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1694 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 10 MARS 1953 
_ Je proclame done mernbres : 
PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 1° De la commission des affaires étrangères: M. Jacques Par. 
: . doux : 
vice-président, 2° De la commission des immunités parlementaires: M. Ha). 
I : te neuf heure t demie bout, membre titulaire, MM. Aït Ali Ahmed et Garnier, membres 
1 Æu C0 C5 VUYEILE à À rue cr't . 


 Ÿ ve 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le ] érbal de Ja ux.ème séance du 
vi t . … HELD € u trib c 
[| l a ©! erval »l1 ? 
I L'! AL ba | ei «i ] pl 
E.a 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Pellera: ( se de ne pouvoir assis 

1 «4 ‘ 

( à 2 du reglement, je soumels cet avis 
® » 

Ï 

4 — 
DECLARATION DE L'URGENCE DE DISCUSSIONS 

M. le président, J'inforn Assemblée que l'urgenre est 

Î M. } et p'usieur de 
l 

\ LI | ter lat { A 
| t l'article 8 
1 [| r't Int 
ê re le ? 
1 } 1 1 UI 
t 
4 

DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LCI 

M. le président, M. !« td fl lemande la discus- 
€ s | int atménagernents 1ISCaux, 
€ \ des finan 

| et à la notification de la 
de! di L 
— 6 
COMTE CONSTITUTIONNEL 
Nomination de membres. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de sept 
mo 1 comité constitutionnel, en application de l’artiele 91 
ut 

| latu présent par la commission du suffrage 
Ù nstituti l'es, du règlement et des péti- 
t nément à la résolution du 27 décembre 
1946 et à 16 et 19 du lement, insérées à la suite du 
( | | ‘ le Lx séance du 5 mars 1953. 

Ï à !} h à reçu aucune Oppos lon. ; 

| | ut s candidatures validées et je 

| 1 { [ER itionnel : 

MM Char | Jacques Charpentier, Henri Lévy-Brubl, 
Pierre N iv, André S ( Marcel Waline et Henri Wallon. 

B 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
M. le président, | ire du jour appelle la nomination, par 
mem ] Tan 1 
| l its tél nformément À l’article 16 du 
\ suite des comptes rendus in ertenso 
ñ L m1? "1 ra 19 
| " np ion 
l S \didatures validées. 








suppléants : 
» ppi _ ’ 


3e De la commission de la presse : M. Taillade. 


un où 


REGLEMENTATION DES ENTREPOTS DES HUILES MINERALES 
A MADAGASCAR 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du per appelle le vote sans débat, 
conormeément à l'article 36 du règlement, du projet de ! 
n° 9$406 tendant à ratifier Ja délibération du 13 décembre 1449 
de la comanission permanente de l'Assemblée représentative de 
Madagiscar, concermant la réglementation des entrepôts spé. 
caux et les dépôts d’avitaillement des huiles minérales à 
Madagascar et la délibération du 13 avril 1950 de l’assemblie 
représentative de Madagascar rectifiant la précédente (n° 558 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Arlicle unique. — Sont ratifites : 

« 1° La délib rati nn du 15 décembre 1:M9 de la commission 
permanente de l’Assemblée représentative de Madagascar et 
dépendances concernant la réglementation des entrepôts spé- 
claux et es dépôts d’avitaillement des huiles minérales à 
Ma 1 dagas Au, 

* La délibération dn 13 avril 1950 de l’Assemblée représé n- 
tatin + de Madagascar et dépendances rectifiant la délibération 
précit Ce. » 

Je mets aux voix l’article unique 

L'article du projet de loi, 


du projet de loi. 


urque mis AuUT VOIT, est adopt 


ns D 
TARIF DES DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 
A SAIXT-PIERRE ET MIQUELON 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1795 tendant à ratitier le déeret du 22 mai 1951 approu- 


vant une délibération en date du 19 décembre 1950 du con: 
général du territoire des îles Saint-Pierre et Miq ielon relative 
1 tarif des droits de douane d'importation dans ce territoire 
L” : eZ P 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret dun 
22 mai 1951 approuvant une délibération en date du 19 dé- 
cembre 1950 du conseil général du territoire des îles Saint- 
Pierre et Miquelon relative au tarif des droits d’importation 
dans ce territoire. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

L'article unique du projet de loi, mis œux voir, est adopté.) 


= f— 


REGLEMENTATION DU SERVICE DES DOUANES 
DANS LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du 
conformément à l'article 36 
n° 17%9 ratifiant le décret F- 27 
tiele 1* d’une délibération prise le 30 novembre 1%0 par 
l'Assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie, tendant à modifier le décret du 20 juillet 1932 por- 
tant pen NE 7 on du service local des douanes (n° 5585). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Asse cr 4 consullée, décide de passer à l'article unique.) 
M. le président. « 


— Est ratifié ie décret 
27 avril 1%1 approuvaat l’article 1# d'une délibération prise 
le 30 novembre 13:50 par l'Assemblée représentative des Etalis- 
ments francais de l'Océanie tendant à modifier le dée $ du 
2) ju let 19 32 service local des 


Le 


jour appel le le vote sans débat, 
du règlement, du projet de hi 
avril 1951 + age l'ar- 


Article unique. du 


portant réglementation du 
d “lianes, » 


Je mets aux voix l’article unique dn projet de Jai. 
L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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EXONERATION DES DROITS DE DOUANE POUR CERTAIN MATE- 
RIEL DANS LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEA- 
NIE 

Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile le vote sans débat, 
aformément à l'article 36 du règlement, du projet de lai 
u° 1800 tendant à ratilier le décret du 28 avril 1951 approu- 
int, en ce qui concerne les droits de douane, la délibération 
rise le 23 novembre 193%0 par l’Assemblée représentative des 
tablissements français de l'Océanie, tendant à exonérer du 
ivement des droits de douane et des droits d'entrée pendant 
ie période de cinq années le matériel importé par les com- 
ugnies de navigation aérienne (n° 5586). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est ratifié le décret du 
os avril 1951 approuvant, en ce qui concerne les droits de 
douane, la délibération prise le 23 novemlse 1950 par l'Assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Océanie 
tendant à exonérer du payement des droits de douane et des 
droits d'entrée pendant une période de cinq années le maté- 
riel importé par les compagnies de navigation aérienne. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de Loi, mis aux voir, est adopté.) 


um ps 


— 11 . 


ACHEVEMENT DU CENTRE MEDICO-SOCIAL D'ASCQ 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile le vote sane débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de loi n° 3363 de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
tendant à subventionner l'achèvement du centre médico-social 
érigé à Ascq à la mémoire des héros de la Résistance, et en 
faveur de leurs enfants. (N° 5685.) 

Je consulte l’Assemblée eur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de pasSer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Il est ouvert au ministre de 
la santé publique et de la population, en addition aux crédits 
accordés par la loi n° 53-59 du 3 février 1953 et par les textes 
subséquents, un crédit de 5 millions de francs, applicable à 
un chapitre n° 46-14 (nouveau) « Services de la santé. — 
Subvention pour l'achèvement du centre médico-social d'Ascq.» 

Je mets aux voix l’article 1°. 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Sur es crédits ouverts pour 1953 au ministre 
des finances par la loi n° 53-46 du 3 février 1953 au titre du 
chapitre n° 37-94 « Dépenses éventuelles et accidentelles », 
une somime de 35 millions de francs est définitivement annu- 


lée — (Adopté. 


M. le président. Je 
tion de loi. 

L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


mets aux voix l'ensemble de la proposi- 


PRETS AUX ANCIENS COMBATTANTS 
VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de loi n° 2254 de M. Hénault tendant à proroger le délai 
imparti par la loi du 24 mai 1951 pour le dépôt des demandes 
de prèts accordés aux anciens combattants volontaires de la 
Résistance, en application des ordonnances des 5 et 20 octobre 
et 2 novembre 1945 (n° 5496). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Les délais prévus à l'ar- 
ticle 331 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
Victimes de la guerre sont prorogés jusqu'au 31 décembre 


1953. » 





er meme D 


Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à proroger le délai imparti par 
l'article 331 L du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre pour le dépôt des demandes de prêts 
accordés aux combattants volontaires de la Résistance. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de Jai. 

(L'artix le unique de la proposilion de loi, ut AUX VOLT, esl 


adopté.) 
13 — 


EXTENSION AU TOGO ET AU CAMEROUN 
DE LA LOI CONCERNANT CERTAINS APPAREILS A PRESSION 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ippell le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de lot 
n° 4306 portant extension aux territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun, de la loi du 2S octobre 1943, rendue applica- 
ble par l'ordonnance du 9 août 1944 et relative aux appareils à 
pression à vapeur employés à terre et aux appareils à pression 
de gaz emplovés à terre ou à bord des bateaux de navigation 
intérieure (n° 564$). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux irticles 


L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arlicles.) 


M. le président. « Art. 17, — Est applicable aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun la loi n° 3571 du 2S octo- 
bre 1953 relative aux appareils à pression de vapeur employés 
à terre et aux apnareils à pression de gaz emplovés à terre ou 
à bord des bateaux de navigation intérieure, ré<erve faite des 
dispositions prévue s aux articles 2 et 3 ci ipres. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2, — Dans les territoires d'outre-mer, au Togo et an 
Cameroun, les fonctions et pouvoirs dévolus aux ingénieurs 
des mines par les dispositions de l'article 3 et de l'article 4, 
paragraphe 6, de la loi n° 571 du 28 octobre 1943 sont exercés 
par les ingénieurs des mines de la France d'outre-mer et fonc- 
tionnaires et agents sous leurs ordres à ce désignés ou, à 
défaut, par les ingénieurs des travaux publics de ja France 
d'outre-mer et fonctionnaises et agents sous leurs ordres à ce 
désignés, » — (Adopté.) 

« Art. ©. — Les amendes prévues À l’article 4 de Ja loi n° 371 
du 28 octobre 1943 seront prononcées en francs métropolitains 
et exigibles en monnaie locale sur la base de la parité en 
vigueur à la date de la condamnation. » {Adopité.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopte.) 


ET 


AIDE AUX POPULATIONS SiINISTREES 
DES PAYS-BAS, D'ANGLETERRE ET DE BELGIQUE 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appéile la discnesion d'ur- 
gence de la proposition de résolution de MM, Damette 
et Nisse, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour exempter de taxes et accorder toutes 
facilités aux personnes ou aux collectivités désireuses d’expor- 
ter des marchandises au seul bénéfice des sinistrés hollandais. 

J'indique à l’Assemblée que le rapport de la commission des 
affaires étrangères porte également sur la proposition de réso- 
lution de M, Lecourt et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre d'urgence à la disposition 
des nations sinistrées : Pays-Bas, Grande-Bretagne, Belgique, 
tous les moyens civils, militaires et maritimes dont il dispose 
pour le sauvetage et la protection des populations et à créer 
un comité national chargé de coordonrer fes initiatives publi- 


ques et privées qui se sont fait jour pour verir en aide aux 
popuiations sinistrées, de telle sorte que cette dernière prapo- 
sition se trouve hénéficir de la discussion d'urgence ordon- 
née pour la proposition de résolution de MM. Dsmette et Nisse. 

La parole est à M. Raymond-Laurent, rapporteur de la com- 
mission des affaires étrancères 
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M. Raymond Laurent, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
monde este \ stivi avé iiguisse les tragiques événements 
qui se sont deroulés depuis le 41 janvier 19,3 sur les côtes 
d' irope et qui ont semé le deuil et Ja dévastation aux Pays- 
Jax, eu \ugleterre et en Belgique. 

La prop tion franraise, lice aux populati ne de res Etats par 
une <olhtdarite qui <est déja manifestée maintes fois dans le 
pas untnent, au cours de ces dernieres années, à spon- 
lanéiment apports ‘ours pour parer au dénuement des 
popubihions simistrées. Mas 1 est indispensable que la puissance 

publique ini eine pou nwdonner les efforts dispersés et 
| \ ire | plus grande efficacil 

D'autr ut. l'étendue du désastre et l'ampleur des moyens 
qui do t être 11 en œuvre pour ellertuer le sauvetage 
di | l t ne nieriricees € cent, tion <e ilement que 
di liatives prive ent jour, inais que la nation tout 
enticre se porte au st'our: (ls pays eprouves,. 

C'est da L'eapr'i que MM. lecourt, Barrachin, Chaste:lain, 
Yuo De Pro et tharles Lussv, Mit ind, Senghor et 
Sul] Î sSutes de traduire le sentiment de toute ja popula- 
tion ler lant à la puissance publique de mettre 
à la disposition des Pays-Ha le la Grande-Bretagne et de la 
delyrhiy tu 1) hoyelis de sauvelage et de prote {lai Civus, 
milk li el Hiuriblit lout elle dispose, ont da pose la propo- 
million si) LT i lie Œue % tre )IUIHISS:01) des iftaire s 
étranger iandme, au nun de laquelle je rapporte, demande 
à D \--emb i) L 

« L'A nhils nationa javite le Gouvernement à mettre 
d'urge [l | vos ition | nations sinistrées : Pays-Bas, 
Granude-Brelagne, H que, lous les movens civils, militaires et 
maritimes dont lspose pour le sauvetage et la protection 
des pu] ilioi el à creer u unité national chargé de coor- 
donner les in tiatives publiques et privées qui se sont fait jour 
pour venir en aide aux populalions simstirées. » 

Dés datenant, de multiples manifestations de solidarité se 
sont aftirm lun< le domaine privé, en vue de venir en aide 
aux tmalheurveuses populations riveraines des Pays-Bas, de Bel 
gique el Grande-Brelagne, si cruellement éprouvées par le 
Cala 4 

C'est a l levant les éprenves de la Hollande, de nom- 
breux 1odustr isi bien que des collectivités, des parti- 
culier< et des groupements de toute sorte, désireux de secourir 
les sinistrés, out décidé de leur faire don et de leur envoyer 
des m handises st des produits indispensabies. 

Ma es donateure se henrtent à des difficultés telles qu'eles 
risquent dé lécourager le meilleures volontés et de briser 
cel eat lé vur vers dé familles fr ippres par le malheur, 

ument, les industries qui peuvent disposer pour les 
S tré lt rlatnes qua itiies de’ tissus 6€ trouvent cbligés 
de payer toutes les tax qui grèvent les transactions sur le 
sol de la métropole, Si tissu est adressé à la Croix-Rouge 
hollanda a taxes sont moins lourdes, car des exonérations 
éont prévues pou énvois de dons en nature: mais  fant 
néanmoins mettre en route Ja machine administrative pour 
obtenir des licences d'exportation de marchandises sans ren- 
trés | 1PY el un! part Û. 

Si, pour tourner la difficult est décidé de transfére: 
les fond directement À la Croix-Rouge hollandaise, ;’office 
dez ch rPe ntervient nour gorties de devises sans contre- 
part l'entr le marchandises, En admettant, enfin, que 
dans ve derner cas. l'aut risation suit accordée, les dax uiments 
louaners sont cependant nécessaires pour la sortie desdites 
marchandises que la Croix-Rouge hollandaise achèterait en 
France, 

Dans res conditions, il ne semble pas que les sinistrés, dont 
les heso en linge, en vêtements et en produits de toutes 


ut urgente, puiesent recevoir prochainement ce qui 


‘est pourqu 


{ i MM, Damette et Nisse ont déposé une propo- 
sition de résolution, pour laquelle ils ont demandé la pro- 
cédure d'urgence, invitant le Gouvernement à procéder à des 
al'ègements fiscaux et à accorder des facilités administratives 


À ceux de nos compatriotes qui interviennent pour aider les 
populations hoHandaises, Il appartiendra aux pouvoirs publics, 


d'une part, d'étabiir, en accord avec les autorités hollandaises, 
la liste des organisines hollandais destinataires qu’il convien- 
drait de faire figurer sur les documents d'exportation, et, 
d'autre part, de fixer les délais pendant lesquels ces disposi- 
tions seront valables, 

Rapportant, | encore, au nom de votre commission des 
affaires étrangères, qui s'est prononcée à l'unanimité en faveur 


de la procédure d'urgence, je dois souligner le désir unanime 
de la commission que les dispositions spéciales dont béné- 
flcieraient les sinistrés des Pays-Bas soient étendues, pour des 


motifs aussi hien de convenance internationale que de soli- 
darité humaine, aux sinistrés de Belgique et de Grande-Bre- 





tagne. 





C'est avec celte adjonction que votre commission des affa res 
étrangères Vous demande, mesdames, messieurs, de vouloir 
bien adopter la proposition Ge résolution de MM. Damette et 
Nisse ainsi libellée : 

« L'Assemb'te nationale invite le Gouvernément À prendre 
les mesures nécessaires pour permettre aux personnes ou aux 
col'ecEvités désireuses de venir rapidement en aide aux « nis- 
trés des Pays-Bas, de Belgique et de Grande-Bretagne, de béné- 
ficier de dispositions spéciales tixant que: 

« 1° Les achats de marchandises effectuées À cet effet seront 
exempiés des taxes à la production et de transaction (régime 
gormal des exportations) ; “ide 

2° Les licences d'exportation — dons en nature ou en 
srl seront automatiquement délivrées sur demande des 
niéressés, » 


« 2 


Je ne doute pas que l'Assemblée soit unanime, comme l'y 
invite sa commission des affaires étrangères, à adopter ces 
propositions de résolution qui témoignent de notre volonté 
de mettre en œuvre tous les moyens publics et privés pour 
venir en aide à des populations éprouvées, de resserrer les 
liens entre notre pays et jes trois nations frappées par le mal- 
heur et, enfin, de manifes'er sous une forme concrète et efti- 
cace, en ces circonstances douloureuses, notre sincère atta- 
chement à l'esprit européen, dans le sens le plus élevé du 
terme. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. X sse, 


M. Robert Nisse. Nous avons tous encore présente À Ja 
mémoire la catastrophe qui s’est abattue, il y à un peu plus 
d'un mois, sur les Pavs-Bas, la Grande-Bretagne et la Belgique 
et sw a également durement éprouvé notre département du 
Nort . 

U s’en est fallu de bien pee que, tout comme en Ho'lande, 
de vastes territoires de la Flandre française soient recouverts 
par la mer. 

Bien qu'il ait lui-même 


supporté de lourdes pertes dans le 
catackvsme, notre pays a 


apporté aux nations voisines, plus 
frappées que Jui, tout le soutien qu'il était possible de Jeur 
accorder: soutien moral, par de multiples adresses de condo- 
léances et de sympathie, soutien matériel, provenant aussi 
bien des particuliers que des pouvoirs publics dont on ne 
saurait trop louer les initiatives. 

Rarement pareil eflort de solidarité fut aussi total et aussi 
spontané. Les Françaises et Jes Français ont, une fois de plus, 
montré combien ils étaient sensibles à toutes les mistres 
humaines. 

Le département du Nord s'est honoré en prenant sa part, 
toute sa part de ce grand eflort. 

Par delà une frontière à peine indiquée dans la plaine, que 
ne marque ni rivière m1 montagne et qui n'a jamais arrété les 
élans du cœur, nous, gens du Nord, nous ressentons, en effet, 
intensément tout ce qui touche les Belges et les Hollandais 
auxquels nous sommes attachés par tant de liens familiaux et 
ar tant de souvenirs historiques. Leurs joies sont nos joies, 
Leu peines sont nos peines. 

Aussi s'est-il immédiatement créé un immense courant pour 
porter des secours en Belgique et en Hollande. 

Des difficultés d'ordre administratif sont malheureusement 
venues contrarier certaines initiatives. 

Je tiens à indiquer tout de suite que je ne mets pas en 
cause en ce moment les services des douanes. Bien au con- 
traire, je veux rendre hommage à cette excellente administra- 
tion et à la diligence dont ele a fait preuve et dont je la 
félicite, 

Dès le G février, en effet — c'est-à-dre dès les premières 
expéditions de la Croix-Rouge française — M. le directeur géné- 
ral des douanes, avec sa grande compréhension habituelle, à 
adressé des instructions aux bureaux intéressés en vue 
d'accorder toutes facilités d'exportation aux envois de secours 
adressés aux sinistrés de Belgique et de Hollande. Ces facilités 
comportent, notamment, la dispense des formalités relatives 
au contrôle du commerce extérieur et des changes et aussi 
l'exonération de la taxe de statistique et de contrôle douanier. 


Il me semble, par ailleurs, que les marchandises expédiées 
à titre de secours doivent être exemptées du payement des 


taxes de 15,35 p. 100, »,80 p. 100 et 1 p. 100, conformément 
aux dispositions des articles 272 et 290 du code général des 


impôts. 

Je serais heureux qu: le Gouvernement confirme que ces 
exemplons sont bien applicables. 

Je lui demande de bien vouloir donner toutes instructions 
en ce sens afin de faciliter les envois et aussi afin de régula- 
riser éventuellement ceux qui ont déjà été effectués à des- 
tination des régions sinistrées de Belgique et de Hollande. 
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C'est le but de la proposition de résolution que M. Damette 
et moi-même avons déposée et que nous demandons à l’Assem- 
blée de bien vouloir adogter. Elle donnera, par là-même, un 
nouvel exemple de sa sollicitude aux sinistrés de Belgique, de 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. (Apylaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion généraie ?.… 

La discussior. générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition de résolution.) 

: M, le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 


« L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement : 


« À mettre d'urgence à la disposition des nations sinistrées : 
Pays-Bas, Grande-Bretagne, Belgique, tous les moyens civils, 
militaires et marilimes dout il dispose pour le sauvetage et la 
protection des populations ; 

« À créer un comité national chargé de coordonner les 
initiatives publiques et privées qui se sont fait jour pour venir 
en aide aux populations sinistrées ; 

« A prendre les mesures nécessaires pour permettre aux per- 
sonnes ou aux collectivités, désireuses de venir rapidement 
en aide aux sinistrés de ces nations, de bénéficier de disposi- 
tions spéciales prévoyant que: 

« 1° Les achats de marchandises effectués À cet effet seront 
exemptés des taxes à la production et de transaction (régime 
normal des exportations) ; 

« 2° Les licences d'exportation (dons en nature ou en 
espèces) seront automatiquement délivrées à la demande des 
intéressés. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je constate la rare unanimité dont vient de 
faire preuve l’Assemblée dans ce vote. 

Elle manifeste, plus que tout autre geste, notre sympathie 
pour les populations éprouvées et notre admiration pour l’es- 
2 de résistance et de sedressement dout elles ont toujours 

it preuve au cours de leur Jongue histoire. (Applondisse- 
ments.) 


D 
PRIX DES BAUX A FERME 
Discussion, sur deuxième leeture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 22 de l'ordonnance dun 17 octobre 1945, modifiée en 
dernier lieu par la loi du 31 décembre 1948, relatif au prix des 
baux à ferme. (N°* 4805-5621.) 

La parole est à M. Lamarque-Cando, rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture. 


M. Charles-Pierre Lamarque-Cando, rapporteur. Mes chers col- 
lègues, je ne pense pas qu'il soit utile que je commente en 
détai: la rédaction de l’article 22 qui vous est soumis. En effet, 
lies dispositions de ce texte ont déjà été longuement étudiées, 
et à plusieurs reprises, par l’'Assemb'ée nationale. 

Votre commission de l'agricuiture a donc été saisie d’un avis 
du Conseil de la République qui écartait le texte voté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale et lui substituait une 
seule disposition. de détail concernant la revision des baux en 
cours. 

Votre commission de l’agriculture a estimé qu’elle ne pouvait 
pas relenir le texte voté par le Conseil de la République. Elle 
a donc décidé de reprendre intégralement, à l'exception de la 
disposition qui concerne la revision des baux, le texte voté 
par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Je rappelle que, en première lecture, un amendement avait 

Eté voté en séance qui tendait à permettre la revision de tous 
les baux sans distinction. 11 n’émanait d’ailleurs pas de la com- 
mission de l'agriculture, qui s'en était tenue à l'accord réalisé 
entre bailleur et preneur. 
”_ Aujourd'hui, la commission de l’agriculture vous propose de 
limiter la revision aux baux conclus entre Je 1* juillet 1948 et 
le 31 décembre 1952, cette revision devant être demandée dans 
les six mois qui suivront Aa mere de l'arrêté préfectoral ; 
quant aux baux conclus postérieurement à la date du 31 décem- 
bre 1952, ils pourront être revisés une seule fois au cours de la 
troisième année de jouissance. 

Ainsi, le texte que vous présente la commission de l'agricul- 
ture, et qui tient compte de la rédaction adoptée par le Conseil 





de la République, est-il la reproduction ? peu de chose près du 
texte premier qui consacrait l'accord entre preneur et bailleur. 

La commission de l'agriculture serait heureuse que l'Assem- 
blée nationale voulût bien se rallier à sa proposition parce 
dm consacre un accord qui nous parait opportun et qui a, 

‘ailleurs, recueilli l'approbation de là fédiration nationale du 
syndicat des exploitants, ce qui est, je crois, une reférence 
extrèémement sérieuse. 

Quant aux autres d'spositions que nous vous présentons, 
vous les connaissez, 

Ce sont, essentiellement, les référenses aux prix de 1939 — 
références qui seront fixées par arrété préfectoral, apres avis 
de Ja commission consultative — et la rémunération spéciale des 
investissements de caractère exceptionnel. 

Je souhaite donc que l'Assemblée nationale adopte cette pro- 
position de loi à laqueîle, nous sommes heureux de le dire, la 
commission de la justice et de législation à bien voulu donner 
un avis favorable. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est À M. de Félice, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation. 


M. Pierre de Félice, rapporteur pour avis de la commission 
de la justice et de législation. Mes chers collègues, la commis- 
sion de la justice et de législation à donné un avis favorabie 
au texte qui vous est proposé el je vais vous en donner les 
raisons. 

La proposition de loi qui vous est soumise présente deux 
caractéristiques essentielles. Elle provoque un resserrement des 
motalités de fixation du fermage et énonce de façon explicite 
les baux qui seront sujets à revision. 

C'est sur ces deux points que je veux présenter de Lrèves 
remarques. 

Comme vous le savez, la loi du 31 décembre 1948 a substitué 
au prix des baux à ferme, bloqué pour chaque ferme au 
taux de 1939, un prix régional, établi par voie de quantités 
minima et maximas de denrées, par hectare, dans un arrêlé 
wéfectoral pris sur avis de la commission consuilative des 
ons ruraux. 

Ce système est maintenu. 

Non seulement il est maintenu, mais il est endigué par deux 
barrages plus rigides, l’un collectif, l’autre individuel. 

D'une part, l'arrêté préfectoral devra respecter Ja référence 
à 1939 pour les prix-liruite, lesquels ne sont plus eités en oh 
ment à titre indicatif, comme le disposait Ja loi du 31 décembre 
1948, mais constiluent un palier ferme et fwfranchissable. H ne 
pourra y avoir dépassement que s'il y a modification des condi- 
tions économiques de la région et, dans ce cas, l'arrêté préfee- 
toral devra être expressément motivé. 

D'autre part, ces limites endignent les contrats individuels, 
qui doivent respecter les limites fixées par l'arrêté préfectoral, 
à moins que le bailleur n'ait, soit apporté au fonds des amé- 
liorations après 1939, auquel cas il sera rétribué par une aug- 
mentation du fermage principal; soit effectué, en accord avec 
le preneur, des investissements dépassant le cadre de ses olbii- 
gations légales, auquel cas il sera rétribué par un intérêt égal 
à celui des prêts à moyen terme du crédit agricole. 

On s’est plaint qu'on ait apporté des garanties supplémen- 
taires aux preneurs. On a + de « contrats dirigés ». 

Le Conseil de la République, au nom de la liberté des 
contrats, à repoussé ces dispositions. 

Je pense — et c'est l'avis de la commission de la justice — 
que, à une heure où les prix des denrées agricoles sont léga- 
lement fixés et où les salaires sont tarifés, il est assez naturel 
de limiter le montant des fermages, surtout à une époque où la 
pénurie des fermes permettrait des exagérations. 

Il ne s’agit pas de dispositions particulièrement draconiennes, 
mais simplement de poser quelques garde-fous pour empêcher 
les abus. 

La seconde innovation du texte qui nous est proposé s’appa- 
rente à la première. Elle est relative à la revision des baux, 
c’est-à-dire à la possibilité d'un recours devant un tribunal 
paritaire pour demander la revision du fermage. 

La condition de recevabilité n'est pas changée. I] faut tou- 
jours que le fermage soit supérieur ou inférieur d'au moins 
10 p. 400 à la valeur locative du bien loué pour que la demande 
en revision soit recevable devant le tribunal paritaire. 

Ce qui est modifié — j'attire votre attention sur ce point — 
c’est la date d’origime des baux. 

. Dans le texte qui vous est proposé, il y a deux catégories de 
aux. 

S'agit-il des baux passés après le 31 déeembre 1952 ? Alors, 
on ne pourra demander leur revision qu'au cours de la troi- 


sième année de jouissance. On a voulu prolonger ce délai pour 
pénaliser, en quelque sorte, ceux qui auraient été coupables de 
surenchère irraisonnée et pour permettre aussi au preneur de 
se rendre compte de la valeur exacte de sa ferme, 
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1943 date qui a été retenue parce qu'elle est conforme à condition d'être expressément motivée ». 


loi du 31 décembre 1918 — et le 
la revision pourra être dernandée, 


Alor “ 


mentionne 
1052 ? 


celle que 
31 décembre 


mais elle devra l'être dans les six mois de la publication de 
l'arrêté préfectora: fixant les modalités d'établissement du 
fermage., 

Jd'attwe l'attention de M. le ministre de l'agricu ture sur Ja 


nécessité de faire paraitre, dans le plus bref délai, les arrêtés 
préfectoraux en cause, d'une part parce qu'ils devront tenir 
compte des conditions nouvelles que nous posons dans le nou- 
veau texte et, d'autre part, parce que chaque arrêté préfec- 
toral marquera le point de départ du délai de six mois dans 
léquel l'action en revision devra être introduite. 
Voilà es raisons pour lesquelles la commission de la justice 


vous demande d'adopter rapidement le texte qui vous est 
proposé, ( ipplaudisse ments ) 

M. le président. Dans la discussion géntrale, la parole est à 
M, Defos du Rau, 


M. Joseph Defos du Rau. Mes cher: collègues, il parait que 
c'est la vingt-quatrième fois que, depuis six aus, le Parlement 


s occupe du statut du fermage et du métavage. 


Nous sommes certainement obligés, dans cette situation, tous 
tant que nous sommes, puisque rien n'est encore réglé sur 


! 
ue 


dés points importants, essentiels, waintenir nos positions 
pour autant qu'elles n'ont pas été comprises, ou qu'elles n'ont 
pas abouti, ou qu'elles ne sont pas acceplées par la commis- 
sion de l'agri ture, 

Je tiens, au début de ce débat, à bien marquer, pour ma 
part et des faits récents ont démontré que je dis vrai — 
que je ne suis ici pour défendre ni les interèts des bailleurs 
ui ceux des preacurs, 

Au risque ke me tromper, comme quiconque, je crois devoir 
défendre un certain nombre d'idées qui out paru justes à 
nombre de nos collègues. 

J'ajoute que j'aborde cette tribune dans une complète indé- 
pendance, inême par rapport à des accords qui auraient été 
passés au dehors et qui, du reste, si je suis bien renseigné 
par le journal professonnel que j'ai entre les mains, sont 
roimnpus à l'heure actuelle, 

De même, je tiens à déclarer que nous sommes que'ques-uns 
ei qui n'accepterons pas que l'on nous dise que, puisque nous 
discutons ce texte, nous sommes partisans de la liberté totale 
des conventions en matière de fermage. 

L'est inexact, 

Nous nous Jemandons simplement si la loi que l'on nous pro- 
pose, et qui est faite pour rectifier non seulement la loi de 
MS mais aussi, il faut le dire, l'article 22 du statut du fer- 
mage, est une loi qui doit, en justice ou en raison, donner 
satisfaction à l'intérêt général. 

Je suis à cette tribune, comme je l'ai toujours été, le défen- 
seur du statut du fermage et je regrette que, en celte matitre, 
ce soient ceux qui ont vanté le pus sa valeur et son impor- 
lance qui ne cessent, depuis des années, de nous en demander 
da mod ficat on. 


M. Albert Gau, Très bien! 
M. Joseph Defos du Rau. L'article 22 du statut ne pouvait, 


ibsolument 


selon nous, donner lieu à aucune difficulté d'interprétation, I 
mettait fin simplement, pour l'avenir, au régime des proro- 
galions, 


La commission consultative, d'après l'article 22 voté en 1946, 
fixait déjà la quantité des denrées représentant la valeur loca- 
tive normale mn biens loués, Par conséquent, qu'on ne nous 
dise pas que nous voulons en revenir à la liberté des conven- 
tions, Nous ne faisons, ici, que défendre le principe mème posé 
par le statut, 


Le fermage, d'après le statut, ne peut comporter de rede- 
vances, mais leur suppression autorise un rajustemeut du prix 
de ferme 


Tel était le principe. 

D'après nous, il était fécond. Il inaugurait une ère nouvelle 
Car, jusque-là, dans l'agriculture, comme dans l'industrie et 
dans le commerce, les prix avaient été bloqués. In fine, du 
reste, tellement le législateur du statut avait été prévoyant, 
l'arhicle 22 disposait que, seulement par mesure transitoire, 
les prix résultant des ordonnances et lois de 1943 et 1945 
seraient maintenus jusqu'à la fin des hostilités. 

Malgré la valeur de cet article 22, générateur d'avenir, on 
nous à demandé une première et importante modification par 
la loi du 31 décembre 1948. 

Les quantités de denrées indiquées, lit-on dans la loi, « ne 
ourront être supérieures aux quantités représentant en 1999 
e prix normal des baux, Toutefois, la fixation de quantités supé- 





D'après la loi de 1948, toujours, il est tenu compte de plus, 
pour la fixation des prix, des impenses d'amélioration appor- 
lées au fonds par le bailleur, de la répartition des charges et 
des investissements. 

Ainsi done, la loi de 1948 n'était pas du tout une loi de liberté 
puisqu'elle fixait les règles de la formation des prix par réfé- 
rence à des quantités établies par des commissions consul- 
tatives ; mais, dans ce cadre, elle laissait une certaine souplesse 
aux intéressés, soup:esse qui leu” permettait précisément de 
icnir comyte des charges, des Améliorations, des avances, des 
investissements. Des baux anciens, jusque-là stabilisés, avaient 
pu être revisés. Car la loi ajoutait, d'ailleurs, que, en ce qui 
convcerue des baux ps depuis le 1° juillet 1948, la partie 
intéressée pourrait, dans les six mois, demander au tribunal de 
fixer « le prix normal et raisonnable » des baux. 

Par conséquent, qu'on ne dise pas davantage que nous 
sommes contre toute revision La loi de 1948 avait prévu un 
cadre, des contrats dirigés. Malheureusement, par une évolution 
assez curieuse d'une législature à l’autre, nous sommes main- 
tenant amenés à nous prononcer sur les modalités de contrats 
forcés, Or, il y a une différence entre les contrats dirigés et 
les contrats forcés. 

D'après l'opimon même de ceux qui déposèrent la première 
proposition de loi qui est à l’origine, lointaine déjà, de cette 
discussion, de leur aveu même, le législateur de 1948 avait 
tenu compte de la variété des terrains, des coutumes, des 
exigences de certaines cultures et n'avait pas voulu, par voie 
de conséquence, enfermer les tribunaux dans un cadre trop 
rigide. 

Et voici que nous n'avons pas aperçu de bonnes raisons pour 
modifier la situation ainsi organisée par la loi de 1948, depuis 
bientôt cinq ans. 

Cependant, les mêmes nous demandent aujoyrd'hui de faire 
fl des considérations positives d'alors, de renier ce principe 
d'une plus souple adaptation au réel, pour en revenir — et 
d'ordre public encore, entendez-vous — à la seule, unique et 
obligatoire référence de 1939. 

La loi de 1948 se référait à 1939, Mais elle ne faisait pas 
de cette référence, pour les raisons que je vais dire, quelque 
chose d’'absolu, d'impératif, de catégorique et de généralisé, 
d'irréductible, 

Voici que le droit pour le bailleur de faire entrer en compte 
les améliorations qu'il aurait pu faire « avant » le 2 sep- 
tembre 1939 ne comptent plus. Il n’est question que de celles 
qu'il a pu faire depuis. 

Le droit de revision est porté de six mois à trois ans, mais, 
e-sentiellement, on nous invite à bloquer tous les fermages de 
France sur la ré’érence aux quantités payées en 1939. 

Nous disons et nous répétons qu’un principe aussi absolu 
demande réflexion. Quelles garanties ont les preneurs, autant 
que les bailleurs, que cette référence à 1939 puisse utilement et 
raisonnablement servir à établir ce qui doit être recherché par 
tous, c'est-à-dire la valeur locative normale des biens loués 
aujourd'hui, en 1953, et au deià — car c'est pour l'avenir que 
nous avons à légiférer ? 

Je pose la question: dans dix ans, dans vingt ans, coutinuera- 
t-on à se baser sur cette référence 1939 ? 

ll suffit de poser cette question pour marquer le caractère 
factice d'une telle référence dont il faut d'abord se demander 
tout simplement si elle existe. Ce n'est, en effet, que par suite 
d'une confusion qu'on à pu l'imaginer, et la confusion la 
voici: l’année 1939 n’est nullement caractéristique en matière 
agricole, aotanument et spécialement quant au cours des fer- 
mages. L'année 1939 ne représente qu'une date, et non point 
une référence. 

Le 2 septembre 1939 ? A partir de cette date, un gouvernement 
de temps de guerre a cru bon, non pas dans l'intérêt des pre- 
peurs ni des bailleurs, non pas dans l'intérêt de l’agriculture, 
mais pour des nécessités de politique générale, de bloquer les 
fermages comme les autres prix tels qu'ils se trouvaient à cette 
date dans leur diversité. 


Certains baux étaient anciens et proches d’un renouvellement 
qui allait justement modifier leur prix. D'autres étaient nou- 
veaux, portés au prix fort. Les uns étaient excessifs, d’autree 
étaient vils. Les uns étaient conclus en espèces, sans qu'on ait 
jamais prétendu que cette location en espèces fût en réalité 
conforme à une quantité déterminée Qe denrées, les autres er 
nature, sans de soit sûr que les dentées essentielles en ques 
tion soient celles aujourd'hui pratiquées. Tous ces baux étaient 
étabilisés provisoirement dans un but de politique générale 
imposé par des circonstances aussi momentanées qu'exception- 
nelles mais sans aucune considération de justice ni d'intérèt 
tconomique. 
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Référence factice et trompeuse, €ar, variable à l'excès dans 
sa consistance, la prétendue référence à 1939 est juridiquement 
inexistante. C’est pourquoi, si l’on peut, selon nous, et si l’on 
doit tenir compte de cette référence, lorsqu'elle existe, par- 
tiellement ou localement, à propos de propriétés déterminées, 
dans certaines régions, nous n'avons jimais voulu que celte 
référence s’imposät d'une façon absolument catégorique et 
d'ordre public. 

Je sais bien, mes chers collègues, que ces considérations 
sont écartées par certains pour des raisons d'ordre pratique et 
qui ne manquent, certes, pas d'intérêt. : 

On invoque l’abus de certaines hausses excessives qui se sont 
produites depuis quelques années, mais ce n'est ni l'articie 22 
ni son complément de la loi du 31 décembre 1948, qui ont pu 
provoquer de telles hausses, lesquelies, du reste, si l'on veut 
être juste, doivent ètre reconnues, de toutes façons, exception- 
neiles. 

En effet, depuis le 17 octobre 1945, tous les baux, ne l’ou- 
blions pas, ont été renouvelés pour neuf ans. I n'y à donc pas 
eu tellement de baux nouveaux. 

Depuis cette date, les fermes sont généralement bloquées au 
point que les jeunes se plaignent de n'en point trouver de 
libres. IL n’a done pas pu y avoir tellement de contrats nou- 
veaux puisque le fermier, maître de rester longtemps sur ses 
terres désormais en vertu du statut, commande indiscutable- 
meut la formation du nouveau prix sous contrôle du tribunal 
et puisqu'un droit de revision, en cas de surprise, à toujours 
été ouvert à la partie lésée. 

A la vérité, nous craignons autre chose, c'est qu'après avoir 
délibérément consenti un prix, certains fermiers ne se trouvent 
génés par suile de mauvaises aflaires. C'est le seul argument 

ue j'entends ici retenir, car c'est une question sérieuse qui 
devrait, selon nous, trouver par ailleurs solution. Mais il ne 
s'agit ici que de l'article 22 et de l'appréciation du fermage. 

Le tort de certains n’a-il pas été d'avoir vanté le fermage 
aux travailleurs des champs sans les prévenir qu'il compor- 
tait, à côté de gros avantages et d’une liberté parfois plus 
apparente que réelle, des risques réels eux aussi et parfois 
sérieux, le fermage étant une surte d'entreprise ? N’a-t-on pas 
eu tort de cacher à ces travailleurs qu'à ce point de vue de 
la sécurité, le métayage, di se présenter sous des dehors 
lus modestes et moins éclatants, lui est très supérieur dans 
À » de £as ? 

Voilà A première série d'objections — la 
leurs, rassurez-vous mes chers collègues — celle des objections 
de principe que nous faisons à la formation, à la place d’un 
contrat dirigé. d'un véritable contrat force, puisque désormais 
tout est prévu et que les seules exceptions que comportait le 
texte ne s'insèrent — ce texte le précise — que dans le cadre 
étroit d’un maximum et d’un minimum. 

On vous dit par exemple: on tiendra compte des améliora- 
tions, des impenses. Mais on ajoute aussitôt que ce sera dans 
le cadre d’un maximum et d'un minimum, 

On dit encore: on tiendra compte des investissements; nous 
allons en reparler. 

A la vérité, tout est contrainte par avance, rien ne peut échap- 

per, et certaines des satisfactions apparentes qui sont données 
aux uns et aux autres, en réalité, se réduisent à rien en vertu 
mème de cette contrainte, selon les normes absolues, obliga- 
uires et d'ordre public, issue de la référence 1939. 
. La seconde raison: pour laquelle, mes chers collègues, et ici 
j'irai beaucoup plus vite, il paraît difficile à quelques-uns 
d'entre nous de voter la loi en Guestion, c'est ce qui est prévu 
à propos des investissements. 

Je me permets, mes chers collègues, d'attirer votre attention 
sur le texte qui vous est proposé : 

« Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le preneur, 
des investissements dépassant le cadre de ses ob igations 
légales, le prix du bail en cours sera augmenté d'une rente 
en espèces égale à un intérêt des sommes ainsi investies, au 
taux pratiqué par la caisse régionale de crédit agricole pour 
les prêts à moven terme, » 


En style télégraphique, voici trois ou quatre observations 
Ê propes de cet alinéa. 

V'abord, pourquoi « en accord avec le preneur x» ? C'est vou- 
loir créer un premier obstacle aux investissements, car l’inté- 
rêt immédiat du preneur sera peut-être, dans certains cas, 
de ne pas payer la rente qui est prévue en contrepartie. 

Vous voyez le premier obstacle posé par ce texte qui semble 
accorder quelque chose, mais qui réduit d'abord ce quelque 
chose au seul cas où le preneur aurait accepté les investis- 
sements, Les investissements nécessaires mais que n'aurait pas 
acceptés le preneur resteront donc sans rémunération. 

En second lieu, que signifie l'expression « investissements 
dépassant le cadre de ses obligations légales » ? 

Je n'allongerai pas mon exposé car vous êtes tous ici plus 
Coinpétents que moi pour deviner ce qui peut en résulter. 


lus longue d'ail- 





En cas de contestation, comment saura-t-On que les inveslis- 
sements dépassent le cadre des obligations légales ? Par voie 
d'expertise ? Par jugement ? C'est la une source de conflits. 

Nous lisons encore : « le prix du bail en cours sera auginenté 
d'une rente en espèces égale À l'intérêt des sommes ainsi 
inveslies ». 

Croyez-vous qu'une telle disposition soit de nature à favo- 
riser les investissements ? 

Je me piace, non pas, certeæ, sur le plan juridique, mais 
sur le plan purement économique. Si nous sommes les meil- 
leurs défenseurs à la fois des preneurs et des baïleurs, c'est 
parce que nous pensons qu'ils ont des intérèls comn qu'il 
faut dégager et que ces intérèts communs sefont satisfaits si 
l'agriculture ekle-mêine, dans ensemble, 
compte. 

Or les investissements sont une nécessité, Il faudrait prendre 
des mesures pour favoriser. Crovez-vous que allez 
provoquer des investissements en promettant simplement un 
petit intérêt au bailleur qui voudrait investir ? Aussi bien, 
les investissements supposent non pae seuement un intérêt, 
mais aussi un amortissement et celle loi n'accorde rien 
sujet. Autant dire que les investissements sont condamnés, 

Je passe, mes chers collègues, à ma troisième ob<ervation, 
Elle concerne la revision. 

Je me suis déjà expliqué suffisamment sur celte question, 
surtout sous l'anrienne législature, et je ne reviens pas sur 
mes explications. Lorsqu'on crée une possibilité de revision de 
contrat, c’est toujours une chose sérieuse en soi, et encore 
faudrait-il avoir défini la cause juridique eur laquelle est fondée 
celle revision. Jamais cela ne aous a été expiiqué. Or, selon 
qu'une revision est fondée sur telle ou telle cause iuridique, 
les conséquences et les effets peuvent être totalement différents, 
notamment au point de vue économique, 

On se contente d'envisager la possibilité de demander la 
revision dans le cas d’un prix supérieur ou inférieur à un 
dixième de la valeur locative. Mais savez-vous bien qu'en 
matière de valeur des immeubles, qu'il s'agisse de Ja valeur 
vénale d'ensemble ou de la valeur locative, un dixième, c'est 
fort peu de choses et que cela encore va donner lieu à des 
conflits ? On devra faire appel à des experts pour définir ce 
dixième, et nous savons tous, par expérienee qu'on pourra 
nommer tous les experts qu’on voudra, ils seront difficile- 
ment d'accord sur ce dixième supérieur ou sur ce dixième infé- 
rieur. 

Cette considération serait peut-être 
en à d’autres. Voici la dernière : 


Le texte qui nous est soumis dispose : 


« La même faculté — de revision — est accordée, et une 
seule fois pour le même motif, aux bailleurs et preneurs, liés 
par un bail en cours, conelu entre le 1% juillet 1948 et 
31 décembre 1952, auquel cas la revision devra être demandée 
dans les six mois à dater de l'arrêté préfectoral prévu à l'ali- 
néa ci-dessus. » 

L'objection primordiale que je fais à ce texte, c'est que, 
tandis que celui que je viens de commenter concernait Ja 
revision de baux à venir, celui-ci vise la revision de baux en 
cours, et de baux en cours qui ont pu être passés en juiet 
1948 : il y aura bientôt cinq ans. 

Mes chers collègues, il me paraît singulier d'accorder un 
tel droit de revision aujourd’hui, en 1933, pour des baux déjà 
anciens, Ce droit de revision peut bénéficier aussi bien au 
pue qu’au baïileur., Je me sens d'autant plus à l'aise pour 

ire que je n'’admets pas que le bailleur, au bout de quatre 
ou cinq ans, vienne dire à son greneur qu'on va reviser son 
bail en plus. 

Mais comment prétendre qu'on pourra le reviser en moins 
puisqu'il s’agit de baux qui existent depuis trois, quatre ou 
cinq ans et qui n'ont pas été revisés d'une volonté ccmmune 
alors qu'ils pouvaient l'être ? Dans ce cas, il y a présomption 
que le bailleur et le preneur n’ont jamais eu aucune intention 
e reviser le bail jusqu'à présent, puisqu'ils n'ont pas usé 
de la faculté que leur donnait la loi de 1948 de le faire, dans 
des conditions assez étroites je le sais, et dont j'aurais com- 
pris qu'on les élargisse. Ordonnez une possibilité de revision 
des baux à l'avenir, mais, pour les baux passés, vous arrivez 
à ce résultat que vous êtes plus durs dans la loi pour les baux 
qui n'ont pas fait l’objet de revision depuis trois, quatre et 
cinq ans que pour les baux à venir. 

Pour les baux à venir, vous admettez qu'on puisse: les revi- 
ser au cours de la troisième année, C'est tout, et c'est déjà 
un délai un peu long, car il semble qu’au bout d'un an ou 
deux ans, le preneur ou le bailleur qui a été surpris au moment 
du contrat si sa réfléchir et se retourner. Enfin, j'admets pour 
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de demander la revision du bail an bout de trois, quatre, cinq 
et mème presque six ans, le bail ayant pu étre conelu le 1* juil- 
let 1948 et Ja revision restant possible jusqu'en 1945. Est-ce 
admissih'e ? 

Certes, je constate en terminant, mes chers collègues, que 
fout Je monde, jci, fait un effort sincère et particulièrement 
digne d'intérêt pour régler ces questions. Aussi est-ce à regret 
que je me vois contraint, une fois de plus, de dire que nous 
sommes quelques-uns qui ne pouvons apporter notre vote à 
de pareflles propositions qui ne sont, à nos yeux, que sources 
al fondées, non justifiées de conflits sociaux et d’'instabilité. 

On me dira que cette dernière disposition fait figure, dans 
la propositioin qui nous est soumise, d'une sorte de texte de 
conciliation, sur un point déterminé, avec le texte du Conseil 
de Ja République, Je regrette que cette conciliation vienne 
iggraver le texte qui nous avait été proposé et qui avait été 
rejeté sous l'ancienne législature, Si je ne me trompe, la revi- 
sion pour les baux passés ne pouvait partir que du {* janvier 
1949, tandis qu'on la fait maintenant partir du 1% juillet 1948. 
C'est une aggravation singulière. 

IL serait tout de méme curieux que l'Assemblée issue des 
dernieres élections aille plus loin dans cette voie que n'a 
voulu le faire l'Assemblée précédente, (Applaudissements sur 
quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Rousselot, 


M. René Rousselot. Je voudrais souligner le danger que 
constituent pour la propriete paysanne les fermages exces- 
éits. 

Personnellement, je suis propriétaire des trois cinquièmes 
de ja ferme que j'exploile, je suis fermier pour les deux autres 
cinquièmes. Je puis dire que je n'ai jamais eu de difficultés 
avec mes propriétaires du fait que, de part et d'autre, on s'est 
louiours montré raisonnable, 

J'estime — je m'en excuse, car ce n'est peut-être pas l'avis 
de tout le monde — qu'on a eu tort de permettre aux fermiers, 
à certaine époque, de ne payer, pendant un cestain nombre 
d'années, qu'une partie de Ja valeur du fermage pour les 
contrats spécifiés en blé. J'ai constaté que cette manière de faire 
a froissé les propriétaires et fut à l'origine de nombreux désac- 
cords quand les baux sont venus à échéance, 

Le propriétaire, n'avant reçu qu'une partie de la valeur en 
blé prévue «nu contrat, s'est dit : je vais, dans le nouveau 
contrat, demandes une quantité supplémentaire. 

Le fermier s'est dit: qu'à cela ne tienne, puisque finalement 
je ne payerai pas plus cher si je donne une plus grande quan- 
Uté de blé, Après tout, j'aurai recours au statut du fermage. 

On en est arrivé, dons certaines régions, à crever le plafond 
dans des proportions qui ne furent pas sans causer quelque 
inquiétude. 

Les fermages excessifs entraînent aussi une valeur exces- 
sive des biens Joués. 

IH y a, selon moi, deux catégories de propriétaires. 

Ce sont, d'une part, les propriétaires exploitants qui, à la 
fl de leurs jours, mettent en fermage une propriété qu'ils ont 
expioitée toute leur vie, où ceux qui, délenant un patrimoine 
devenu patrimoine familial depuis plusieurs générations, le 
donnent à des fermiers et, connaissant bien les habitude, 
ancestrales en vigueur dans leur région, s'appuient sur cette 
connaissance pour déterminer le contrat de fermage. 

Ces propriétaires sont généralement d'accord avec les fer- 
miers, Dans ce cas, il n'y a, pour ainsi dire, jamais lieu d'in- 
tervenir. 

I est une autre catégorie de propriétaires dont l'apparition 
résulte précisément du taux excessif des fermages — ce n'est 
pas là le moindre des dangers qu'il présente, Je veux parier de 
ceux qui possèdent des capitaux mais qui n'ant rien à voir 
avec la terre, avec la pavsannerie, et qui achètent des terres 
uniquement pour placer leur argent. C'est là qu'est le danger. 

Souvent, le propriétaire exploitant qui a trois, quatre enfants 
où plus possède une ferme qui a appartenu à sa famille depuis 
des générations, I voudrait que cette ferme reste à la famille, 
Mais quand il s'agit de faire le partage, du vivant du père ou 
surtout après sa mort, les copartageants ont quitté la profes- 
sion, Hs évalueat la ferme à une certaine somme et le désac- 
cord survient, La ferme, mise en vente, est achetée non pas 
ar un paysan, mais par un propriétaire de la catégorie à 
| j'ai fait aliusion. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur ce point, car si le 
paysan est dépossédé de sa ferme au profit de Macé ayant 
des capitaux, à y a là un grave danger social. 

Pour ne pas être l'objet d'une spéculation anormale, autant 
que possible la terre doit rester aux paysans, Nous devons y 
veiller, car cela est twès important du point de vue national. 

Après la Libération, on à supprimé un certain nombre de lois 
de Vichy relatives à cette question, 1 faudrait en reprendre 
sinun toutes les dispositions du moins l'esprit, 








Les taux excessifs des fermages constituent un danger auquel 
il convient de mettre un terme. (Applaudissements à droite, uw 
centre et à l'extréme droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consuNée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président, Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de Ja commission portant sur l'article unique 
atendé par le Conseil de la République. 


[Article unique.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article unique, 
la nouvelle redaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 


« Article unique. — L'article 22 de l’ordonnance du 17 octobre 
1945, modifié en dernier lieu par la loi n° 48-2010 du 31 décem- 
bre 1918, est de nouveau modifié comme suit: 

« Pour les baux à ferme, le préfet demande à la commission 
consultative de dresser, pour les diverses régions du départe- 
ment et, s’il y a lieu, Le type d'exploitation, la liste des den- 
rées de la production locale ou régionale qui serviront exelu- 
sivement de base au calcul du prix des baux et les quantités 
maxima et minima de ces denrées représentant, par nature de 
cultures et suivant leur classe, la valeur locative normale des 
biens loués. 

« Dès la réception de l'avis de la commission et, en cas de 
carence de cette dernière, deux mois au ,plus tard après sa 
demande d'avis, le préfet fixe par arrêté la liste et ‘es quan- 
tités de denrées dont il est parlé ci-dessus. 

« Ces quantités ne pourront être supérieures aux quantités 
représentant en 1929 le prix normal des baux dans la régon 
considérée. Toutefois, la fixation de quantités supérieures ou 
inférieures à celles de 1939 pourra être admise à condition d'être 
expressément motivée. 

« Dans les régions où, en raison du petit nombre d'exploita- 
tions louées par bail à ferme antérieurement à l’année 1939, la 
commission consultative jugera cette référence insuftisante, la 
valeur locative normale pourra être fixée par comparaison avec 
les exploitations similaires des régions voisines. 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une 
| mg déterminée de denrées, sous réserve éventuellement 

es impenses du bailleur ayant apporté des améliorations au 
fonds depuis 1939, devra obligatoirement s'inscrire dans le 
cadre des quantités maxima et minima fixé par la commission 
consultative ; ce prix est réglable soit en nature, soit en espèces, 
soit partie en nature et partie en espèces. Les parties optent 
pour le mode de payement à la conelusion du bail, 

« Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix caleulé 
comme il est indiqué aux clinéas tar aucune rede- 
vance, prestation ou service de quelque nature que ce soil. 
Cette disposition est applicable à tous les baux antérieurs à 
la présente loi et prendra effet dès sa promulgation. Si la sup- 
pression des redevances, prestations ou services rend indis- 
pensable le rajustement du prix du Mail, il y sera procédé, 
à défant d'accord entre les parties, par le tribunal paritaire. 

« Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le preneur, 
des investissements dépassant le cadre de ses obligations léga- 
les, le prix du bail en cours sera augmenté d’une rente en 
espèces égale à l'intérêt des sommes ainsi investies, au taux 
pratiqué par la caisse régionale de crédit agricole pour les 
prêts à moyen terme. : 

«“ Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre public. 

« Sauf convention contraire entre les parties, le payement 
en espèces s'effectuera au cours en vigueur au jour de 
l'échéance pour les denrées dont le prix est fixé pour un an, 
et au cours moyen, d'échéance À échéance, pour les denrées 
à cours variable. La fixation du cours moyen est faite par 
arrèté préfectoral, après avis de la commission consultalive. 

« Pour les baux spécifiés tout ou partie en lait ou en beurre, 
la commission consultative départementale pourra décider que 
le prix moyen du lait et du beurre sera calculé en tenant 
compte au maximum pour trois quarts du prix moyen pra- 
tiqué pendant la période du 1% avril au 20 septembre et pour 
un quart du prix moyen pratiqué pendant la période du 1* octo- 
bre au 31 mars. 

« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du bail, 
a accepté un prix supérieur ou inférieur d'au moins un 
dixième À la valeur locative normale du bien particulier donné 
à bail peut, au cours de la troisième année de jouissance, el 
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une seule fois, saisir le tribunal paritaire. Celui-ci fixera, pour 
la période du bail restant à courir à partir de la demande, le 
prix normal du fermage suivant les modalités ci-dessus. 

« La même faculté est accordée et une seule fois pour le 
mème motif, aux bailleurs et preneurs liés par un bail en cours 
conclu entre le 1% juillet 1943 et le 31 décembre 1952, auquel 
cas la revision devra être demandée dans les six mois à dater 
de l'arrêté préfectoral prévu à l'alinéa 2 ci-dessus. 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas 
applicables aux baux ayant déjà fait l'objet d'une revision. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
au cas où le prix du bail résulte d'une adjudication rendue 
obligatoire par la loi. » 


M. Ducos a déposé un amendement tendant à reprendre, pour 
J'article unique, le texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Article unique. — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octa- 
bre 1945, modifié en dernier lieu par la loi du 31 decembre 
1213, est complété par la disposition suivante: 

« Exceptionnellement, pour les baux conclus entre Je 1* juil- 
let 1948 et le 31 décembre 1952, le preneur ou le bailleur qui, 
Jurs de la conclusion du baïl, a accepté un prix pris ou 
inférieur d'au moins un dixième à la valeur normale du bien 
loué, peut, dans les six mois à dater du 1% janvier 1953, saisir 
le tribunal paritaire, Celui-ci fixera, pour la période du bail 
restant à courir, à partir de la demande, le prix normal du 
fermage suivant les modalités stipulées ci-dessus. » 

La parole est à M. Ducos. 


M. Hippolyte Ducos, Mesdames, messieurs, lorsque les deux 
propositions de loi relatives aux articles 22 et 36 de la loi du 
31 décembre 1948 eurent été vottes par l’Assemblée wationale, 
ce fut un mouvement de surprise tout à fait désagréable dans 
le monde agricole. 

Cet acte législatif allait à l'encontre de l'évolution qui se 
ma au sujet de la mise en pratique de la loi sur les 
ermages et mélayages, 

Ce qu'il y avait d'excessif, de vexant et je dirai même d'anti- 
social dans les textes, s'estommpait, s'effaçait peu à peu. La 
vieille entente traditionnelle entre tous ceux qui sont attachés 
à la terre se rétablissait 

La meilleur preuve est que les tribunaux paritaires n'avaient 
presque plus de conflits à examiner et qu'il était même ques- 
tion de les supprimer. 

Voilà que, tout à coup, au lieu de profiter de cet état de 
choses pour faire disparaître dans les textes les éléments de 
division qui n’existaient plus dans les cœurs on les a, au con- 
traire, renforcés. 

Le Conseil de la République a, fort heureusement, aperçu Îe 
mal que peoduirait l'application des mesures votées par l’Assem- 
blée nationale, 11 les aurait volontiers rejetées en bloc. Mais 
sachant qu'il ne pourrait être suivi s’il bouleversait complè- 
tement le texte qu'il avait à examiner, il s’est contenté d'y 
apporter des retouches, mais assez profondes et assez per- 
tinentes pour améliorer sensiblement les propositions qui Jui 
étaient soumises. 

Deux d'entre elles ont été acceptées par la commission de 
l'agriculture. J'espère que l’Assemblée nationale ira plus loin 
et votera dans leur entier les deux textes que, par une grosse 
Inajorité, nous a renvoyés la chambre de réflexion. 

H s’agit maintenant de l’article 22. Le Conseil de la Répu- 
blique rejette trois modifications que l'Assemblée nationale 
y à apportées, 

La plus importante, À mon avis, est celle qui rend obliga- 
toire, pour la fixation du taux des baux rurdux, la référence 
aux quantités de denrées qui représentaient en 1939 le prix 
uormal des baux. 

Le Conseil de la République estime avec raison que l’on doit 
s'en tenir au régime actuel qui est un régime de liberté contrô- 
lée, laissant, d'un côté, une assez large part d'appréciation 
aux commissions consultatives chargées de Le les prix types, 
maximum et minimum, et accordant, d'un autre côté, aux 
parties, une certaine latitude dans la conclusion de leurs accords 
particuliers. 

IL faut remarquer, d'ailleurs, à propos de cette référence À 
1939 dont beaucoup parlent sans en voir la portée, que, déjà 
avant cette date, vers 1931, les baux étaient devenus de 2% p. 100 
au moins inférieurs à ceux de 1914. 

Voici un exemple qui le prouve: en 1914, une ferme de pâtu- 
rages de 75 hectares, avec vastes bâtiments, était louée, en 
argent, c'est-à-dire en monnaie forte et stable, 7.500 francs. 
Le kilogramme de viande nette valait en 1914: 1,90 francs. 
Cela représentait 4.009 kilogrammes environ de viande nette, 
pe les charges et les prestations que, de tous temps, payaient 
es fermiers. 











Depuis 1931, la même ferme n'est louée qu'au puix de 
2.800 kilogrammes de viande nette, soit à peu pres 1.200 Kkilo- 
gramme de viande en moins, c'est-à-dire sensiblement plus 
d'un quart en moins, 

En outre, la viande poids net de qualité movenne qui valait 
190 francs en 1914 vaut en 1%53 environ 265 francs, ce qui 
fait à peine un coefficient de 110, alors que le coût de la vie 
est au coefficient 200 et les réparations des bâtiments au coef- 
ticient 400, 

ll s'y ajoute, bien entendu, les augmentations considérables 
des impôts sur les bénéfices agricoles, des colisations, des 
charges sociales et la surtaxe progressive, 

Le texte présenté de nouveau par la commission Je l'agri- 
culture aurait aussi des conséquences néfastes sue l'habitat 
rural, Au moment où chacun chante l'hymne à la reconstruction 
urbaine, on laisse se développer de plus en plus le taudis 
rural. Ce n'est pas avec quelques millions qui sont inserils 
au chapitre budgétaire de l'habitat rural que l'on peut donncæ 
aux paysans une habitation salubre. ? 

Il Faut que la vente des produits agriroles soit assez fruc- 
tueuse pour permettre aux exploitants le financement des Tépae 
“ations et des constructions, I faut, d'autre part, encourager 
dans ce sens les efforts des bailleurs. 

Or, d’après le texte, il serait interdit au proprie taire de récla- 
mer au preneur une rémunération raisonnable de l'amortisse- 
ment relatif aux jivestissements supérieurs à ses obligations 
légales, investissements qu'il ferait, bieu entendu, en accord 
avec lui, I] aurait seulement la faculté de percevoir un inté- 
rêt calculé en espèces et non en nature, et à quel faux ? Au 
taux pratiqué par la caisse régionale de crédit agricole pour 
les prèts à moven terme! C'est une dérision, 

En troisième lieu, le Conseil de la République demande qu'on 
s’en tienne au statu quo pour les possibilités de revision des 
baux fuiurs, en cas de dépassement de 10 p. 1 eur les prix 
types. Actuellement, la revision n'est possible que dans les six 
mois. D'après le texte en discussion, le tribunal paritaire pour 
rait être saisi même au cours de Ja troisième année, Que de 
procès en perspective ! Que de baux qui ne deviendraient jamais 
définitifs 

En ce qui conceme la revision des baux déjà conclue, la com- 
mission de l'agriculture a accepté la proposition faite par le 
Conseil de la République, consistant à n'admettre cette revi- 
sion que pour les baux conclus entre le 1% juillet 1948 et Je 
31 décembre 1952. 

C'est là la seule concession faite par la commission an texte 
de l’autre Assemblée. File est loin de paraître suffisante à ceux 
qui ne veulent pas fermer les yeux sur les dangers que pré- 
sente dans son ensemble le projet qui nous est soumis, 

Aussi, je demande à mes collègues d'accepter purement ef 
simplement le texte du Conseil de la République. Il nous éloi. 
gne moins que l’autre de la sauvegarde des règles tradition 
uelles du droit. | 

Un de nos collègues rappelait, dans les derniers débats, ce 
mot de Fustel de Coulanges: « 11 n'est pas dans la nature du 
droit d’être absolu et immuable. » 

Sans doute, le grand historien avait raison. Malheureuse- 
ment, nous constatons que, se faisant non point selon une 
évolution naturelle et humaine, telle que la concevait Fustel 
de Coulanges, mais sous la contrainte du dirigisme et du eol- 
lectivisme, les changements proposés aux articles déjà abusifs 
du texte de loi initial tendent toujours vers la réduction de 
plus en plus grande de la liberté des contrats et du droit de 
propriété. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tricart, contre l'amende: 
ment. 


M, Jean Tricart. M. Ducos nous propose de reprendre le tarte 
adopté par le Conseil de la République, 

Comme principal argument il invoque la liberté des contrats. 

Nous avons les uns et les autres, reçu une motion de la 
section des bailleurs de baux ruraux. 

Eux aussi demandent que nous adoptions le texte du Conseil 
de la République au nom de la liberté des contrats. La loi du 
31 décembre 1938 leur a déjà largement donnée cette liberté 
des contrats, M. Ducos pourrait peut-êre retenir ces quelques 
chiffres que je veux lui soumettre. 

La revue Etudes et conjoncture nous fait connaître que la 
part de la rente foncière Gans le revenu agricole, qui était 
évaluée à 35 milliards en 1946, est passée à 100 milliards en 
1948, à 140 milliards en 1949, à 160 milliards de 1950 à 1951. 

Cela signifie que le prix des fermages était quatre fois et 
demi plus élevé en 1951 qu'en 1946. 

Les prix agricoles n'ont pas suivi une telle courbe en hausse. 
Le texte de l’Assemblée nationale ne nous donne pas satis- 
faction. Nous avions proposé, en premier lieu, que la loi si 
néfaste du 31 décembre 1948. suit abrogée: en second lieu. 
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que les quantités de denrées servant au calcul des fermages 
ne puissem pas dépasser celles du prix des fermages de 1939; 
enfin, que soient réduits de 15 p. 100 les prix des baux, déter- 
minés suivant les dispositions qui précèdent. 

Mais nous avons aujourd'hui à choisir entre le texte du 
Conseil de Ja République et celui adopté en première lecture 
par l'Assemblée nationale, 

Nous disons qu'il faut rejeter le texte du Conseil de la Répu- 
L ique, qui est le plus INaäuUVals pour les preneurs, 

Vous nous aviez dit, en première lecture, en rejetant nos 
propositions: il s'agit des accords baïilleurs-preneurs. Evidem- 
ment, il ne s'agissait pas de la masse des preneurs mais, 
aujourd'hui, M. Ducos nous propoec le texte des bailleurs. 


M, Hippolyte Ducos. C'est le texte du Conseil de la Répu- 
blique, 


M, Jean Tricart. Si l'Assemblée nationale adoptait l'amende- 
ment de M. Duvos, cela signifierait qu'elle s'est servi des 
accoœæds preneurs-bailleurs comme tremplin pour sacrifier les 
intérèts des preneurs. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Nous avons déjà entendu x plusieurs reprises 
l: urguments qui viennent d'être présentés à l'encontre du 
texte proposé pa 1 commission de l'agriculture. 


| e qui concerne la liberté des contrats, il n'y à pas d'em- 
piétermment except el, puisque nous sommes, par ailleurs, eu 
pri e de mventions collectives entre employeurs et 
empl et qu e Joi du 11 février 1950, instituant le salaire 
| f 1 vilul | ht que, s ces conventions collectives, 
on puisse descendre pour les salaires au-dessous d'un certain 
1 can 


On prétend que la référence à 1939 est illusoire. Je réponds 


(il t pas tellement, puisque les uns Ja rejettent — et 
si elle était illusoire, ils ne le feraient pas et que les autres 
l | | I ent qu'elle n'est pas illusoire. 

Le les homimes de la profession, esti- 
] { et rieuse et nécessaire. 

Quant iX vesiissements, nous hp 13 que Ja disposition 
a lopt lle n'est pas parfaite, peut apporter quelques nou- 
veautés néc res, Il est incontestable que les investissements 
I { t] bien sur le plan particulier que sur le 
plan & nalheu uent, le ministère des finances 
n'avant pas accordé au ministère de l'agriculture les moyens 
sil ES 

[L n dernier numéro, le journal de la fédération natio- 
1 vadicats des exploitants agricoles procède à une étude 
Cotu, des agricullures des pays du pool noir, puisqu'on 
$ ui pool vert, qui établit que nous sommes, hélas! très 
‘ tard pour l'équipement de l'agriculture. 

L faut l iler de faire quelque chose pour ne pas rester 
« telle situation, On nous dit par exemple, que le ren- 
( t moyen en lait en France est deux ou trois fois inférieur 

qu'il est da l'autres pays, On nous dit aussi qu'en France 
on emploie 48 kilogramimes d'engrais à l'hectare en moyenne, 


tandis que, dans d'autres pays, on arrive à 180 kilogrammes à 
J'hectare. 

Le mérite de notre proposition est d'essayer de faire pro- 
gresser l'agriculture, 

On nous a aussi reproché la limitation à un dixième pour 
la faculté de revision des baux. Or même si elle n'est gas 

irfaite, cette limitation a été retenue aussi par le Conseil de la 

\épublique, parce qu'on est bien obligé d'essayer de limiter les 
propositions de revision de baux si on ne veut pas qu elles 
solent exXCeSSIVES, 

L'expérience démontre que cette sauvegarde devant l'exagé- 
ration possible est utile, 

s a reproché enfin. de n'avoir pas fait d'autres eonces- 

Conseil de la République. Ce n'élait pas possible, 
puisque nous nous trouvions en présence d’un avis du Conseil 
de la Répubiique qui rejetait purement et simplement notre 
texte, S'il en avait êté autrement, peut-être y aurait-il eu d'au 
tres transactions, 

Nous avons saisi la seule possibilité de transartion qui nous 
était offerte par le texte voté par le Conseil de la République. 

l'ar conséquent, les reproches qu'on nous à faits me paraissent 
inuncérités. 

En conclusion, je pense que l'Assemblée nationale sera sage en 
adoptant le texte qui lui est proposé et qui constitue, je le 
répete, un accord entre bailleurs et prencurs. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite.) 


M. le président, La parole est à M. de Sesmaisons. 
M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je ne pensais 


pas intervenir dans le débat, le temps qui nous est im arti 
étant extrémement limité. Je crois cependant devoir le faire, 








étant donné les deux interventions extrémement intéressantes 
de M. Rousselot et de M. Ducos. 

A M. Tricart je réponds que l'augmentation du wrix des fer- 
mages entre 1946 et 1951 provient surtout de l'augmentation des 
pe des denrées agricoles et que, pendant la même période, 
e coût des réparations a augmenté beaucoup plus que n’a aug- 
mmenté le prix des denrées agricoles. 


M. Jean Tricart, Ce n’est pas exact, 


M. Olivier de Sesmaisons. Si, cela est exact. 

M. Rousselot a fait remarquer qu’en général les baïlleurs et 
preneurs s'entendaient et que c'était la meilleure façon de 
résoudre le problème. Si chacun faisait son devoir, nous n’au- 
rions pas besoin de légiférer. Nous légiférons pour peu de 
personnes, en réalité, 

De l'enquète ordonnée en 1950 par M. le ministre de l’agri- 
culture, il résulte que, dans vingt départements, seulement, le 
prix des baux a augmenté par rapport à 1929 et que, dans trois 
départements, il a plutôt tendance à baisser. Dans les autres, 
la loi a été à peu près appliquée. 

Nous voulons éviter, comime le disait M. Rousselot tout À 
l'heure, qu'il y ait un choc entre bailleurs et preneurs. Or, 
mesdames, messieurs, lorsque nous avons revisé, en octobre 
1959, la loi du 13 avril 1946, j'ai été extrémement frappé de la 
réflexion que m'ont faite certains preneurs qui mont dit: 
nous avons les mêmes intérêts que les bailleurs, car si un jour 
on touche à leur droit de propriété, on touche en même temps 
au nôtre, 

Mais faites attention, et je rejoins iei M. Rousselot, certains 
anciens bailleurs, qui connaissent leur métier — parce que le 
métier de bailleur est un métier comme des autres, qui 
s'apprend par une iongue tradition — ont été remplacés par des 
gens qui n'ont en vue que l'argent et qui ne pensent qu'à 
faire rendre le plus possible à la terre qu'ils achètent. 

Ces hommes-là sont extrémement dangereux, parce qu'ils 
peuvent concentrer des exploitations en créant un pe 
rural dont la masse écrasera peut-être certains bailleurs, qui 
agissent contre leurs intérêts en croyant les défendre. (Applau- 
dissements sur certains bancs.) 

L'objet de notre loi, c’est précisément d'aider à faire leur 
devoir les bailleurs qui veulent le faire, et les preneurs qui, 
comprenant, aident de leur côté les bailleurs car leurs intérêts 
en réalité sont liés, 

Je n'insiste pas sur ce point et réponds maintenant à la 
question qu'a posée M. Ronsselot quand # a dit: il serait peut- 
être bon de réserver la terre à ceux qui la ecultivent. 

Cette politique serait très dangereuse pour les jeunes ménages 
qui n'ont pas d'argent. Si l’objet du statut du fermage est de 
favoriser la stabilité de la famille, de permettre à ceux qui 
n'ont que leurs bras pour gagner leur vie, mais qui n’ont pas 
de capitaux de trouver une ferme à louer, le bailieur prenant 
alors un grand nombre de risques, ét si ce que nous cherchons 
dans le statut, c'est permettre à une famille paysanne qui Joue 
le sol de bénéficier pleinement de son travail, il n’en est pas 
moins vrai que les intérêts des bailleurs et des preneurs sont 
communs. J'y insiste : si l'on détruit la propriété, on retirera du 
même coup à ceux qui veulent l’exploiter la possibilité de se 
porter preneurs. 

Quant à l'intervention de M, Ducos elle est très intéressante, 
mais je me permets de faire observer à notre TS v qu'entre 
1914 et 1939 tous les baux ont diminué de 25 à 30 p. 100 sur 
l'ensemble du territoire parce que en justice, on pe pouvait 
pas prévoir la même quantité de denrées, étant donné l’aug- 
mentation des frais de production du preneur. 


Mais nous ne pouvons pas raisonner de la même façon actuel- 
lement, et c'est pour cela qu'en justice nous défendons la loi 
parce que, corrélativement à l'augmentation des frais de pro- 
duction du preneur, les frais d'entretien des bâtiments ont aug- 
menté d'une facon eonsidérable, Par conséquent, la référence 
de 1939 est juste; elle tient compte des intérêts des deux 
parties. 

Je réponds maintenant à l'objection qu'ont faite certains de 
nos collègues en ce qui concerne l'obligation de payer en espè- 
ces le revenu des investissements. Ce mode de payement n'est 
pas absolument obligatoire quand preneur et bailleur s’enten- 
dent, et les paysans ont assez de parole pour ne pas avoir 
besoin de la loi s'ils désirent s'entendre. 

Le bailleur peut, par conséquent, en cas d'’investissements 
importants, s'entendre avec le preneur pour les amortir et 
pour accepter une majoration du payement en nature. 

En tout cas — j'insiste là-dessus — lors du renouvellement 
du bal, un bailleur a toujours le droit de modifier l'importance 
de ce qu'il reçoit en nature, car la loi dispose : « sous réserve 
des impenses du bailleur ». 

Il peut par conséquent y avoir, à ce moment-là, entente 
entre preneur et bailleur pour un rajustement du fermage. 
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Si j'insiste sur ce point, c’est parce que, dans le pays, on à 
tait campagne contre ceite façon de procéder. On a voulu voir 
là un véritable danger. 

Le véritable danger, c’est qu'il faut véritablement de 
l'héroïisme pour consentir des investissements à la terre parce 
que l'amortissement en est extrèmement _ — cinquante à 
cent ans — et que l’on ne sait pas où sera la propriété dans 
cent ans, non pas par suite de certaines théories communistes, 
mais par suite des théories selon lesquelies le droit de propriété 
se justifie par l’usage qui est fait de la propriété. F- 

Ea quoi consiste cette théorie ? J'ai bien entendu un juriste 
éminent nous dire que pour le preneur, le bon usage d'une 
ture consistait à augmenter son rendement de 23 p. 100, sans 
quei il n’y aurait pas licu au renouvellement du bail. H n'y 
à pas un agriculteur dans cette salle qui puisse approuver 
ces paroles. Quant au bailleur, à qui il faudra quatre génc- 
rations pour amortir ses investissements, qui lui dit que ses 


héritiers feront un bon usage du droit de propriété ? Je 
un jisisle pas. 
Je me permets en terminant de faire observer que nous 


sommes en train de décider que la référence 1939 est d'ordee 
public. En 1939, il n'y avait pas deux prix de denrées, l'un 
pour le fermage, l'autre pour les cultivateurs. 

Etant donné l'esprit qui règne chez les preneurs et chez 
les bailleurs, la façon très élevée dont les uns et les autres, 
dans leurs chambres syndicales, comprennent leur devoir, je 
crois qu'un accord est possible pour que — et ceci vous con- 
cerne, monsieur le ministre — lors de la prochaine fixation du 
prix du blé, il n’y ait qu'un seul prix, Car c'est cela la jus- 
tice. (Applaudssements sur divers bancs à droite, au centre el 
a qauche.) 

M. Jean Sourbet. Monsieur de Sesmaisons, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vous en prie. 


M. Jean Sourbet. Tout ce que vous venez de dire est parfai- 
tement exact, mais la difficulté majeure, dans cette proposition 
de loi, c'est que nous légiférons pour l'ensemble du territoire. 

or, ce qui est vrai pour le Nord n'est pas vrai dans le Centre 
et ce qui est vrai dans le Centre n'est pas vrai dans le Sud- 
Ouest 
_ Nous sommes quelques-uns à penser que nous ne pouvons 
pas, en semblable matière, légiférer pour la France entière. 
{Applaudissements sur quelques bancs à droite et au centre.) 


M. Olivier de Sesmaisons. Les observations de M. Sourbet 
sont parfaitement justifiées, mais il ne faut pas oublier que 
c'est la commission consultative, commission paritaire, qui fixe 
Jes maxima et les minima. 

Si nous légiférons, c'est pour empêcher un certain nombre 
d'abus et, en les empêchant, nous avons l'impression de lien 
servir à la fois l'intérêt des preneurs et des bailleurs et du 
pays tout entier. (Applaudissements sur divers bancs à droite, 
et au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
dement de M. Ducos ? 


M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Le Gouverne- 
ment à le regret de ne pas accepter cet amendement et il 
demande à l’Assemblée de se rallier aux conc:usions de la com- 
mission de l’agriculture. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ducos 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Fourvel, Waldeck Rochet et Tricart, ont 
ätposé un amendement tendant à reprendre pour l'alinéa 12 
du texte moditicatif proposé pour l'article 22 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 le texte voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« La même faculté est accordée et une seule fois pour le 
méme motif aux bailleurs et preneurs liés par un bail en 
cours, auquel cas la revision devra être demandée dans l'année 
qui suivra la publication de l'arrêté préfectoral prévu à l'ali- 
Déa 2 ci-dessus. » 

la parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, les fermiers et les 
biganisations de preneurs de baux ruraux constatent que nous 
discutons aujourd'hui un texte qui rassemble contre eux les 

lus mauvaises dispositions contenues dans le texte voté par 
e Conseil de la République et dans celui qu'a adopté notre 
Assemblée nationale, le 3 juillet dernier. 

Le groupe communiste votera donc contre le projet qui nous 
e:t soumis, Lors de la discussion en première lecture de la 
tm à de loi modifiant l’article 22 du statut du fermage, 

groupe communiste a présenté un contre-projet tendant 





notamment à abroger la loi du 31 décembre 1948, à instituer 
la référence obligatoire à 1939, et à étendre aux domaines de 
l'Etat et des collectivités publiques l'application de la loi. 

Notre contre-projet fut repoussé par la majorité de l'Assem- 
blée. Il en fut de même des sstohments présentés par notre 
groupe, au cours de Ja discussion de l'article unique, et cela 
contrairement aux vœux des fermiers. 

Pour cette raison, le groupe communiste à voté contre le 
me Cependant plusieurs orateurs dénoncèrent à cette tri- 
“wine les funestes effets de Ja loi du 31 décembre 194$, dont les 
dispositions essentielles étaient reprises dans le texte qui fut 
adopté. 

Pour ceux de nos collègues, M. Ducos, notamment, qui pré- 
tendaient tout à l'heure qu'il n’y avait pas eu augmentation du 
prix des fermages depuis 1939, mais au contrare diminution, 
Je rappelle quelques exemples cités à la tribune par M. Coudray, 
telle cette ferme de 8 hectares 49, louée 62 quiniaux de blé. | 

Faut-il rappeler aussi les arguments développés par M. Méhai- 
gnerie et M. de Sesrmaisons dans l'exposé des motifs de leur 
proposition de loi n° 10015 déposée au cours de à ancienne légis- 
lature, et repris dans leur proposition de loi n° 913 
sente législature ? 

Ces arguments étaient les suivants: « Les bailleurs on leurs 
représentants, s'appuyant sur Ja jurisprudence ec spéculant : 
c'est M. de Sesmaisons qui parle — « sur Ja demande très forte, 
cnt obtenu des prix de location qui écrasent les preneurs sous 
des charges intolérables, Dans ces conditions, nous pensons 
nécessaire pour éviter les abus, disaient M. de Sesimaisons et 
ses collègues, de faire de la référence aux prix pratiqués en 
1939 une obligation impérieuse et de permettre à tous les 
Ereneurs qui, pour conserver un précaire moven d'existence, 
pour rester fideles à un village, à une terre qu'ils aiment, ont 
été obligés d'accepter des prix trop élevés, de demander la 
revision de leur bail. Nous offrons d'ailleurs la même possibi- 
lité aux baileurs au la situa- 
lion serait inverse de celle qui nous avons exposée plus maut, » 

Et l'exposé des motifs poursuit: « D'autre purt, la liberté 
laissée à l'Etat, aux départements, aux communes et aux éta- 
blissements publics pour louer les exploitations agricoles qui 
peuvent leur appartenir, a également provoqué des sitnations 
regrellables » — pour ne pas dire plus — « à faveur 
adjudications qui ont habituellement lieu pour ce genre 
ploitation, » 

Faut-il rappeler l'intervention du ministre le 
de l'époque, M. Pflimiin ? 

Je ne cilerai que pour mémoire la proposition déposte par 
le groupe communiste et défendue par notre collègue et ami 
Rufle, mais aujourd'hui le réglement de notre Assemblée nous 
interdit d'apporter des amendements aux textes que nous exa- 
winons en deuxième lecture, Entre celui qui nous est présenté 
el le texte initial de l’Assemblée nationale, c'est ce dernier 
qui est le moins mauvais. 

Les organisations des gr de baux ruraux ont demandé 
aux parlementaires de le reprendre en deuxième lecture, Je 
rappelle, après mon colègue et ami, M. Tricart, que le ,roupe 
communiste a déposé une proposition de loi modifiant le statut 
au fermage dans le sens souhaité par les preneurs, 

Dans l'attente de sa discussion et de son adoption par l'As- 
semblée, nous vous proposons, mesdame<, messieurs, de 
repousser le rapport 56 et de voter aujourd'hui le texte que 


vous avez adopté le 3 juillet dernier, et nous dermandons le 
scrulin. 


d ilis la pi Le 


cas où, dans certaines régions 


des 
d'ex- 


} 
EL 
6 


l'agriculture 


M. Albert Lalle, président de la commission, Je demande la 
parole. 


M. le président."La paroïe est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
crois que l'amendement de M. Coudray à un objet analogue 
à celui du groupe communiste. Sans doute pourrait-on pro- 
céder à une discussion commune. (Très bien! très bien!) 

D'autre part, permettez-moi d'insister auprès de mes col- 
lègues pour qu'ils veuillent bien limiter le temps de leurs 
interventions afin que le texte puisse être voté ce matin. 

Nous risquons, en effet, comme cela s’est produit sous la pré- 
cédente législature, qu'après des mois et des mois de délibéra- 
tion aucune décision ne soit prise par l’Assemblée, si now; ne 
faisons diligence aujourd'hui. 


M, Jean Tricart. I] fallait en discuter plus tôt au lieu d'exumi- 
ner des projets inutiles. 


On pouvait songer, avant d'amnistier les bourreaux d'Oradour, 
à discuter la question des fermages, 


M. le président. Je vous remercie le votre suggestion, mon- 
sieur le président de la commission, et je vais appeler l'amen- 
dement de M. Coudray. 
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J'espère d'uilleurs que nos collègues répondront à votre invi- 
tation. 

M. Coudray à présenté un amendement tendant à supprimer, 
dans le 12° alinéa (ante P' hultiéine alinéa) du texte modiicatif 
proposé pour l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
les mots: « concu entre le 1*# juillet 1%48 et le 31 décembre 
1952 » introduits par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, l'amendement que 
j'ai déposé a pour objet d'étendre le bénéfice de la revision 
aux baux antérieurs à 1949. 

Je partige pleinement les sentiments exprimés tout à l'heure 
par M. Rousselot et par M. de Sesmaisons, Nous cherchons à 
rétablir la paix sociale, la bonne entente, entre preneurs et 
bailleurs, et pas autre chose, Je rappelle donc simplement que 
les preneurs pour lesquels je demande le bénéfice de ces dis- 
posilions subissent la charge de baux particulièrement abu- 
sifs, J'en ai cité ici, à deux reprises déjà, des exemples, et vous 
me dispenserez de vous rap ler une liste de cas qui n'a fait 
que S'allonger depuis que nous avons, il y a quelques mois, 
abordé cette discussion 
Lerains prechHeurs, sa 3 je subissant les conditions d'ex- 
doitation à proprement parier misérables, seraient écartés par 
texte tel qu il nous est à ijourd'hui présenté pour plusieurs 
années eucore du bénélice le Ja revision, 

Mes chers collégues, vous savez dans quelles conditions des 
baux semblables ont pu étre conclus. C'était l'époque où un 
sand nombre de prisonmers rentraient de captivité. C'était 
L'apr guerre; la loi de l'offre et de la demande jouait au 
bénétice des bailleurs, ear dix preneurs se présentaient pour 
une ferme à louer et, dans notre région de l'Ouest, les fermes 
consuluent de très petites expioitations puisque, dans mon 
département, par exemple, elles sont en moyenge de 7 hec- 
tares 

I en est résulté, vous le pensez bien, de la part des bail- 
leurs, de= exigences folles, 


* 


=“ 


C'était l'époque au il faut bien que vous vous :e rap- 
peliez — où le prix du bail était en fonction non pas du cours 
du Mié à l'échéance, mais du cours moyen de l'année précé- 
dente, ce qui faisait une grosse différence, En outre, une 


réduction de 1% p. 109 état appliquée sur tous les produits 
autres que le bé et les preneurs se croyaient ainsi fondés à 
accepter des conditions qui se sont avérées ensuite désas 
itreuses pour eux 

Je sais ben que ce qui a empêché la commission de l'agri- 
culture de reprendre intégralement le texte de l'Assemblée 
nationale, c'est la crainte que l'extens:on, à tous les baux en 
cours, de ce droit de revision ne soit le signal d'une revision 
généralisée dans un climat de revendications et peut-être d'agi- 
lation. 

Je le sais d'autant mieux que je partage ce sentiment, mes 
chers collegues. Je le parlageais déjà lorsque j'avais, en 1950, 
déposé une proposition de loi qui avait pour objet de prova- 
quer celte revision, que je limitais à une très courte durée et 
à deux dixièmes sculement de la valeur du bien loué. 


Combien je regrette que ma proposition n'ait pas été adep- 
tée, car le problème serait aujourd'hui réglé ! 

Mais à l'heure actuelle, mes chers collègues, cette crainte ne 
me parait pas fondée, la commission de l'agriculture speei en 
la sagesse de retenir une partie du texte du Conseil de la 
lu publ ] la, 

Mon amendement me tend pas à supprimer tont ce qu’elle a 
conservé du texte proposé par le Conseil de la République, 
puisque, je le souligne, il en maintient la seconde partie, celle 
qui limite à six mois la durée de la revision, disposition capi- 
tale qui peut vous apporter à tous la garantie que nous n'allons 
pas voir se transformer le droit à revision en un revisionnisue 
généralisé que tous nous réprouverions. 


J'avais même proposé le délai plus court de trois mois, Je 
le dis pour vous montrer combien je désire, en même temps 
que l'on mette- un terme à une situation très grave, qu'on ne 
provoque pas une revision générale qui ne se justifie pas. 


Ainsi, mes chers collègues, cette addition du Conseil de la 
République, loin de me gêner, me convient, car elle me per- 
met de vous dire que vous avez la clause de sauvegarde que 
vous désiriez, la garantie que vous recherchiez. 

Par conséquent, vous devez aujourd'hui envisager plus favo- 
rablement, plus facilement, avec moins de crainte que lors du 
debat en première lecture, l'extension du droit de revision à 
tous les baux en cours. 


J'ajoute que nous n'aurions pas vraiment résolu le problème 
du prix des fermages, surlout de ces prix abusifs dont je 
ne veux pas citer de nouveau des exemples mais qui vous 
paraltraient en contradiction formelle avec les chiffres indi- 








qués tout à l'heure, que nous ne réussirions pas à instituer 
le climat de paix sociale que nous recherchons si nous n'éten- 
dions pas le bénéfice de la revision aux baux de 1948. 

Tous les baux que j'ai cités, tous les baux abusifs que vous 
réprouvez tous sont bien antérieurs à 1948. 

Comme M. de Sesmaisons, je crois que nous légiférons pour 
des cas qui ne sont pas les plus fréquents. IL est exact que la 
Imajorité des bailleur, dans ma région, sont très compréhen- 
sifs. Il est exact que la majorité des baux représentent des 
conditions normales d'exploitation, C’est tout de même par 
centaines qu'existent les cas dont j'ai parlé et cette impor- 
tante minorité qui souffre encore de conditions misérables, 
nous n'avons pas le droit de j'écarteér de façon inhumaine du 
bénétice de la lai. 

C'est cet appel profond de justice, mes chers collègues, que 
je veux vous faire entendre aujourd'hui, en vous demandant, 
lidèles à vous-mêmes, à votre vote en première lecture, d'adop- 
ter l'amendement que j'ai l'honneur de vous proposer. 


a M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole contre l'amen- 
ement. 


M. le président, Avant de vous donner la parole, monsieur 
Defos du Rau, je me fais l'écho de l'appel lancé par M. le pré- 
sident de la commission de l'agriculture. 

Ce débat n'est pas organisé. Cependant, en consentant à nous 
imposer à nous-mêmes un peu de discipline, nous pourrions 
en terminer ce matin. Je fais donc appel à nas collègues pour 
que leurs interventions soient brèves. (Très bien! très bien!) 

La parole est à M. Defos du Rau, 


M. Joseph Defos du Rau. Mes chers collègues, je ne m'atten- 
dais pas à prendre la parole, car À mg que cet amendement 
serait déposé, J'ai peur, s'il est adopté, que nous assistions à 
des revisions en nombre ilimié puisqu'il s'agit, en sus des 
revisions des baux a venir, de celles de tous les baux en cours, 
c'est-à-dire même de tous ceux qui ont déjà été renouvelés, 
ce qui impliquait déjà un secom accord formel sur le prix du 
bail entre preneur et bailleur et de tous les baux qui ont pu 
être anciennement revisés, car les lois antérieures avaient 
révu un droit de revision au profit du preneur ou du bail- 
eur, 

En bref, monsieur Coudray, votre amendement s’analyse 
ainsi: vous vous adressez à des fermiers ou des bailleurs qui 
n'ont pas voulu reviser leurs baux pour ks supplier de les 
reviscr quand même. 

Cette invitation particulièrement grave n’intéresse au sur- 
plus — hr suis bien convaincu — que fort peu les petits fer- 
miers. Elle intéresse surtout les gros fermiers qu'une différence 
imporlante entre ce qu'ils pre et ce qu'ils voudraient payer 
peut seule amener à profiter de cette revision à laquelle ils 
n'avaient pas même songé jusqu'à présent. Mais les petits fer- 
miiers, dont le fermage est relativement peu é:evé dans 
l'échelle des prix, n'y trouveraient pas le même intérêt. 

De plus, si l'assemblée vous suivait, elle ferait de plus une 
loi singulièrement rétroactive. On prétend généralement que 
la rétroactivité est un mal. Voici que nous reviendrions en 
arrière, sans disposer d'aucun moyen d'arrêter le flot, S'il 
s'agit véritablement de revisions Dep que la 
date du 1% janvier 1949, déjà fixée par la loi du 31 décembre 
1M8 pour les revisions de baux, auraient suffi. Or, la com- 
mission de l'agriculture propose la date du 1° juillet 1948, 
soit un supplément de six mois, pour ;a revision des baux en 
cours. 

Dans ces conditions, il semble que l’Assemblée devrait s’en 
tenir, sur ce point, aux propositions de la commission de 
l'agriculture, Vssisudissctents sur quelques bancs au centre 
el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION. 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, le 
texte proposé par ‘a commission de l'agriculture est un texte 
de conciliation. Nous savons parfaitement qu'il me donne 
entière satisfaction ni aux bailleurs ni aux preneurs, mais 
nous savons aussi qu'il existe chez les uns et les autres un net 
désir d'entente. C'est ce désir que nous avons essayé de maté- 
rialiser dans ce texte. 

Je répondrai simplement aux observations présentées tout 
à l'heure par M. de Sesmaisons. 


En fait, ce qui intéresse directement les preneurs dans ce 
texte, c'est l'application de la référence à 1939. La critique 
opposée par les bailleurs est fondée sur le fait que cette réfé- 
rence à 1939 n'est pas entière et qu'il existe deux prix pour 
le blé, Cette opinion, je la partage pleinement. 


Par 24 voix contre 7 et 5 abatentions, la commission de 
l'agriculture a adopté l'amendement de M. de Sesmaisons et 
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s'est opposée par là même aux amendements déposés par 
MM. Coudray et Tricart. Le rapport a été adopté par 26 voix 
et 6 abstentions. 

Mes chers collègues, je vous demande donc d'adopter le texte 
de la commission et de repousser tous les amendements. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement prie l'Assem- 
blée de suivre sa commission de l’agricuiture. 

M. le président. La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel. 11 est toujours question de la possibilité 
de revision des baux conclus après le 1° + 1948. Mais 
il existe des baux gonclus bien avant cette date et à des prix 


abusifs. | M 
Hi n'est pas question, ainsi que le prétendait notre collègue 
M. Defos du Rau, de reviser tous les baux, mais simplement 


ceux conclus à des prix abusifs. 

Je citerai un seul exemple. Dans mon propre canton, un 
domaine loué en 1939 4.500 francs, c'est-à-dire 23 quintaux de 
blé, était loué en 1947 60 quintaux. En 1949, il a été Joué 
75 quintaux. 11 doit donc exister une possibilité de reviser des 
baux comme celui-là. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. le président, Monsieur Fourvel, maintenez-vous votre 
demande de scrutin ? 

M. Eugène Fourvel. Qui, monsieur le président. 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur les amende- 
ments. 

M. Georges Coudray. Monsieur le président, mon amendement 
n'est pas du tout le même que celui de M. Fourvel. Je demande 
qu'il soit procédé à des vols distincts, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fourvel, 
repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...... sérielrolrmstssites 
PRINENS DDMOÏDE., eos covocnoscscocese DB 


Pour l'adoption........,.. 101 
COR less coongose DID 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. le président, Je mets aux voix maintenant l'amendement 
de M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je demande le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


RS OS RE ct vréneczccs - DS 
PRIS CRM. oorsconconseneuréa ° 908 


Pour l'adoption........... 122 
CORIFO .......sooosccsccse 800 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


La commission propose de rejeter le titre adopté par le 
Conseil de la République et de reprendre le titre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Ce titre est ainsi conçu: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 22 de l'or- 
fonnance du 17 octobre 1945, moditié en dernier lieu par la 
lot du 31 décembre 1948, relatif au prix des baux à ferme, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le titre ainsi rédigé. 

(Le titre ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Tricart pour expliquer son 
vote sur l’article unique de la proposition de loi. 


M. Jean Tricart. En repoussant l'amendement défendu par 
mon ami Fourvel, concernant la revision des baux en cours, 
Fous avez en quelque sorte confirmé les prix abusifs appliqués 





à un grand nombre de fermiers. Vous avez renouvelé le vote 
si néfaste de la loi du 31 décembre 194. 

Nous le regrettons vivement pour l’ensemble des fermiers 
qui seront contraints de payer des fermages trop élevés, 


M. Jean Laborbe. Ils ont d'autres voix que les vôtres pour 
s'exprime”, 


M. Jean Tricart. Selon l'expression de M. Coudray, vont 
prenez la lourde responsab‘iilté de prolonger le servage de 
ces fermiers. 


M. Jean Laborbe, Dans les Kkolkhoses, seraient-ils libres ? 


M. Jean Tricart. Dans ces condilions, le groupe communiste ne 
peut pas, étant donné qu'il a été le seul à s'opposer à la loi 
du 31 décembre 198, qui a fait tant de mal à l'agricuiture fran- 
çaise, s'associer à ce texte qui renouvelle à l'égard des fer 
mages abusifs tout le mal qui a été fait par celte loi du 
31 décembre 1948. 

Mais une partie de cette proposition intéresse les baux con. 
clus en lait ou en beurre, apportant sur ce point une légère 
modification. Aussi nous nous absliendrons pour cetie unique 
raison, sinon nous aurions voté contre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. J'indique À l’Assemblée que 
le texte a été adopté en commission par 26 voix et 5 abstentions, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Avant de mettre aux voix l'article unique de Ja pro- 
position de loi, j'indique à l'Assembiée que le Conseil 
de la République a émis son avis à la majorité absolue des 
aermbres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine Uu règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ov 
partiel des amendements du Conseil de ia République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de Ja loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’article unique de la pro- 
position de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouilement du scrutin® 


Nombre des votants ..... ROOMS ER TOR … 
Majorité requise ....... PPETT ET ET TITI + 314 


Pour l'adoption .......... 500 
CORRE sus socrsess coossse 12 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En 
CONVERSION DU METAYAGE EN FERMAGE 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour anpelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Lalle et p'usieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée, relatif à la conversion du métayage en fermage 
(n°s 5602, 5682). 

Je crois devoir faire observer à l’Assemblée que, si chacun ne 
fait pas un grand effort de concision, nous ne pourrons pas 
achever cette discussion ce matin. 

Je fais un appel spécial à la commission, en donnant la 
parole à son rapporteur, et lui demande de montrer l'exemple. 


M. Aïlbert Lalle, président de la commission. Soyez assuré, 
monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Lamarque-Cando, rappor- 
leur de la commission de l’agriculture. - 


M. Charles-Pierre Lamarque-Cando, rapporteur. Je rappelle 
brièvement à l’Assemb:ée qu'elle s’est déjà prononcée sur cette 
question et que nous nous trouvons en présence d’une première 
lecture qui est à la fois une deuxième et une troisième lecture, 


En effet, au cours de sa réunion du 18 février 1953, votre 
commission de l'agriculture a akordé l'examen en deuxième 
lecture des modifications à apporter à l'article 56 du statut du 
fermage et du métayage. 








———— _—_— — 
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Les signataires de la proposition n° 56092 ont estimé que 
ni le texte adopté en première lecture ni le texte propusé 
par le Conseil de la République ne pouvaient mettre un terme 
aux conflits qui opposent es propriétaires et les métayers 
lorsque le droit de reprise intervient à la suile d'une demande 
de conversion. 

Is ont estimé préfi ile de repré lre ‘e texte qui avait 
relenu à L'origine l'accord unale des bailleurs 
de baux ruraux et de séclion haliona'e des preneurs de 
baux rnraux, sous l'égide de la fédération nationale de: evndi- 
cats d'exploitants de la C. G. A. “ 

Ce texte a été soumis à votre commission de l'agriculture 
au cours de sa réunion du 25 février 1459, Après avoir repousse 
un contre-projet du groupe commun ste par 17 voix contre 5, 
elle à ad té le pri ent rapport par 17 voix et 3 abstentions. 

Le texte qui vous est proposé ass in bailleur l'exercice 
du droit de repr'se et aussi le maintien du mode d'exploitation 
en imélavage en cours depuis le début du contrat, 

Le pæeneur, de son côté, ne courra pius le risque d'un congé- 
diement brusqué et parfois sans délai, I sera assuré du main- 
tien dans les Leux pendant un délai minimum de trois ans, 
pendant lequel il pourra rechercher la location d'une autre 
exploitation 

Votre commission propose donc À l'Assemblée nationale le 
vole d'un texte qui a l'accord, nous le répétons, des ir téressés 
et qui lui parait aboutir à une so:ution équitable. 

M. le président. Ï 1 parole est à M de Féli e. rapport ur pour 
avis de la commission de ja justice et de législation. 


de la section hat 


M. Pierre de Félice, rapporteur pour aris de la commission 
de la justue et de législation, Mes chers collègues, la com- 
mission de la justice à été appelée À formuler son avis sur 
ce texte que la commission de l'agriculture a bien voulu nous 
iranusmettre 


Elle à décliné cette invitation et à même, par 16 voix contre 
12, décide lle s'en excuse auprès de la commission de l'agri- 
eu.ture de déposer une motion tendant à surseoir à statuer. 


Quels sont les faits qui justifient cette 
inhabituelle ? Is sont faciles à énuinérer. 

Le 3 juillet #32 notre Assemblée votait un texte, Le 19 novem- 
bre 1932, le Conseil de la Republique en adoptait un autre à 
Ja majorité absolue, 


atlitude vra:ment 


La procédure de la seconde lecture était donc ouverte, et 
vous vous attendiez probablement à voir votre commission de 
l'agriculture vous donner sa pséférence pour l'un ou l'autre 
texte, Vous pensiez peut-être avoir à choisir entre l'un et l'autre 
texte, à repousser L'un ou l'autre texte. 

or j'ai le r« cret le x 11 le lire, ce n'est pas ce qu'il a vint. 
La commission à fait le choix qui vous était impaeti, Elle a 
abandonné le texte voté par l'Assemblée nationale, le texte 
voté par le Conseil de la République, et elle vous apporte un 
troisieme texte en premiere lecture, 

Ce texte n'a d'alileurs pas le bénéfice de la nouveauté. C'est 
celui que vous aviez repoussé au cours de la séance du 3 juil- 


let 1952, en adoptant un amendement de M. Coste-F;oret par 


La (EME nn d l'agt u!t ire fait don table rise des textes 
precédennmnent Voles el vous en presente UN QUI, Par une ort- 
ginalité extraordinaire, a été repousse Par vous le 3 juillet 
tr, 

Voilà la raison p ique ie Ja mmission de la justice 
a deposé sa motion, 

Cette demande est-elle justifiée ? Vous connaissez, mes chers 
collègues, les règ'es en matière de seconde lecture. Ou lien 
l'Assemblée nationale n entame pas la seconde le lure, ou bien 
clile ré vurt à eltte procédure. 


Dans le premier cas, l'Aesemblée a le droit absolu de s'ae 
corder tous les délais qu'eile veut pour aborder cette seconde 
lecture, Elle a même ie droit absolu de ne pas y procéder, 
et elle en à d'ailleurs assez souvent usé 

Mais, seconde hvpathèse, si la procédure de seconde lecture 
est entamée, le droit de l'Assembite nationa'e est limité, codi- 
fié par l'alinta 4 de l'article 20 de la Constitution, dont il 
est inutile de vous relire les termes, 

Dans ee cas, ce n'est pas une commission quelle qu'elle 
soit, quels que soient <es mérites, qui est juge, mais l’As- 
senmdblée, Seule l'Assemblée peut prendre la décision de ne 
pas accepter le texte du Conseil de la République, de reprendre 
son texte ou de refuser les deux textes, C'est seulement lorsque 
l'Assemblée a pu ainsi formuler son verdict qu'une commis- 
sion valablement saisie peut rapporter un troisième texte, 
nouveau, 


Je pense, en effet, que si nous abrégeons les étapes, nous 
violons la Constitution, et que le seul moyen de respecter 





ce.le-ci, c'est de surseoir à statuer pour rétablir le rythme des 
étapes nécessaires. 

Tel est le point de vue juridique. 

J'entends ben que cette rigueur doctrinale peut s'infléchir 
peut-être en raisqn des conditions de fait et dans un souci d’effñ- 
cacité, Certains de nos collègues l'ont pensé. Ils ont fait ohser- 
ver qu'avec le système du choix rigide entre le texte de 
l'Assemblée nationale et celui du Conseil de la République, et 
l'impossibilité d'un recours à une navette de conciliation, on 
aboutissait à une impasée; que c'était donc gagner du temps 
que de prendre immédiatement un autre texte, A défaut de 
navelle, pourquoi de pas changer d'écheveau ? C'était tout 
au moins leur pensée. ” 

Il: nous ont fait observer aussi que le Conseil de. la Répu- 
blique ne perdait rien de ses droits puisque, le nouveau 
texte venant en première lecture, la seconde Assemblée l’exa- 
minerait en seconde lecture selon les règies constitutionreiles. 

Puis ils ont invoqué des précédents. On a, en effet, employé 
celle méthode notamment pur la proposition de loi portant 
revision des baux commerciaux et pour la loi sur l'échelle 
mobile, encore que, dans cette dernière hypothèeg, à la pro- 
position a été substitué un projet gouvernemental, ce qui 
est une procédure un peu différente. 

Les précédents, même quand il n’v à pas eu recours devant 
2 coraile constitutionnel, ne constituent pas une vérité juri- 

ique. 

Au surplus, dans les hypothèses précédentes, il y avait ua 
but d'ordre pratique. Dans le cas qui nous oecupe, quel est 
le but pratique ? Il ne peut pas être atteint, 

La commission de l’agriculture, préjugeant ea quelque sorte 
que vous alliez vous déjuger, vous demande d'examiner à nou- 
veau en première lecture un texte que précisément vous avez 
repoussé en votant un amendement de M. Coste-Floret qui lui 
était contraire. 

On méconnaîit le droit; on ne réalise pas, dans le cas actuel, 
un but d'ordre pratique, Ja crois vraiment que c'est une 
perspective peu encourageante. 

C'est la raison pour laquelle je vons demande de-suivre la 
proposition de la commission de la justice, de surseoir à sta- 
tuer, ce qui m'apparaît à la fois comme la vérité juridique 
et la sagesse pratique. 


M. le président. La paro!e est à M. le président de la commis 
sion. 


M, le président de la commission. Je vous demande, mes 
chers collègues, de vouluir bien repousser la motion préjudi- 
cielle qui va vous être soumise. 

La commission de l'agriculture à, je le répète, cherché un 
terrain d'entente, Elle l’a trouvé dans ce texte qui a reçu l'ac- 
cord des bailleurs et des preneurs et qui a été contresigné par 
la fédération des exploitants. Cet accord subsiste. 

Je répondrai aussi au représentant de la commission de la 
justice que ce n'est pas d'aujourd'hui que l’Assemblée 
se déjugera. Nous avons. en eflet, le sentiment que le 3 juil- 
let, elle n'a pas très bien compris le sens du vote qu'elle 
émettait. La preuve, c’est que, lorsque ce texte est revenu 
devant la commission de l'agriculture, il a été combattu par 
tous ceux qui l'avaient voté et soutenu par ceux qui l'avaient 
combattu. (Mouvements divers.) 


M. Joseph Defos du Rau. On peut en dire autant dans bien des 
cas! 

M. le président de la commission. C'est précisément parce 
qu'un malentendu existe que la commission a décidé de sur- 
seoir À l'examen en secorde lecture du texte amendé par le 
Conseil de la République et qu'elle a déposé un nouveau texte, 

Je crois que, dans la Constitution, rien ne s’oppose à ce qu'un 
parlementaire on un groupe de parlementaires déposent une 
proposition de loi et à ce que celle-ci soit discutée devant l’As- 
semblée en première lecture, même si d’autres propositions sur 
le même objet ont été examinées par le Conseil de la on «loué 
et doivent venir en deux.ème lecture devant l'Assemblée, 

Sans insister davantage, car je ne veux pas prolonger cette dis- 
cussion, je vous demande, mes chers collègues, au nom de la 
commission de l'agriculture, de repousser la motion préjudi- 
cielle déposée par M. de Félice. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je répondrai à M. le président 
de la commission de l’agriculture, avec tout le respect que je 
lui dois. 


M. le président de la commission. Il vous le rend. 


M. le rapporteur pour avis. ..que je trouve un peu curieux 
qu'on invoque un accord entre bailleurs et preneurs qui ne doit 
pos, à mon sens, dominer les délibérations de l’Assemblée. 
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M. le président de la commission, Mais qui doit les inspirer. 

M. ler pour avis. ai surtout nous entraîner à 
aller à l'encontre des règles constitutionnelles qui nous régis- 
sent. 

IL est possible que le texte que vous proposez n'ait pas été 
très bien compris en première lecture, le 3 juillet 1952... 

M. le président de la commission. Il suffit de relire le Journal 
officiel pour s'en convaincre. 

M. le rapporteur pour avis. et que nous nous déjugions. 
Mais je pense que, constitutionnellement, c'est d'abord FAssem- 
blée qui doit en déeider et non pas la commission de l'agricul- 
iure, si importante qu'elle soit. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La proposition soumise à l'Assemblée n’est 
pas la même que celle volée en première lecture. Elle ne 
porte pas le même numéro et n'a pas les mêmes signataires. 
(Sourires.) I s'agit donc d'une proposition nouvelle et l'on ne 
peut refuser à l'Assemblée le droit de l’examiner en première 
lecture. 

Sur divers banes. Aux voix! 


M. le président. L'alinéa 4 de l'article 20 de la Constitution 
prévoit que « si l’avis n’est pas conforme, l’Assemb'ée nationale 
examine le projet où la proposition de loi en seconde lecture... » 

Aucune ob:igation n'est faite à l'Assemblée d'examiner un 
avis du Conseil de la République. 

Il v a actuellement environ quarante-cinq avis non conformes 
en instance dans nos commissions; quelques-uns datent de 
plusieurs années, 

Certains textes sont, en effet, devenus sans objet. 

Pour d’autres, les commissions, placées entre le texte de 
J'Assemblée et les amendements proposés par le Conseil de la 
République et désireuses de tenir compte de ces amendements, 
peuvent se trouver devant l'impossibilité constitutionnelle de 
présenter une nouvelle rédaction, 

De la part de l’Assemblée, c’est done tenir compte des inten- 
tions et des décisions du Conseil de la République que de dis- 
cuter en première lecture une nouvelle proposition: ainsi, les 
points de vue peuvent être conciliés d’une manière plus souple 
que par le choix pur et simple entre deux formules ou par un 
amalgame parfois impossible à réaliser. 

M. Joseph Defos du Rau. C'est le respect de la langue fran- 
çaise et de la République. 

M. le président. Cela dit, voici le texte de la motion préju- 
dicieHe de M. de Félice présentée au nom de la commission 
de la justice et de législation et déposée conformément à l’ar- 
ticle 46 du règlement : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen de la 
proposition de loi de M. Lalle tant que la commission de l’agri- 
culture n'aura pas présenté son rapport sur l'avis du Conseil 
de la République ayant trait à la proposition de loi tendant à 
modifier l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 reiatif 
à la conversion du métayage en fermage. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle, 

M. le président de la commission. La commission demande le 
serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMME R GE. VOLANTS .........ssoioscéocces (OH 


Majorité absolue ....... sndéontbensvicoscs D 
Pour l'adoption .......... 64 
Contre ...... rossoscsocoos SD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Nous devions aborder la discussion générale. Mais étant 
donné l'heure et l'exposé de M. Defos du Rau, premier orateur 
mscrit, devant dépasser midi, il vaudrait mieux renvoyer à 
plus tard la suite de la discussion. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission, Je pense, monsieur le pré- 
sident, que si nos collègues font preuve d'esprit de concilia- 





tion et consentent à être brefs, 
discussion avant midi et demie. 


l'Assemblée pent achever cette 


Mouvements duwers 


M. Joseph Defos du Rau, lepuis trois ans, chaque fois que 
nous sommes saisis d’un texte «die cette nature, ti lious 
demande de le voter en une heure, 

M. le président de la commission. Sous la précédente legis- 
lature, nous avons discuté pendant huit mois \ Iménx texte, 
Je ne voudrais pas que, dans celle législature, il en füt de 


mêrne. 


M. Joseph Defos du Rau. Celui auquel vous faites allusion 


comprenait plus de 3u articles. 


M. le président. J'indique à M. le président de Ja 


Sion que deux oraleurs sont inscrits dans la 4disSCUSSION preie- 
rale, qu'un contre-projet à élé déposé ei equel un iteu 
« ntre » est inserit el que JE SU'5s Sdisi le trois amendements 
sur le texte même. 
Dans ces condilions, nous ne pouvons espérer { fl 

ce matin. D'autre part, la conférence des présidents &e réunit 
à quatorze heures trente, IL est donc impossible de poursuivre 
la discussion plus longtemps. 


M. le président de la commission. Je me range À vos argu- 
ments, Inonsieur le président, mais je pense que la con'érence 
des présidents — et je vous demandera Linsister dans 
*e sens — pourra tenir comple du désir 
l’Assemblée de voir inscrire la suite de cette discussion en 
tôte de l’ordre du jour d'une séance de cette semaine (Trés 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. Je vous promets de me faire 
parole devant la conférence des présidents. 

La suite de la discussion est donc renvoyée à une 
ultérieure, 


votre porte- 


séance 


… {7 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 3716 
rectifié) de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder uwme allocation mensuelle aux malades de longue 
durée hospitalisés au titre de l'assistanee médicale gratuite 
(nos 5192, 5597, 5799. — Mme de Lipkowski, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi (n° 412) de MM. Gosset, 
Thibault et Solinhae tendant: 1° à moditier l'ordonnance n° 45- 
2621 du 2 novembre 1945 relative à la trans'ormation des écoles 
privées des houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais 
en écoles publiques et à l'intégration de leurs maitres dans les 
cadres de l'enseignement public: 2° à faire bénéficier de ces 
mesures les instituteurs des houillères intégrés dans les cadres 
de l'enseignement public en vertu de Ja loi n° 48-950 du 8 juin 
1948 (n° 3185. — M, Thibault, rapporteur); 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° #4), ayant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, 
portant amnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), ten- 
dant à l’amnistie des faits dits de collaboration et à la suppres- 
sion de l'indignité nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs de 
ses collègues (n° 554 rectiflé), portant: a) amnistie en faveur 
de certaines personnes poursuivies ou condamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 
1954 et 26 décembre 1944; b) abrogation de l'article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité; c) revi- 
sion de l’épuration administrative ; 4° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 2448), tendant à modifier la loi du 5 jan- 
vier 1951 relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues (n° 2631), tendant à accorder l’amnistie aux résis- 
tants ; 6° de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (n° 715), tendant 
à accorder le bénéfice de l’amnistie: a) aux anciens combat- 
tants et anciens résistants de la guerre 1929-1945; b) anx tra- 
vailleurs condamnés pour faits grève; c) à certaines caté- 
gories de délinquants primaires (n° 93573, 4001, 5189, 
M. Duveau, rapporteur). 


2673. — 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite de la discussion des propositions de loi relatives à 
l'amnistie. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assembiée nationale, 
MarceL M. LAURENT. 
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ï errand. EE ntt Secrétain. relative au prix des baux à ferme (beurièéme leciure) (Su pee 
Al Jules), Pluchet. 7 + - vi dans le douzième alinéa: « conclu entre l« Le juil t 113 et 
Marsan Mme Poinso-Chapuis. |seratini, le 31 décembre 1952 »). 
Molinatti. Prache. scsmäaiss:s (de), 
Mollel (Guy). Pradeau. sevnat, y . . 
MondOn. Prélot. Sibué ER ON MO. isécsracronmiamessdennies 609 
Monin. Prigent (Tanguy). sidi el Mokhtar. Majorité absolue......,....scsosossssocssoseee 305 
\ ibert (de). Priou. siefridt. 
Montalat. Provo, silvandre. s Patents 
M teil An Iré), Pupat. Simonnet. Pour l'ad } n TPE ITILLIIIIE 119 
Finistère. Puy. sion. RE astres 420 
Montel (Eugène), Quenard. Sissoko (Fily-Dabo), 
Haute-Garonne), Queuille (Henri). smail. , a ' : 
AU | (Pierre), Quiici. sou. L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Rhône. Quinson. souquès (Pierre), 
Monlzolfier (de). tabier. sourbet. 
Monuilot. Raffarin. Soc steile. 
Montjou (de). Raingeard. laillad= Ont voté pour : 
Morève. Ramarony. reilgen (Pierre-Nenri). 
M e Ramonet. Temple, . 
Ctaflerri É Sn hihi MM Estradère Midol 
a ouai À "4 ThiriEL. astier de LaVigerie 4"). | Fajon (Etienne). Moisan. 
Moustier (de). Raymond-Laurent. Thomas (Alexandre), me —— À spas 6 » ef sise 
{ P e ‘hte = l FT ci L 2. . ISIUIT, 
ét pe D Rs Barthélemy. Fouyet Mora 
\aegelen (Marcel) Reîlle-Soult es É-er: Bartolini Mine François Mouton. 
ges dbéé are È Tir ous (de Benoist (Charles), Mme Gabriei-Péri. Muller 
N uni, Renaud (Jo: mi), Troie (ae). Seine-et-Oise Mme Galicier. Musineaux 
- Saône et-Loire. ne Benoit (Alcide), Marne. | Gautier Noël Marcel), Aube, 
Ne Révillon , Tony). ne Benouville (de). Giovoni, Patinaud 
\ À Rey. Foutblanc. Besset Girard Paul (Gabriel) 
N°6 Ribère Marcel), Trac ol. ” Billat.” Gosnat, Pflimlin, ; 
\ er S Alger rremouiine, Billoux. Goudoux. Picrrard 
e (de La). Ribeyre (Paui), Triboulet. Hissoi Mme Grappe. Mme Prin, 
N Léon), Yonne. Ardèche, Turines. Bonte (Florimond). Gravoille, Pronteau. 
\ art, Rincent. Ulver.. Bouret (Henri). Grenier (Fernand) Prot 
om Riizenthaler. Valabrègue. Boutavant. Mme Guérin Rose). [Mme Rabaté 
Ovpa Pouvanaa Rolland. Valentino brault Guiguen Renard (Adrien). 
Ouedraogo Mamadou. LOUSsEAU. Valle (Jules), Cachin (Marcel), tuvot Raymond). Aisne 
Ould Cadi. $ onsselot. Vallon Locuisi, Cagne Halbout. Mme Roca 
Ou Rabah (Abdei- Saïah (Menouar). Vals {Francis). Lamphin. Hutin Desgrées. Rochet (Waldeck) 
djid). Saïd Mohamed Cheikn.|Vassor Casanova. lnüel Rosenblatt È 
Palewski (Jean-Paul, | Saint-Cyr Velonjara. Castera Joinville {Alfred Roucaute (Gabriel) 
seine-et-Oise, Saivre (de). Vendroux. Cermolacce. Malleret}. samson 
J ni, Salliard du Rivautt. Verdier. 'ésaire. Kriegel-Vatrimont Sauer. 
Payet. Samson Verneuil Chambrun (de). La Chambre (Guy) |Siefridt. 
Paternot, Sanogo Sekou. Véry (Emmanuel), Chausson. Lambert Lucien; Siznor 
] Sauvajon. Viatte. Cherrier. Lamps Mine Sportisse, 
Pebellier (Jean). Savale, Vigier. Cogniot. Lecanuet, leitgen (Pierre- 
Savary. Villard Costes (Alfred), Seine | Lecœur Henri). 
} Sschafl. \Vilieneuve fre). Pierre Cot Lenormand (André). Thamier. 
Ï Schmitt {Albert\, Bas-| Maurice Vioilet{e. Coudray. Linet. fhorez (Maurice), 
! Fugène- Rhin. Wagner. Cristofol Manceau Robert), Tillon (Charles). 
dits Schmitt (René), Wasmer. Dassonville. Sarthe. Tourné 
} Uy), Basses- Manche Wolf. Dermusois. Mancey (André), Tourtaud, 
Prrénées Schmittiein, Yarine (Diallo). Denis {Alphonse) Pas-de-Calais. fricart 
Peyiel, schneiter. Zi Ikhia, Haute-Vienne. : Martel ‘Henri), Nord |Mme Vaillant- 
Mlle Dienesch. Marty (André), Couturier, 
Duclos :Jacques). em Marzin, An gg 
, i . Dufour aton. ergès. 
N'a pas pris part au vote : Dupuy (Marc). Méhaignerie. Mme Vermeersch, 
Mme Duvernois. Mercier (André), Oise. [Villon (Pierre). 
M. Hénauit, £Élain Meunier (Pierre), Zunino. 
Mme Estachy. Côte-d'Or. 
Excusés ou absents par congé : 
Ont voté contre : 
MM. 
Boislé (Raymond). Le Roy Ladurie. Pinay. MM. Bardoux Jacques). Bessac. 
Burlot Naroun Amar, Reynaud {Paul}, Abelin. Barrachin. Bettencourt 
Guichard, Pelleray. Solinhac, Aït Ali (Ahmed), Barrès. Bichet (Robert). 
André (Adrien), Barrier. Bidault (Georges). 
Vienne. Barrot. Bignon 
, î André (Pierre), Baudry d'Asson ‘de). |Billères. 
N'ont pas pris part au vote : Meurthe-et-Moselle. | Haurens. Billiemaz, 
Anthonioz. Baylet. Billatte. 
M. Fdouar errio réside  Aecpmhlé tona! Anlier Bayrou Binot 
M. Gaston Lol Di ET ane + eh erer - Las Apithy Beaumont ‘de). Blachette, 
pates 2 en aux ; Arbeltier. Béchard (Paul). Boganda. 
Arnal Bèche (Emile), Edouard Bonnefous, 
. Aubame. Bechir Sow. Boscary-Monsservin. 
Les nombres annoncés en séances avalent été de: Auban (Achille). Becquet. Bouhey (J#an). 
Aubin (Jean). Begouin Bourdellès, 
Komt PRIT AT Aubry (Paul). Ben Aly Cherif Bourgeois 
Nombre des votants............... serres es . 611 Audeguil. Bsnard (François), Bourgès-Maunoury. 
RS RE hs spé ce co ccevoud ANS ES « 306 Aujoulat. Benbahmed (Mostefa).|Boutbien 
, he Aumeran. Bendijelloui. Bouvier O'Cottereau. 
er DOODION.......oc6006e .. 104 Babet (Raphaël). Déné (Maurice) Bouxom. 
D'oossocnsessoceadocenestiées CD É > s ! 
Bacon. Bengana (Mohamed). IBrahimi (Al), 
vu ; + Badie. Ben Tounès, Bricoul. 
£ après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Bapst. Bergasse. Briflod. 
Mol à la liste de scrutin ci-dessus. Barbier. Bernard. Briot. 
en > Bardon (André), Berthet, Brusset (Max). 
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Pruyneel. | Duquesne, Labrousse. Montel (Pierre), Priou. Serafini. 
Buron | Durbet Lacaze (Henri). Rrône. Provo. sesmaisons (de), 
Cadi ‘'Abd-el-Kader) Durroux. Lacombe, Montgolfier (de). Pupat, seynal. 
Caillavet | buveau. Lacuste MontiHot. Puy. Sibué. 
Ca kr | Estèbe Lafay (Bernard). Montjou (de). Quénard. Sidi el Mokhtar. 
Catliut (Olivier) | Evrard. Latorest Morève. Queuille (Henri). Silvandre. 
Capdeville | Fabre | Mine Laissac. Morice Quilici. Simonnet. 
Carlini Faggianelli. Lalle, Moro Giafterri (de). (Ouinson. Sion. 
Cartier (Gilbert), | Farand Larnarque-Cando Mouchet. Rabier. Sissoko (Fily-Dabo), 
à e-et-0hs6 | Faure Plyar), Jura [tanet dosepn-Pierre), Moustier (de). Raffarin. smail 
Ca r (Marcel), | Faure (Maurice), Lot | Seine Moynet Raingeard. sou 
brome | Febvay Laniel (Joseph). Muiter (André) Ramarony. Souquès (Pierre). 
Ca 18 | Félire ‘de) Lapie ‘Pierre-Olivier). Naegelen (Marcel), Ramonet, sourbet. 
é Félix-Tehicaya. Laplace Nazi-Boni, Ranaivo, Sousteile, 
La e Ferri Pierre). Laurens (Camille), Nenon. Raveloson. laillade, 
{ X | Flandin (Jean-Michel) Cantal Nivav Ravmond-Laurent. lremple. 
{ r. | Florand Laurens (Robert), Nimne. Reeb Thibault, 
n.ix | Aer ee jp ati Aveyron, Nisse. Regaudie. fhiriet. 
Lu E al. Le Bail. Nocher. Reille-Souit. Thomas (Alexandre), 
Fouchet. +» Lebon Noe (de La). Renaud (Joseph), Côtes-du-Nord. 
| lonques-Dupare Lecourt. Noël (Léon), Yonne. Saône-et-Loire, Tromas (Eugène), 
vf t (J } | Fourrade Jacques), Le Coutaller, Notebart,. Révillon (Tony). Nord. 
| Frédérie-Duponit, Le Cozannet Olmi Rey Tinguy (de). 
! t (Maurice) cenhardt (Francis). Oopa Pouvanaa. Ribère (Marcel), l'irolien. 
7 | Frugier Mme Lefebvre Ouedraogo Mamadou. Alger. Titeux. 
Ù lu Francine), Seine, Ould Cadi Ribeyre {Paul}, Toublanc. 
| Labor, Lelèvre (Raymond), Ou Rabah Ardèche. Tracol. 
pa 5). | ‘aillard Ardennes. (Abdelmadjid). Rincent Tremouilhe, 
de). e cn. Lefranc, Palewski (Jean-Paul), | Ritzenthaler. Friboulet, 
nigies Le pre Legaret Seine-et-Oise. Rolland Turines. 
t | ++ s Loti Legendre Pantaloni, Roussean Ulver. 
ann. | ardey (Abel). Lejeune (Max). Paquet. Saïah (Men)uar). Valabrègue. 
2 + Pierre), Lemaire. Paternot, Saïd Mohamed Cheikh |\alentino. 
iruier, Mme Lempereur Patria. Saint-Cyr. Valle (Jules). 
[Gau, Lenormand (Maurice). Pebellier (Jean). Saivre (de) Vallon (Louis). 
Colin André), | “au Des Léotard (de) Peltre. Salliard du Rivault. Vals (Francis). 
! tre | Gaulie (Pierre de). Le Senéchal, Penoy. Sanogo Sekou. Vassor. 
Yves), Aisne | taumont, Letourneau Perrin Sauvaion. Velonjara. 
ntry | Wavink, Le Troquer (André). Petit (Eugène- savale Vendroux. 
; lanaman | Gas E Levacher Claudius). Savary. Verdier. 
ub lt cmt Levindrey Petit (Guy), Basses | Schaff. Verneuil. 
\ - CODE CR Liautey (André). Pyrénées. Schmitt (Albert), Véry (Emmanuel) 
niglion-Mo — FF et Mme de Lipkowskl, Peytel. Bas-Rhin, Viaïte. 
e-Floret (Alfred), | Cote” Liquard Pierrebourg (de). Schmitt (René), Vigier. 
ten.  |Geives pi Pineau Manche Villard 
- Il orel (fau), | pe a . pére di Pinvidic. Schrmittlein. Villeneuve (de). 
l FAT va pusiaunau-Lacau. Plantevin. Schneiter. auri ri 
ua + i té t élix) Louvel. Aa (René). ne — (Robert), ours 
qu | Gourdon. LUCAS. Pluchet. Moselle 9 * 
ulon. | Souréen tee Lussy (Charles). Mme Potnso-Chapuis. | Schumann (Maurice), | Wasmer. 
t (Pierre) | Gozard (Gilles). Mabrut Prache. Nord. Wolff. 
LE: | Griena: die 1 Maga (Hubert), Pradeau Secr‘lain, Yacine (Diallo). 
LRuberD. | Grimaud (Maurice), |Mrgendie. Prélot. * Segelle. Zodi Ikhia. 
ouzi r. Loiro-Inférieure, ” |Mailhe. Prigent (Tanguy). Senghor. 


Daladier Edouard}. 
Darmette 

Darou 

Dassault (Marrel}, 


David (Jean-Paul), 
> leæl-(hse 

Dai (Marcel), 
Landes 


Peboudt (Lucien), 
Detlerre 
Delos du Rau 
Devoutte 
Mine Degrond 
Deis ne, 

D in 
Lelachenal 
De È 
Delbos (Yvon) 
Delcos 


Wpko ‘Harmadoun). 
ethelm 

Inxmier 
Lu rgue. 
Dore 

Douala 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dronne 
Dubois, 

Du 

h mas Joseph} 


Dupraz (joannès}), 


] 

l 

Des 

Dezat a 
] 

ll 











Groussealid, 

Grunitzky. 

Quérard 

uueve Abbas, 

Guille, 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton Wean), 
Loire-Inférieure. 

Guititon (Antoine), 
Vendée 


Guthmuiler, 
Hakiki 
Hattegnen. 
Haumesser, 
Henauit 
Her neg 


elle 


Hettier de Roislambert | 


Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes, 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
ni 

irquet (Marc), 

t-Marne, 

Miche 


» nt = 
Jacquet 
Loire 
\cquinot (Louis) 


} Î 

Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juylas 

Juies J illen. 

July 

Kaufflmann, 

Kir 

KI ck. 

Kœnig. 

Krieger (A!fre4}, 
Kuehn (René), 


Labor be, 


Malbrant 
Mailez 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin. 
Marie (Andréy. 
Martel (Louis), 
llaute-Savole. 
Martinaud-Léplat, 
Masson (Jean). 
Massot Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Hokanowskt{. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer René); 
Constantine, 

x 1zel 

\Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck 
Médecin. 
Mekki 


Mendès-France. 
Menthon (de) 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moalti 

Moch (Jules), 

Molinatti 


Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 
Montalat, 

Montel (Eugène), 








Haute-Garonne. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Gabelle. 


Iulin. 
Le Sciellour. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Rousselut, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Boisdé (Raymond). 
Burlot. 
Guichard, 


Le Roy Ladurie. 
Naroun Armar. 
Pelleray. 


Pinay. 
Reynaud Paul). 
solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, #4 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


Les nombres 


Nombre des volants.......ssossssssossssssosevese 
Majorité absolue...,,...s..ssssossssmonsnssensssse 


annoncés en 





séance avaient été de: 


602 
302 


Pour l'adoption... ...sssssepsssssse 12 


Contre 


(REXTIELILLIILLILLLLLLILLEEELLE) 


430 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent serutin, M. Yves Colin, porté comme ayant voté 
« contre », déchire avoir voulu « s'abstenir ». 





+ © +- 
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\ Aly Cherif. 
ri Français). 


med (Mostefa). 


Jul 
Maurice). 


\ (Mohamed). 


iville (de). 


urt. 
khobert}. 
(Georges). 


tte. 
da. 

i Bonnefous. 
iry-Monsservin. 
hey (Jean). 


irlelles 


#3 


ouret (Henri). 
Bourgeois. 


r2ès-\aunoury, 
Hnien. 

vier O'Cottereau 
ouxom. 

ahimi (AH). 





Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret 
Hérault 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. a 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 


(Paul), 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 

Fouq les Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gailiemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 














Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 


Laurens (Robert), 
Aveyrol. 
Le Bail. 


Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Letebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenorman 

Léotard ‘de), 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau., 

Le Troquer (Andréi. 

Levacner. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liure'te. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


(Maurice). 





Mouchet. 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter André). 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Gu Rabah. 
(Abdelmadj'4). 

Palewski 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit {Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimiin. 
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ss re RAR 
Grimaud ,Henri). Lucas, ; Perrebourg (de). 
Grimaud (Maurice), Lussy (Charles). Pineau. 
SCRUTIN (N° 1674) Loire-inférieure. Mabrurt. Pinvidie, 
Grouseand. Maga (Ilubert). Plantevin. 
semble de la proposition relative au prix des baux à ferme Grunitzky. Magendie. Res René}, 
(Deuxième lecture). Guérard Maiihe |Piuche | 
Deuxième lecture) Gueie Abbas. Malbrant Mme Po nso-Chipus 
Guille Mamadou Konaté Prache. 
” Se v 5 Guisiain Mamba Sano |Pradeau, 
Xombre des volants. ....cosososssssssssssssssese 503 Guissou (Henri). Mancea 1 Bern \rd), |pn t 
Majorité requise......... onsosoesbvenaseestiveans 314 Guitton (Jean), Maine et-Loire. Prigent (Tanguy) 
Loire Inférieure, ee. gr had Priou 
nt ‘adantior ; ER Gurton Antoine), arie Andre), Provo 
Pour l'adoption... .... és scus 493 Vontée Marte! {Louis}, ER 
Contre .….........so..ee ATITLTES . vw Guthmuiler. Haute-Savoie Put 
flakiki Martinaud-Dépiat, Ouénara 
Halbout Masson (Jean). 3e il (UHonri 
14 a! \ ‘4 pet Massot ‘Marce!) Queuille (Henri, 
ble nalion: a adopté Hallesuen = ' si dé Ouuici 
Haumesser. Maure:let. Ouinson 
Hénault Maurire-Boukanowski. — hèstatens 
llennezuelle Mayer (Daniel), seine Rabier. 
ALLO T cit Lois ! > Masver (René) VIHarin 
Ont voté pour: Hether de hoislambert. | nune Raingeard 
Houphouet-Boigny. . . : 
Hue: ; Mazel Ramarony. 
Es Hugues (Emile), Mazier. Ramonet. 
\m Briffod. Depreux (Edouard). Alpes-Maritimes. Mazuez (Pierre- Ranaivo 
P Briot Deszranges. Lugves csesà. Fernand). Raveioson. 
ai (Ahmed). Brusset (Max). Deshors. nee a " Meck Raymond-Laurent, 
Adrien). Bruyneel. Desson. Hulin ° Médec!n. Reeb. 
Buron Detœuf. Hutin-Desgrées Méha gnerie. Regaudie 
Pierre), Cadi (Ab--el-Kader). | bevemy. fhuel, ° Mekki Reille-Soult. 
e-et-Moselle. Caillavet. Devinat. Isorni Mendès-France. enaud (Joseph), 
z. Caillet (Francis). Dezarnaulds. Jarquet (Marc) Menthon (de). Saûne-et-Lo re. 
Capdeville. Dicko (Hamadoun). Seine et-Marne. Mercier (André-Fran- Révillon {Tony). 
Carlini Mlle Dienesch, Jacquet (Michel) ço:s), Deux-Sèvres. |hes. 
e Cartier (Gilbert), Diethelm. Loire. , Mercier (Michel), tibère ‘Marcel}, 
_ seine-et-Oise Dixmier. Jacquinot (Louis). Loir et-Cher. Alger. 
Cartier (Marcel), Dommergue. Jaquet Gérard), Seine. ; Métayer. Ribevre !Paul). 
\chille). Drome. Dorey Jarrosson. Meunier :Jean), srdèche. 
(Jean). Cassagne, Douala Jean (Léon), Héraull Indre-et-Loire. Rincent. 
Paul). Catoire. Doutrellot. Jean-Moreau, Yonne. | Michaud (Louis), Ritzenthaler. 
j Catrice. Draveny. Joubert Vendée. Rolland. 
Catroux. Dronne. Jules-Julien. Minjoz. Rousseau. 
Cavelier. Dubois. Juis. Mitterrand, Rou&elot. 
(Raphaël). ae, (Jean). Dumäs (Joseph). Kauffmann. ou, + Saïah ‘Menouar). 
ha enat. Dupraz (Joannès). ir Moi h u es). Saïd Mohamed Cheikh 
Chamant, Duquesne Klock Moijsan. v . 
6 rate sne. pus. inaîti Saint-Cyr. 
t Charlot (Jean). ee Kænig Molinatti. Saivre (de) 
Charpentier ct. \ Mollet (Guy). aiv he. 
zé (Charles), port. ds . Durroux. Krieger (Alfred). D Salliard du Rivault, 
el-Loire. vharre!. Du veau. Kuehn (René), Ds Samson 
= Chassaing, Elain Laborhe. Monin, Sanogo Sekou, 
(Jacques) Chan. Estèbe. Labrousse. Monsahert :de) Sauvajon. 
As : Chevaliier (Jacques). : i x ; Montalat avale 
1. 2 mes té Evrard, Lacaze (Henri). enr je savale. 
Chevigné (de). Fa . LL. Monteil {André}, Sovare 
7er de. pull abre. La Chambre (Guy). tt jee Fe avary. 
à Christiaens. Faggianelli. Lacombe ” Finistère. s “haff 
Caupin Faraud. Lacoste. Montel (Eugène), schmitt (Albert), 
d'asson (de). | GOAern anne Faure (Edgar), Jura. | Lafay (Bernard). Haute-Garonne. Bas-Rhin. 
re ns 20chart, Faure (Maurice), Lot. Mme Laissac. Monte! (Pierre), Schmitt (René), 
Coffin Febvay. Lalle Rhône Manche. 
Colin ‘(André Félice (de). Lamarque-Cando. Montgolfler (de). Schmittlein. 
nt (de) Colin (An ré}, Félix-Tchirava + < Montillot schneiler 
or y Finistère see Rx. 9e Lanet (Joseph-Pierre), fin. >CNNEIEr,. 
i1rd (Paul). gr Ferri (Pierre). Seine Montjou (de), Schuman {Robert}, 
Emile). me dr Aisne. Flandin (Jean- I ie “ ‘(Joseph) Morève, ” Moseile 
r Cow ommentry. p ANnIe d n). Morice [4 . 
)W. Michel). fe 5: à « ice. be ; 
et. Condat-Mahaman. Florand. Lapie (Pierre-Olivier). | Woro Giafterrj (de), chumann (Maurice) 


Nord. 
Secrétain, 


Segeile. 





(Jean-Paul), 


sen2nor, 

serafini. 

sesmaisons (de). 

Sibué 

Sidi e’ Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}. 

smail 

SOU. 

souquès (Pierre), 

Soustel!'e. 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 

Temple. 

Thibault. 

hiriet. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublane,. 
Tracol. 
Tremoujilhe, 
Tribouiet, 
Ulver 





Valabrègue. 
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as ” RE 

Valentino Verdier. Maurice Viollette, 

Valle (Jules) Verneuil Wagner. 

Vallon (Lou), Véry !Emmanuel). | Wasmer. SCRUTIN (N° 1675) 

Vols (Fraï Viatte Wo! s x ; 

4 Li mme V - er af (Diallo). Sur la motion préjudiciele déposée par M. de Félire à la discussion 

Velonjara. Villard Zodi Ikhia, de la proposition relative à la conversion du métaya ex 

Vendroux. Villeneuve (de) (ermage. 

Nombre des volants........, céocsooseapocoecsose (OU 
Ont voté contre : Majorité absolue... NE Er EE cn MED 24 … 309 
MM | Defos du Rau, Legendre. Pour l'adoption... © 

Bardon (André). | Ducos, Mignot. Contre .......... CETETEETEEEESE ... 650 

Coste-Floret (Alfred), | Gau Taillade, s 
Haute-Garonne, Juglas Turines, 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Se sont abstenus volontairement : 
Ont voté pour: 
MM Deliaune Seynat. 

: ban-Del HAT (de). sourbet, . 

Énaste De — quart en) “ne MM Legoutte Mailhe. 

| , é André (Adrien), Delbos (Yvon). Massot {Marcel}, 

Vienne Delcos. Médecin. 
Aubry {Paul}, Devinat. Mekki. 
N'ont pas pris part au vote: Badie. Dezarnaulds. Mendès-France, 
Baylet. Ducas. Montjou (de). 
e Begouin. Fabre. Morève. 
be | | Mme Duvernols, Mounier [rierre), Béné (Maurice) Faggianelli. Moro Giafferri de), 

Astier de La Vigerie ‘d° Mme Estachy. Côte-d'Or, ' . Faure (Fdgar), Jura. Nigay. 

Ballanger (Robert), | Estradère Midol. Deus (Mohamed), | kaure (Maurice), Lot [Ou Rabah 
Seine-et-Oise Vajon (Etienne) Mora ères. Félice (de). (Abdelmadjid). 

Barthélemy, Fayet. ; Mouton. Bourdellès Force), Perrin à 

Bartotini Fourvel, Muller. Caliot (Olivier). Gaborit. Pierrebourg (de). 

Benoist (Charles), Mme Francois Musmeaux, Cassagne. Galy-Gasparrou, Ramonet. 

Seine et Oise Mme Gabriel-Péri. Nisse Cavelier. Garavel. Révilon (Tony). 
Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier, Noël (Marcel), Aube. Chabenat. Gardey (Abel). Salah (Menouar), 
Des sel Gautier. paupau 3 del Chassaing cu. nr Cu. 

| au sao0riei), n akik!: sü 6. 
hill ra Coste-Floret (Alfred), Fix - 

BisSOL. na eue Pia, ver fasinnes Vinéri. Seite, Souqués (Pierre), 

Bonte (Florimond). Goudoux Pronteau Coudert. Jules-Jutien. Turines. 

houtavant Wine Grappe, Prot. Daladier Ædouard), Lalay (Bernard), Valabrègue. 

Brault Gravoille a [Mme Rabaté David (Jean-Paul), Laforest. Verneuil. 
\chin (Marcel). ‘renier (Fernand). [Renard (Adrien), Seine-et-Oise. Laplace. Maurice Viollelte, 
gne . Mme Guérin (Rose). | Aisne. Defvs du Rau. Léotard (de), 
uiot (Olivier), 


np 
1AN0VA, 


un un É É CE d Cl PE Pi En En 





ceuigue 


‘Uvot 


(Raymond), 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Kriege]-Valrimont, 
Laforest 


' (de). Lambert (Lucien). 
hausson | Larmps. 
herrier Lecæwur 
gniot Lenormand (André). 
15 Alf ] Seine | | 1. 
"e Colt Mallez. 
Ù Manceau (Robert), 
Dassonvile Sarthe. 
belbos (Yvon). Mancey (André), 


Déemnmusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour 


Dupuy (Mare), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 
Maton. 
| Mercier 








(André), Cise. 








Mme Roca, 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 
toucaute (Gabriel). 

sauer 

Ssignor. 

Mme Sporlisse, 
‘hamier. 

Thorez {Maurice}, 

Tillon (Charles). 

lourné. 

Tourtaud, 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Verps. 

Mme Vermeerseh. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 





Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bol site 
Burlot 
Guichard, 


Raymond), 


Le Roy Ladurie. 
Naroun Alnär,. 
Pelleray. 


Pinay. 
teymaud (Paul}, 


Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Gaston Palewski, 


Les nombres ann 
Nombre deg 
Majorité reqi 

Pour 
Contre 

Mais, après vérification, 

ment à la liste de 


— 


Herriot, 


mcés en ‘ance 


président de 
Lui présidait la séance, 


= ——  — 


VOLANTS. 0000 RRFTLLIILILL 
MSC... us... 
l'AdOpPtIOn..s see. soposcses 
DO ponction nessese 


ces nombres ont 
rutin ci-dessus 


l'AS 


hf 
emuce 


nationale, et 


avaient été de: 


péoisssini 512 
…. . 314 
00 UD 

12 


été rectifiés conformé- 





—_…+.+ 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthoniez, 
Antier, 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 


Astier de La Vigerie {d”). 


Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean. 

Audeguil. 

Aujoulat, 

AuIneran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini, 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Pêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Ben Aly Cherif, 
Bénard : Français). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendielloul. 





Ont voté contre: 


Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac, 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 

Billat. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Billoux, 

Binot, 

Bissol. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Mausoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Al), 
Brault, 

Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 

Caillavet. 








Benoit (Alcide), Marne. 





Caillet (Francis). 
camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Castera. 

Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques), 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 

Coffin. 
Cogniot. 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. ; 
Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. + 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 











ne, 
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Costes (Alfred), Seine. { Gilliot. Lefranc, Mutter !André) Raffarin Simonnet 
pierre Cot. Giovoni, Legaret. Naegelen (Marcel). Raingeard Sion 
Coudray Girard. Legendre Nazi-Boni, Ramarony, |Sissoko (Fily Dabo). 
Couinaüd, Godin, Lejeune (Max). Nenon. Ranaivo | sou 
Coulon Golvan. Lemaire Ninine. Raveloson | sourbet 
Courant (Pierre). Gosnat. Mme Lempereur. Nisse. Raymond-Laurent. soustelle 
Couston ‘Paul). Gosset. Lenormand (André). Nocher Reeb |Mme sportisse 
Coutant (Robert). Goubert. Lenormand (Maurice). Noe (de La). tegaudie | laula 
Gristofol. Goudoux. Le Sciellour. Noël (Léon), Yonne. Reille-Soult |[Teitgen Pierre 
Crouzier. Gouin {Félix). Le Senéchal. Noël (Marcel), Aube. Renard (Adrien), Henri). 
Dagain Gourdon. Lelourneau Notebart, Aisne | Tempie 
I mette Gozard ;Gilles). Le Troquer {André). Olmi Renaud {Joseph}, [1 mier. 
I à Gracia (de). Levacher. Oopa Pouvanaa Saône-et-Loire |Phibault, 
pi It Marcel). Mme Grappe. Levindrey Ouedraogo Mamadou |Rey IThiriet 
passonville. Gravoille. © Liautey (André). Oula Cadi Ribère (Marcel), [Thomas (Alexandre), 
David (Marcel) Grenier (Fernand). Linet. : Paiewski Jean-Paul) Alger | tôles-du rd 
t indes “ Le à es Lipkowski. ’ Seine-et Oise, Ribegre {Paul}, |Thomas Eugène), 
pee i rimaud Maurice), iquarc antaloni, Ardeche \rd 
D . me tunes. Loire-Inférieure. pm Paquet Rincent [Thorez ‘Maurice) 
eueri Grousseaud. Dustau. Paternot Ri‘zenthaler [Tilon ‘Char! 
Mme De grond. Grunitzky. Loustaunau-Lacau. Patinaud, Mme Roca ITinguy (de) 
peixonne. Guérard souvel Patria Rochet (Waldeck). lirolien 
Di ‘ Mme Guérin (Rose). |Lucas Pau! ‘Gabriel. Rolland liteux 
pelachenal, Gueye Abbas. Lussy (Charles). Pebellier (Jean). Rosenblatt Toublanc 
Delbez Guiguen, Mabrut Pelre toucaute (Gabriel). [Tourne 
I ne. Guille, Maga (Hubert), Penoy. Rousseau l'ourtaud 
pelmotte. Guislain Magendie. Petit Eugène- Rousselot Fracot 
pemusois. Guissou (Henri). Malbrant Claudius), Saïg Mohamed Cheikh |Trermouilhe 
De Joseph). Guitton (Jean), Mallez Petit ‘Guy), Basses- Saivre (de |Tribonlet 
Denis (Alphonse); Loire-Inférieure. Mamadou Konaté. Pyrénées. Salliard du Rivauit ITricart 
L #7 ie à Guitton (Antoine), Mamba San. Peytel Samson. |Ulver 
D André), Vendée Manceau Bernard), Ptlimlin Sanogo Sekou. Mme Vaillant. 
Dordogne Guthmuller. Maine-et-Loire. Pierrard Sauer Couturier. 
Depreux (Edouard). Guyot (Raymond). Manceanu (Robert), Pineau Sauvajon [Valentino 
Desgranges. Halbout Sarthe Pinvidic Savary | Valle Jules). 
Deshors Halleguen. Moncey (André), Plantevin Schail [Vallon (Louis) 
Desson Haurresser, Pas-de-Calais. Pleven (René) Schmitt (Albert), |Vals (Francis). 
D tœuf Bénauh. Marcein ; Plnchet | Bas . [Vassor 
every Hennegnelle. arie (André). De. Schmitt (René) sc , 
Dicko Harmadoun). Hettier de Boislambert | Martel (Henri), Nord. À Poinso Chapuls. Manche , ce posa 
Mile Dienesch. Houphouet-Boigny. Martel (Louis), Prad = Schimittiein. Vendroux, 
Diethelm. Huel Haute-Savoie. pré! “à Schneiter Verdier, 
Lixmier Hugues (Emile), Martinaud-Déplat. FOR, | Schuman (Robert), Acné 
Domrnergue, Aipes-Maritimes. Marty : André). Prigent (Tanguy). Moselle Mme Vermeersch 
Dorey Hub. Mile Marzin Mme Prin. Schumann Maurice | Vers ” ss 
Douala Hutin-Desgrées. Masson Jean}. Prion Nord : di ‘Emmanuel). 
Doutrellot Ihuel, Maton Pronteon. Secrétain <er 
Draveny Isorni. Maurellet Prot Segelle Vigier 
Dronne Jacquet (Marc), Maurice-Bokanowski Provo. Senghor, Villard 
Dubois. Seine-et-Marne, Mayer (Daniel), seine Pupat. Serafini Viloneuve 149). 
Duclos (Jacques). Jacquet (Michel, Mayer (René), Puy Sesmaisons (de) Villon “ierre). 
Dufcur Loire. Constantine. Quénard. É Seynat. Wagner 
bumas (Joseph). Jacquinot Louis). Maze! Queuille (Henri). Sibué Wasmer 
Dupraz (Joannès). Jaquet ‘Gérard), Seine | Mazier Quilici. Sidi ! Mokhtar Wolff 
Duçuy (Marc). Jarrosson Mazuez (Pierre- Quinson Siefridt. Yacine ‘’Diallo). 
—. sne Jean ‘Léon). Hérault , Pernend). _ Rabaté. Signor 2. Ikhia. 
)urbet Jean-Moreau. Yonne. |Mevk abier. silvandre. Lunino. 
Durroux Joinville ‘Alfred Méhaïgnerte. 
Duveau s Malleret), Menthon (de). 
Mme buvernois. Joubert. Mercier (André). Oise. 
Elain. Juglas. Mercier (André - Fran 
Mme Estachy. July cois). Deux-Sèvres. Excusés ou absents par congé : 
Estè be Kauffmann. Mercier (Mivhe]}), 
Estradère. Kir Loir-et-Cher. 
Evrard ju Klock. Métaver MM 
Fajon Etienne). Kœnig Meunier ‘Jean), Boisdé (Ravmond). Le Rov Ladur!'e. Pinay 
Faraud. Kriegel-Valrimont, Indre-et-Loire. Burlot , Narouñn Amar. Reynand (Paul). 
Fayet. Krieger (Alfred). Meunier (Pierre), Guichard. Pelleray. Solinhac. 
Febvay. Kuehn (René). Côte-d'Or. 
Felix Tchicaya. Laborbe. Michaud (Louis), 
Ferri {Pierre). Labrousse. Vendée, 


Flandin :Jean-Michel) 
Fiorand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fiurcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Lupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 
Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulte (Pierre de). 
Gaumont, 
Gau'ier. 
Gavin. 
Gazier. 
George s 


(Maurice). 
GCernez 





Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe, 
Lacoste, 
Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 
Laniet (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert\, 
Aveyron. 
Bail. 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Midot 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch !Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon., 

Monin. 

Monsabert tde). 

Montalat. 

Munteil (André), 
Fimstère. 

Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hône 

Montgoifler (de). 

Montiilot 

Mora. 

Morice 

Mouchet 

Moustier de). 

Mouion. 


Moynet. 
Muller 








Musmeaux. 





M. Edouard 


N'ont pas pris part au vole : 


Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, ex 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des votants............., 
Majorité absolue 


Mais, après vérification, ces nombres 


Pour l'a 


Contre 


doption…. 


ment à la lisle de scrutin ci-dessus, 


ont été reclifiés conformé- 





+ æ + 





— — 
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2e LEGISLATURE 
. . * CE] * UE à , * ? L/r LE 7e. LE] EN TEEN 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 51° SEANCE 
2° Séance du mardi 10 mars 1953. 
Arnendement de Mme Rose Guérin. — Rejet au scrutin. 
SOMMAIRE Amendement de M. Barthélemy. — Scrutin: pointage, 
{. { Amendement de M. Rosan Girard. — Rejet au scrutin. 
1:11) M Dumas, 
hé # : \mendement de M. Delbez: M. Emile Hagues, secrélaire d'Etat 
ë. \ x 1 le long rée hospilalist Suite à la présidence du conseil. — Adoption. 
d i pro oi (p. 1:41 Amendement de M, Mondon: M. Mondon, le secrétaire dE: 
M: I por M. Marcel David, rapporteur pour à la présidence du conseil, — Retrait. 
, tinar Amendement de M. Minjoz. — Adoption. 
al | À Amendement de Mme Lempereur. — Adoption, 
MM M E ' Caveu C-ident de la commission; Gau- Adoption des propositions de la conférence des présidents modi 
mi l lt I re de la santé publique et de la popu- liées. 
la M. Coudray. 
\ , de l'ensemble de la proposition de loi. 7. — Ordre du jour (p. 1729). 
4. | | tuteurs des houiïères dans l'enseignement 
| { 1 ft ll n J lol . 1,1 
, se ed: PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
MM. 1 P: irut avi 
b \ la commission des finances, formulée par La séance est ouverte à seize heures. 
M | ( M. Jean-Moreau, ministre du budget; 
Mn | MM. ! avant, Billèrs président de la com- 1 
LIL | — Adoption, au sorutin nca Dons 
s \ _— $ je la 4 \ d'une proposition de loi PROCES-VERBAL 
= 
” le M. Tourné. tendant à insérer un M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ë . — Rejet ce jour à élé affiché et distribué, 
Es | Il n’y à pas d'observation ?.. 
; . ie. ve > s 
: le M, de Sa MM. de Saivre, Valle, Duveau, Le procès-verbal est adopté. 
rip} M 
Adui | ' fé —2— 
Art DEMANDES D'INTERPELLATION 
Ar M. Laforest: MM. Laforest, le rapporteur. — 
Alto M. le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sut- 
A | | | { ui devient l'arlicie 97. vantes : 
A s ant à insérer des articles additionnels. I. — De M. Frédéric-Dupont, sur les décisions prises par le 
\ M. Tourné: MM. Tourné, le rapporteur, Marti- ministre de la défense nationale et des forces armées à l'occa- 
naud-! iinistre de la justice, garde des sceaux; Dorey, rap- sion de la mort du maréchal Staline, décisions qui constituent 
pot le la commission des finances. — Disjonction. une insulte à nos soldats d'Indochine, combattants d’une guerre 
. t de M. Frédéric Dupont: MM. Frédéric-Dupont, le inspirée, commandée et entretenue par la Russie des Soviets; 
th r lt de 3 Cut { )por) , { ° ? : 
gard le rapporteur pour avis de la commission des I. — De M. Meck, sur la mise en berne des drapeaux des 
Apr PE ‘donné [l _ pe 53 : 
til eg" 7 casernes, ordonnée le 7 mars 1963; 
litre il HI. — De M. Bignon, sur la mise en berne du pavillon natio- 
. nal sur les casernes et les navires de guerre à l’occasion du 
; M Cristofol: M. Maton décès du maréchal Staline; 
1] \ t \r toto _ 1 dé 
1 - le éébai à Le | tes IV. — De M. de Berouville, sur la mise en berne des dra- 
Re | : | soi ar peaux et pavillons dans l'armée et la marine à l'occasion de 
tn la mort du maréchal Staline, responsable de la guerre qu il 
6. | 1 conf e des présidents (p. 17251. a entretenne contre nous en Indochine au prix de la vie 4 
MM, 1 t, le] lent, René Mayer, président du milliers de combattants français. 








La date des débats sera fixée ultérieurement. 
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ALLOCATION AUX MALADES DE LONGUE DUREE HOSPITALISES 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


eussion de la ge de Li de M. Mora et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder une allocation mensuelle aux 
I ;s de longue durée hospitalisés au titre de l'assistance 
L Je gratuite (n° 5132, 5597, 5799). 


Dans la première séance du 3 mars, le renvoi à la commission 
a ( ordonné. . 

La parole est à Mme de Lipkowski, rapporteur de la commis- 
la famille, de la population et de la santé publique. 


sion «dé 


Mme trène de Lipkowski, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
| ission de la proposition de loi n° 3716 à la séance du 
1953 a fait apparaître l’unanimité de l’Assemblée natio- 
sa volonté d'adopter des mesures de justice 3 
sures d'opportunité aussi eu égard à la crise hospita- 


sociale 


Lere et, notamment, à l'insuffisance de lits pour tuberculeux. 
L'accord de M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
| us était antérieurement acquis, Aprés avis favorable 


mission des finances, nous avons pu éviter l’opposi- 
l'article 48 du règlement, en acceptant le renvoi en 
nn d'un nouveau débat à huitaÿ 


( nn ét la fixati 1e, M. je 
du budget nous ayant demandé de procéder ayec ses 
à une étude € “’npliémentaire pour détesminer les inci- 

d incières de la proposition de loi. 
ne longue discussion très serrée où les représentants 
tre du budget nous ont fait valoir leurs objections et 
t au terme de nos concessions mutuelles, un texte 
t nne]l a été élaboré. Nous vous le soumettons en vous 
Ï nt tout d’abord son caractère restrictif. Nous avons dû 
] r les mots « assistés tolaux » ce qui implique une restric- 


tion très importante du nombre des bénéficiaires de la loi. 

En effet, si la moindre somme est versée par le malade, à 
t participation à ses frais d'hospitalisation, le bénéfice de 
t retiré et il ne peut percevoir l'allocation en éta- 


l nt de soins. Cette allocation a d'ailleurs été réduite 
au t de celle des A. M. G. à domicile, c’est-à-dire à 780 
fra l'où nouvelle économie pour le budget! 


les A. M. G. totaux à domicile, l'allocation mensuel'e 
tenue au chiffre de 2.30 francs suivant référence à la 
‘8-101 du 17 janvier 1948, ce qui est essentie] pour 
rer l'indexation. Mais, pour qu'ils puissent en bénéficier 
il faudra qu'ils soient reconnus depuis trois mois au moins 


comme À. M. G, totaux, c'est-à-dire qu'un délai d'attente de 
trois mois leur est imposé avant qu'ils puissent toucher cette 


nm. Cette disposition restrictive a été insérée dans le 
texte que votre commission vous soumet afin de garantir les 
denieæs publics et que les allocations ne soient accordées qu'à 
bon escient. 

Voilà les limitations qui nous ont été imposées. 

Ce nouveau texte est donc plutôt une affirmation de principe, 
car ces dispositions ne sont pas larges. Néanmoins, il amorce 
une réforme trop longtemps différée, celle d’un système nou- 
veau d'assistance qui pourra entraîner la mise ea œuvre d’un 
dispositif de soins à domicile du plus actuel intérêt, l’attribu- 
Uon d'une allocation — même aussi minime — atténuera l’iné- 
galllé choquante des conditions de vie hospitalière d’un petit 

mire de souffrants. 

Votre commission de la famille, de la population et de la 

inté mg souhaite que cette loi votée soit humanisée au 

ximum dans son règlement d'administration publique et 
son application. 


ir ces raisons, votre commission de la fami:le, de la popu- 
et de la santé publique vous demande de bien vouloir 
älopter la nouvelle rédaction suivante résultant des modifica- 
ns qu'elle à apportées à son premier rapport n° 5132 sur la 
Iroposition de loi que vous lui avez renvoyée le 3 mars 1953: 
Art, {, — I] est inséré dans l’article 26 de la loi du 15 juil- 
1893 un paragraphe 4° ainsi rédigé: 
4° Les allocations mensuelles en espèces prévues à l’arti- 
C SU DES, » 
\rt. 2, — Il est inséré dans la loi du 15 juillet 1893 un 
ar 26 bis ainsi rédigé: 
1rt. 26 bis. — Les bénéficiaires de la présente loi, âgés 
Ié 15 ans au moins, assistés tolaux à domicile depuis trois 
* Au moins, atteints d’une maladie les mettant dns l’im- 


possinilité d'exercer une activité professionnelle, reçoivent 
sprès l'expiration de cette période et pendant la durée de ladite 
Maladie, une allocation mensuelle, payée en espèces, dont le 

nant est égal à celui de l'allocation mensuelle minimum 


Prvue par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, modifiée, 








« Cette allocation est réduite au tiers et attribuée dans les 
mêmes conditions aux assistés totaux hospitalisés. 

« L'allocation prévue au présent article ne peut étre cumulée 
avec une pension, rente, allocation ou indemnité d'un montant 
au Inoins égal, servie au titre d'une autre législation. 

« Un règlement d'administration publique 
conditions d'application du présent article, » 

« Art. 3, — Le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 2 devra être publié dans le délai d'un mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, » 


détermimera les 


Mesdames, messieurs, en vous demandant l’ad plion de cette 
nouvelle rédaction de la proposition de loi, votre commission 
de la famille, de la population et de la santé publique à eu le 
souci, avant tout, de ne pas compromettre et mème de ne 
pas retarder le vote définitif d’ loi qui porte en elle-mème 
des promesses d'avenir meilleur et qui auginentera la capacité 
du contrat social de solidarité qu'est l'assistance médicale 
gratuite, 

En effet, monsieur le ministre du budget, si vous êtes comp- 
table des deniers 1blice el je rends hommage à la t | 
dont vous faites preuve pour les défendre ous son $ 
aussi comptables de ces souffrances, d € miseres, dt es 
désesp TS. 

Un ancien malade, M. Paul Sourase, par son Contact radin- 
phonique avec les malades, mcueille des témoignages qut 
constituent une poignante documentation sociologique. E! la 
France se doit de 1 perer potentiel d { en 1- 
rant aux malades de lon e « { | l { it 
d'exist le l it de st 1 en { 1} { { et 
à domicile, au ire de la stabilisation de leur état de sant 

Puisque nous n'avons nas encor s Inmoyens fin pour 

transformer notre équipement hospitalier vétuste, pour mrettre 
en œuvre un plan quinquent pPreévoy t da IS ] 
{ IX et ] } > 1x 1 | | N l Ÿ t 
être placés, il faut, d 1078, 1 i | i Î \ 
uif, un svstème nou 1 Ù i ] 1 I h 3 
étrangers 

La nouvelle revue icrée À la réad tal | n 
compte rendu sur les services hospital à dom en { " 
Bretagne, montrant que ce système pratiqué depuis 1949 per- 
met un plus grand roulement de malades, une réduction du 
nombre des lits d'hôpital. 

Voici ce que nous lisons dans ce compte rendu: 

« Pour l traite ment des tuber uleux., l'hôpital de Middle 0x 
pratique également un système de surveillance à domicile, 
système qui fut institué par suite du manque de p 1 
l'hôpital. L'expérien révèle que la méthode est fficare et 
moins coûteuse que celle qui consiste à hospitaliser le malade. 
Ainsi l'expérience tentée en Angleterre et déjà appliquée à 
l'hôpital Montefiore de New York montre que | ext Ï 1 «des 


services hospitaliers peut être réalisée pour certaines cat 
de traitements et offre l'avantage de pallier la pénurie des lits 
d'hôpital. » 

Cette mesure ne peut être appliquée, bien entendu, que dans 
certaines conditions sociales concernant, en particulier, l'habi- 
lat. 

Actuellement, en l'absence d’un texte de loi adéquat, nous 
sommes arrivés à la situation paradoxale suivante : les malades 
susceptibles d’être améliorés, mais indigents, sont aments à 
bénéficier de l'assistance obligatoire aux infirmes et incurables 
— loi de 1905 qui entraîne une décision non revisable — alors 
qu'une allocation créée spécialement pour les malades curables 
et réservée aux assistés totaux permettra la revision périodique 
de leur droit à cette assistance, laquelle pourra: leur être sup- 
primée lors de la guérison. 

Abordant le deuxième aspect de la proposition de Jai, je 
relève le petit nombre d’assistés totaux parmi les hospitalisés 
de longue durée non assurés sociaux: dans le département 
le plus peuplé, celui de la Seine, on en compte, d’une façon 
cerlaine, 1.200 seulement, 

Mais le dénuement de ces malades est si total que certains 
conseils généraux, en atténdant qu’une disposition générale 
intervienne, ont cru de leur devoir d'accomplir un geste en 
leur faveur en votant une subvention destinée à leur venir 
en aide pendant leur séjour au sanatorium. Je cite les dépar- 
tements de la Sèine, de l'Indre, des Landes, de Vaucluse, etc. 

Sur un point particulier, vous me permettrez, monsieur le 
ministre de la santé pubiique, connaissant Ja résonance que 
trouvent en vous ces problèmes douloureux, des vous faire part 
de mon inquiétude sur les lenteurs de transmission des dos- 
siers d’A. M. G., qui risquent de prolonger les délais d'attente 
du malade de trois mois à six mois. Les élus muricipaux qui 
sont sur tous les bancs de cette Assemblée ne me contrediront 
pas. 

L'ordre chronologique s’établit à une cadence que nous pou 
yons constater lous les jours et que je vous soumets, 
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Dans une commune, le conseil municipal s'est réuni le 
16 décembre, par exemple, On se présente à la mairie pour 


constituer un dossier À. M. G. le 26 décembre. Les pièces néces- 
sairt nt fournies, Le 5 janvier, les renseignements émanant 
d'auts ninunes sont parvenus et le dossier est complet. Le 


conseil municipal ne se réunit que le 27 février, d'où perte de 
temps, 53 jours ont passé. Le 1% mars, le dossier est envoyé à 
Ja commiesion cantonale qui, par hasard, vient de se réunir 
le 26 février, NH faut atteadre une prochaine réunion prévue 
pour le 16 mars. Les formalités de transmission à la mairie sont 
de 2 à 10 jours, La maurie prendra 3 ou 4 jours pour notitica- 
tion À l'intéressé, En fin de compte, le demandeur ne pourra 
bénéticier de LA. M. G que le 13 mars, c'est-à-dire trois mois 


apr e dépôt de sa derminde, 


{ t là un grave danger pour le malade. Ne pourrait-on pas 
obten à transmission directe aux commissions cantonaies, 
aprés enquête et a lu maire, sans attendre les sessions des 
con ls inunicipaux, puisque, de toute façon, ce sont les com- 
LEE 4 intonales qui jugent souverainement et puisque 
d'autre part, les conseils municipaux donnent toujours un avis 
fa rh! ? 

En co ision, mes chers collègues, le vœn unanime de votre 
commission de la fatmiie, de la popuiation et de la santé publi 
que est que cette loi votée soit interprétée, appliquée dans 
EON «4 e plus largement humain atin d'être véritablement 
eflicionte \pplaudissements à l'extrême droile, à droite, au 
cent! el à qau he 


M. le président, La parue est à M. Marce! Pavid, rapporteur 


pour avis le la commission des finances. 


M. Marcel David, rapporteu: pour avis de la commission des 
finances La commission des \aunces a donné un avis favo- 
rable à l'adoption de la p'uposilion de loi en discussion. 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole dans la dis- 
n © 


cu vn général! ; 

Je consulte l'Assemblte sur le passage à la discussion des 
article 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
article 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art. 1° - ]l est inséré “dans l'article 26 de la ;oi du 
15 juillet 1893 un paragraphe 4° ainsi rédigé: 

« À | allocations mensuelles en especcs prévues à l'ar- 
ticle 2%6 bis. » 

Personne 1! lemande la parole ?.… 


l'articie 1°, 


(L'article 1%, mis aux 


Je mets aux voix 


voir, est adopté.) 


« Art. 2, — Il est inséré dans la loi du 15 juillet 1893 un 
arlicie 26 bis ainsi rédige : 
« Art. 26 his, — Les bénéficiaires de la présente loi, âgés 


de 13 ans au moins, assistés totaux à domicile depuis trois 
mois au moins, atteints d'un maladie les mettant dans l'im- 
possibilité d'exercer une activité professionnelle, reçoivent 
anrès expiration de cette période et pendant la durée de 
ladite maladie, une allocation mensuelle, payée en espèces, 
dont le montant est égal à celui de l'allocation mensuelle 
minimum prévue par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948. 
moditiée 

« Cet illocation est réduite au tiers et attribuée dans les 
eine x iditions aux assistés totaux h ep talisés. 

a L'allocation jfrévue au présent article ne peut être cumulée 
avec * pension, rente, allocation ou indemnité d'un mon- 
tant au moins égal, servie au titre d’une autre législation. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conmd'tio d'application lu pre sent article. » = | idopté.) 

« Art, 93. — Le règlement d'administration publique prévu 
À l'article 2 devra être Eee" dans le délai d'un mois à comp- 
ter de la promulgation de la p:ésente loi. » — (Adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
Ld 


dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 
« Proposilion de loi modifiant et complétant Ja loi du 15 juil- 


Jet 190 r l'assistance médicale gratuile, » 
I n'y a pas d'opposition ?.… 
Le titwe demeure ainsi rédigé. 
La parole est À M. Mora pour expliquer son vote sur l’en- 
nie ue là propos tion de loi. 
M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, les bénéficiaires de la 
i que nous allons voter ne seront pas très nombreux, 


ai 4 . 





Nous regrettons que le Gouvernement n'ait pas cru devoir £'4 
socier aux remarques que nous avons faites la semaine dernivre 
et qu'il ait refusi de se pencher bien plus sérieusement sur Je 
triste sort de tous ces malades. 

Ainsi, l'allocation — si l'on peut dire — qui se chiffre à 
78) francs, sera réduite au tiers, pour les assistés totaux | 
pitalisés. 

Nous demandions, nous, par notre texte, que, dans ce 
l'allocation soit réduite de moitié, donc à 1.175 francs, ce 
l'est pas, je crois, un chiffre exagéré. 

Croyez-vous vraiment que les malades vont être satisfaits ave 
une telle allocation ? 

J'ai entre les mains de nombreuses lettres qui me sont par. 
venues ces jours derniers et dans lesquelles les malades | nt 
élat de leurs misères, nous demandant de faire l'impossihle 
mn du Gouvernement afin qu'ils puissent bénéticier d'une 
aide financitre qu'ils attendent depuis longtemps. IL s'agit, en 
effet, vous le savez bien, de pauvres êtres humains bien sou- 
vent dégoûtés de la vie parce qu'ils sont sans ressources, 

Ce texte, beaucoup trop restreint certes, ne nous donne pas 
satisfaction, non plus qu'aux malades d’ailleurs. Nous le vote. 
rons cependant avec l'espoir que, dans un proche avenir, avec 
l'appui de tous les malades, nous arriverons à obtenir autre 
chose pour des déshérités qui ne demandent pas une aumüne 
mais l'aide qu'ils méritent. 

Encore une fois, votre principal souci est de faire des éco 
nomies, même quand il s'agit de soulager des souffrances. Vous 
délaissez les malades pour alimenter votre budget de prépara- 
tion à la guerre et pour poursuivre une politique contre laquelle 
nous ne cessons de nous élever. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


Le 


10 


13 


qui 


C 


M. le président. La parole est à M. Billiemaz. 


M. Auguste Bitliemaz. Député de l'Ain, département où s 
trouve l'importante station sanatoriale d'Hauteviile, je tien: 
remercier M. le ministre du budget qui a bien voulu ne pas 
faire fonctionner le couperet de l'article‘ 48 du règlement et 
M. le ministre de la santé publique et de la population qui a 
mis toute son autorité bienveillante au service de la cause 
des malades doublement infortunés, 

Nous aboutissons à un texte transactionnel, c'est-à-dire que 
nous dbtenons moins que ce que nous avons demandé un: 
mement à Ja commission de la famille, mais plus que les 
services du budget ne nous laissaient espérer au départ. 

J'accepte le texte qui a été rapporté — je t'ens à le dire en 
passant — avec tant de cœur par Mme de Lipkowski et qui à 
été élaboré grâce aux efforts persévérants du président à 
commission, M. Jean Cayeux. 

Je sais — car je pense plus particulièrement à eux — que 
les 780 francs accordés aux assistés sociaux hospitalisés dans 
nos sanaltoriums seront accueillis avec satisfaction, méme si 
cette allocation, promise au cours d'autres débats, n'atteint 
pas le taux qui avait été annonré. 

J'ai le privilège d'appartenir à un comité de Croix-Rouge, 
celui de Bellegarde, qui oriente, en accord avec le corps ense:- 
gnant, ses juniors et ses secouristes vers le parrainage des 
malades les plus déshérités et qui, chaque année, va visiter 
les sanatoriums de l’Albarine et d’Angevike. 

Ce comité est en relations avec les assistantes sociales qui 
lui signaïent les cas sociaux les plus dignes d'intérêt et, parmi 
eux, il en est parfois de particulièrement dramatiques. Il les 
soulage dans la mesure du possible, mais il sait que ce qui 
manque le plus souvent à ces malades, c'est un peu d'argent 
de poche, un peu d'argent à soi, de quoi s'offrir quelque chose 
de personnel, Même s'il ne représente pas grand chose — 
780 francs c'est en eflet très peu — Je geste vaut dans la 
mesure où il est de compréhension, je dirai plus: où il est de 
tendresse humaine. 

C'est pour cette raison, et pour toutes celles qui ont été lir- 
gement exposées au cours de ce débat, que le groupe du moi 
vement républicain popuiaire, auquel je suis apparenté, votera 
le texte transactionnel proposé, étant entendu qu'il doit con- 
tenir des promesses pour l'avenir, des promesses plus gént- 
reuses. (Applaudissements au centre.) 


3 
o 
4 


e Là 


M. le président. Ta parole est à M. le président de la com 
mission de ja famiile, de la populatica et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Comme plusieurs 
de nos collègues viennent de le rappeler, c'est à la suite de 
négociations nouvelles menées par js soins de la commiis- 
sion, aussi bien avec les services du budget qu'avec ceux de 
la santé publique, que nous allons aujourd'hui aboutir à un 
vole, je l'espère, très large, du texte qui nous est soumis. 





M. 
LE 
ch 


2,2 


l 


2 


--+ 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 10 MARS 1953 1717 





cisséht 

Sans doute, la proposition initiale de M. Fouvyet et celle de 
M. Mora ne sont-elles pas p'einement satisfaites par ce texte, 
mais une étape, une étape considérable, est cependant fran- 
cn Le . . * L! . à . 

Fr effet. ainsi que nous avons en, à plusieurs reprises, l'orea- 
«on de le souligner, il convient qu'ua effort soit entrepris 
pour que l'on s'oriente vers les oins à domicile. | 

C'est précisément sur ce point que je voudrais retenir, quel- 
ques instants seulement. l'atient.on de l'Assemblée, . 

bans le rapport particulièrement documenté que M. le contrô- 
leur des dépenses engagées de l'assistance publique de la Seine 
a établi pour l'année 1951 est rappe.ée uae expérience qui à 
ée menée par le bureau d'études de l'assistance publique de 
ja seine, en liaison avec les bureaux de bienfaisance — qui, 
je l'espère, re agen bientôt les bureaux d'aide so iale, 
conformément à la volonté manifestée déjà à plusieurs reprises 
par la commission (Très bien! très bien!) et conformément 
aussi aux dispositions d'un texte actuellement en instance 
devant cette Assemblée — en liaison, donc, avec les bureaux 
d'aide sociale des 1® et 19° arrondissements, en vue précisé- 
ment d'examiner si la nouvelle méthode d'hospitalisation, 
npliquant le dégagement d'un certain nombre de malades des 
b‘pilaux, ne pouvait pas élire encouragée. 

Dans le 10° arrondissement, 313 cas avaient été examinés: 152 
en médecine, 161 en chirurgie; pour le 1% arroudissement, 

7 197 en médecine, 2% en chirurgie. 

Les résultats obtenus pour les 638 cas donnant lieu à un 
examen furent les suivants: 97 malades, dont 30 en médecine 
et 67 en chirurgie, soit environ 12 p. 40 du total, auraient pu 
tire suignés à domieile sans qu'il soit besoin de faire appel à 


45; Cas: 


U rganisation particulière ; 276 malades, dont 119 en méde- 
‘ et 157 en chirurgie, soit environ 34 p. 100 du total, auraient 
pas être hospitalisés ou l'être moins longtemps. 


Une autre enquête a été effectuée par l'institut du cancer 
lave Roussy, à Villejuif, portant sur un groupe de 141 mala- 
des. Voici les résultats: 30 malades, vivant seuls, n'étaient pas 
susceptibles d’être soignés à domicile; 47 élaient trop mal 

:, Mme de Lipkow Ski a justement souligné il +; a un ins- 

que, bien souvent, l'habitat constitue Ja donnée de fond 
] Ïl on envisage la généralisation de la mesure que nous pré- 


en et toi 


( ns ou, tout au moins, son extension, Ces 43 malades ne 
pouvaient donc pas ètre soignés à domicile ; 24 eussent pu l'être, 
muis sans pouvoir tre isolés du reste de leur famille en rai- 
& les soins constants exigés par ieur élat et aussi du soutien 
moral que ce genre de maladie nécessite parfois spécialement. 
Vingt malades par contre auraient pu — il s’agit de malades 
cancereux — être traités, chez eux, dans une chambre séparée. 

De ces enquêtes, qui ne sont encore que des enquêtes limi- 
paires, un premier enseignement semble donc se dégager: la 
methode que nous préconisons est possible. Il y a mieux. 
Mine de Lipkowski a cité l'exemple de Montefiore. Dans cette 


région, actuellement, cinq hôpitaux, davantage peut-être, ont 
dejà généralisé les soins à domicile. Il est vrai que ce sont les 
medecins de ces hôpitaux qui les assurent eux-mêmes, que des 
équipes de soignantes vont, à domicile, secourir les malades 

En préconisant, comme vous allez le faire, j'en suis convainen, 
mes chers collègues — et la commission unanime se permet de 
vous y inviter — qu'une allocation spéciale plus forte soit accor- 
dée aux malades soignés à domicile, vous vous vorientez dans 
celle voie. 


Nous manquons de lits dans nos hôpitaux, 1 faut intensifier 

l'effort d'équipement et je sais bien que M. le ministre de la 
santé publique le désire ardemment comme nous tous. Mais on 
peut aussi envisager une nouvelle technique hospitalière. Des 
études ont été faites à cet égard. Je signale simplement celle 
qui a été publiée dans la Semaine médicale dun 20 février 1951 : 
« Faut-il reviser notre conception de l'hôpital ? » 
Chaque fois qu’un malade peut être soigné chez lui, il doit 
l'être, entouré de l'affection des siens, mais à condition que les 
soignantes puissent soulager la famille, dont les membres, quel- 
quefois, travaillent pendant la plus grande partie de la jour- 
ute, de certaines obligations par trop astreignantes. 

Celte technique devrait être mise au point et généralisée, 1 y 
va du bien social, d’une saine gestion des fonds publics et de 
l'intérêt des malades. 


Certes, je n'émets pas la moindre critique sur la manière dont 
les malades sont traités dans les hôpitaux. Bien au contraire, 
cest un hommage sans réserve que j'adresse à tout le person- 
bel, du plus grand chirurgien à la plus humble infirmière, 

Mais la présence, auprès du malade, d'un être cher améliore 
souvent son moral. Il ne faut jamais perdre de vue cet élément. 

Il semble donc que le recours à cette technique serait fécond 
el c'est dans ces conditions que la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, unanime, vous demande 





de voter le texte qu'elle vous soumet. Je «is, d'xilleurs, cer- 
lain que san unanimité se retrouvera duns le vole de l'Asserm- 
blée nationale, (Applaudissements.) 


M. Edouard Gaumont. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Je désirerai demander, tant à M. le prés 
sident de la commission qu'à M. le ministre de la santé publique, 
si la loi du 15 juillet 1893, modticte par celle qui nous est sou- 
mise, sera applicable aux départements d'outre-mer, 


M. Paul Ribeyre. ministre de la santé publique ct de la pOpu- 
lation, Oui, mon cher collègue, cette loi sera applicable aux 
départements d'outre-mer. 


M. Edouard Gaumont, Connaissant les difficultés auxquelles 
nous nous heurtons, dans les départements d'outre-mer, pour 
l'appli ation des Jois, Je propose à l'Assemblée, atin d'éviter 
toute équivoque, d'ajouter au texte qui nous est soumis un 
article 4 Sspécitiant que la loi du 15 juilet 1899, ainsi moditite, 
sera applicable aux départements d'outre-mer, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
InIssion. 


M. le président de la commission de la famille, de la santé 
publique et de la population. Mon cher collegue, Je ne vois 
aucun inconvénient à ce que soit inséré dans la lot l'article 4 
que vous proposez. 

Malheureusement, les explications de vote sin 


l'ensemble ont 
eu iieu et le texte va ètre mis aux va.x. Puis-je vi 


jus suggérer, 


e! 


pour ne pas en relarder l'adoption, de faire reprendre votre 


proposition au Conseil de Ja République ? 

M. le ministre, par ailleurs, vient de confirmer que la loi sera 
applicable aux départements d'outre-mer. N'en est-1l pas de 
mème pour toutes ce'les qui sont votées par cette Assemblée ? 
Cela va sans dire, Peut-être préférez-vous, toutefois, que cela 
soit mentionné explicitement, auquel cas je vous serai recon- 
naissant d'opter pour la procédure que je vous ai suggérée. 

Je m'excuse, monsieur le président, d'avoir anticipé, sans 
aucun doute, sur la mise au point que vous auriez faite vous- 
même s'agissant de l'application de nos lois à des départements 
d'au delà des mers qui nous sont chers à tant de titres. 


M. Edouard Gaumont. Je vous remercie de cette précision, 
Dans ces conditions, j'aurais mauvaise gräce à insister davan- 
lage. 


M. Maurice Fredet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. Je crois que la question soulevée par notre 
collègue ne présente aucune dfficulté parce que la loi doit s'ap- 
pliquer à tous les départements régis par le ministère de la 
santé publique et de Ja population, Or, des départements 
d'outre-mer relèvent, en celle matière, du mministere de la 
santé publique. 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. £i j'ai posé cette question et demandé 
que l'applicabilité de cette loi aux départements d'ortWwe-mer 
soit clairement indiquée dans le texte, c'est parce qui! pour- 
rait y avoir à son application une difficulté certaine. Elle tient 
au fait que, d'une part, la législation et les textes regiemen- 
taires qui ont accompagné la loi du 19 mars 1946 qui a érigé 
en départements les vieilles colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de Ja Guyane et de la Réunion, d'autre part, la 
Constitution elle-même, prévoient les premiers expressément, 
Ja seconde implicitement, que toute la législation antérieure 
à 1946 qui n’a pas été formellement étendue aux départements 
d'outre-mer n'y est pas applicable automatiquement, 

Nous sommes actuellement saisis d’un texte qui modifie la 
loi du 15 nr 1893. Si cette loi n’a pas été rendue expressé- 
ment applicable aux départements d'outre-mer, l'application 
dans ces départements du texte en discussion risque de se heur- 
ter aux plus graves difficultés. L'objet de mes préoccupations, 
en intervenant, c’est précisément d'éviter que ne surgissent ces 
difficultés, en provoquant une prise de position formelle de la 
commission de la santé publique et de la population, du minis- 
tre de la santé et de l’Assemblée. 


M. le président de la commission. La loi Au 15 juillet 1803 est 
applicable aux départements d'outre-mer. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. En 
effet, elle y est applicable. 


M. Edouard Gaumont. Dans ces conditions, je n'insiste pas, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je met ix voix l'ensemble de la propostion de loi, : 

L' mble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
aaopl 

M. le président, Je state que la propasition de loi à été 


au pile à L UILAI lule, 


INTEGRATION DES INSTITUTEURS DES HOUILLERES 
DANS L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la + 


Pro Luta dt ù de MM. Gosset, Thibault et Solinhac, tendant: 
4 a moditier l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novetubre 1945 rela- 
üve à la tran bon de 1e privées des houillères natio- 
nal 1 Nord et du Pas-de Calais en écoles publiques et à 
l'in! tres dat idres de l'enseignement 
mibl faire benéticier d es mesures les instituteurs des 
f Uuillet I nuire e l'enseignement publie 
en | I 4074) du S juin 1948, (N°s 412-3185 

| | ta M. Thibault, rapporteur de la commission de 
l'éducat ! 

M. Edouard Thibault rapporteur de la commission de l'éduca- 
tour } Mes date lneëssiCuI l'ordonnanve du 2 novem 
lu i i formé les écoles des houillères du Nord et du 
Pas- i alu en ecoles ] ibliummes el à dispose, lans son art 
cie À | nel serait intégré dans les cadres de l'édu- 
cation Liu 

\u \ précédente législature, M. Louis Beugniez, 
député du l'as-de Caluis et président de la commission du tra 
val et d 1 = wilé sociale, avail dépos: une proposition de 
bi tendant fai limettre ce personnel intégré au bénéfice 
des anné( le servi scolaires effectuées antérieurement à 
l'intégration pour Le calcul de la retraite à laquelle ils pouvaient 
prt la 1! 

Cette proposition de loi, qui avait fait l'objet d'un rapport 
fi ble de M. 1 ele reprise par M. Gosset et ses collè- 
gues, qui ont tune qu menait d'en étendre les disposi- 
tions Û puelque instituteurs des écoles du Centre et du 
Mi lont nile illon dans idres est intervenue par la 

Le vol | le ces dispositions mettra fin aux injustices 
qu'à terpaéta \ de l'article 4 de l'ordonnance 
pt ( e pi que les insüututeurs intégrés seront 
aftiliés au régime géncral des retraites établi par la loi du 
11 | 4924 à partir du 1% octobre 1945, date de l'intégration. 
Leu \ térieurs leur vaudront une pension liquidée 
guivant le rés l " e autonome de retraites et il est 
wécisé qu'ils auront la faculté de cumuler la pension éventuel- 
p nt obtenru t avé leur traitement de l'Etat, soit avee 
lu ! | Î ( \ tu de la loi du 14 avril 1924, dans les 
in \ par la législation sur les cumuls, 

( t gravement dans leurs droits acquis 
les : { teurs iogrus 

Un cert nombre d'entre eux percevront deux retraites 
incot te EL onmme globale n'atteindra pas le montant 
de ! l'entre elle totalisant toutes les annees passces en 
ph , 

| ( peu près :0 p. 100, n’ont pas atteint au service 
pi | le nom d'annces exigées par la caisse 
aut ! le retrait pour l'obtention d'une retraite proportion- 
nel t droit, ils perdront leurs versements. 

l le nombreux maîtres âgés prolongent le 
ts, } | | ARE et à en résulte des din ultés pour 
L | th fi I de-tinés à les remplacer, 

lelle est, rapidement décrile, la situation anormale qui se 
pt 0] | jus ue pt pi ans, 

| est pt hoiuble À la fois aux intérêts des instituteurs 
el « ! des oles des houilières passes au service 
de | LL, aux ! des Inatires QUI h ont pu être intégrées et 
a! r' uvelletnent du personnel enseignant, 

A votre comm m de l'éducation nationale, unanime, 
met \ cette lation, vous propose-t-elle d'adopter 
art, 1 L'article 4 de l'ordonnance n° 45-2621 du 

è 191 Lt m le “tue suit: 

« les instituteurs et institutrices vists aux articles précédents 
gront aftili \ régime de retraites de la loi du 14 avril 1924 
à compter de leur entrée dans le pm rsonnel enseignant des 


mines, 





ee 

« La caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs asen. 

rera le virement au profit du Frésur publie de l’ensemble des 
sommes figurant au comp'e de chaque intéressé, 

« Un décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation 

nationale, du ministre de l'industrie et du commerce et 


: è ù lu 
ministre des finances déterminera les conditions d'application 
du présent artiele. » 

« Art. 2, — Les instituteurs et institutrices qui ne peuvent 


être maintenus dans les cadres de l'enseignement publie pour- 
ront, dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, demander le virement à la caisse autonome 
de retraites des ouvriers mineurs des retenues qui ont été 
opérées sur leurs traitements en application de la loi du 
fa avril 1924. 

« L'Elat vercera également à la caisse autonome de retraites 
des ouvriers mineurs, pour chacun des bénéficiaires du présent 
artiele, le montant des cotisations mises à sa charge par le 
reglement de ladite caisse, ainsi que de celles qui sont dues 
par l'employeur, correspondant à la Aurée des services accom- 
piis dans l'enseignement publie postérieurement au 1% octobre 
1945. » 

« Art. 3 Les dispositions des artieles 1*° et 2 sont appli. 
cables aux instituteurs des houillères intégrés dans les cadres 
de l'enseignement public en application de la loi n° 48-950 du 
8 juin 1948. » 


M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Marcel David. Monsieur le président, la commission deg 
finances n'a pas donné son avis. 


M. Jean-Moreau, ministre du budyet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Il est exact, ainsi que vient de le 
déclarer M. Marcel David, que la commission des finances n'a 
pas donné son avis. 

Je n'entehds pas m'opposer d'une façon catégorique à ce 
projet, qui a tout de méme une incidence financière, mais je 
demande à l'Asserublée de vouloir bien aecepter son renvoi à la 
commission des finances. 

Dés Ja semaine prochaine, par exemple. sur proposition de la 
conférence des présidents acceptée par l’Assemblée, il pourrait 
venir en discussion en séance publique. 

A l'appui de ma demande, je me permets de rappeler que 
j'ai montré ma bonne volonté à l'occasion du texte qui 
vient d'être voté. Lorsqu'il a été présenté la semaine derniere, 
j'avais fait également des réserves et formulé la méme 
demande, Vous avez constaté qu'aujourd'hui même, soit huit 
jours après, il a pu être adopté. 

Je demande done à l'Assemblée de vouloir bien me suivre et 
de renvoyer le projet à la commission des finances pour qu'elle 
puisse donner son avis, comme il se doit, s'agissant d'un texte 
qui à une incidence financière, de telle sorte qu'il puisse reve- 
uir en discussion la semaine prochaine. 

Je suis certain qu'entre temps, nous parviendrons à trouver 
un terrain d'entente et à nous mettre d'accord sur un texte 
qui ménage les finances publiques, ne menace pas l'équilibre 
butigétaire et, partant, me dispense d'opposer l'arliele 1% de la 
loi de finances, ce qui m'est toujours pénible. 


M. le président, La parole est à Mme Rachel Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, Je voudrais tout d'abord indiquer à 
M. le ministre que c'est une vaine promesse, ou plutôt une 
vaine proposition, qu'il fait à l’Assemblée. En eflet, tout à 
l'heure, à la conférence des présidents a été prévu, je crois, 
l'ordre du jour de nos travaux jusqu'à la fin de la semaine 
prochaine et même jusqu'au mardi 24. Par conséquent, ÿ ny 
aura aucune possibilité, sauf décision et engagement formel de 
l'Assemblée, d'inscrire ce débat à l'ordre du jour pour la 
semaine prochaine. 

Ma deuxième observation sera la suivante: Ce n’est pas la 
première fois que cette proposition vient à l'ordre du jour. H 
y à quelque huit ou douze semaines, elle a été soumise À la 
conférence des présidents, puis inscrite à l’ordre du jour. C'était, 
je ervis, en décembre, à l'époque des discussions budgétaires. 
Au moment où la proposition allait venir en discussion, la come 
mission des finances a demandé à en être saisie pour avis, 
Depuis lors, elle s'est bien gardée de donner cet avis. 

C'est là un fait que je tenais à souligner. 

Je me demande si, étant donné la situation actuelle, la comæ- 
mission des finances ne sera pas appeke à s'occuper de dis- 
positions pins urgentes, et «i, par conséquent, on ne s expose 
pas à atteindre la fin de cette année scolaire sans avoir pris de 
décision, 
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voudrais, mes chers collègues, que vous mesuriez les 
uences et la portée de celte carence de l’Assmblée à 
de la situation en cause. 
. me plaçais sur un terrain strictement politique, je suis 
le que, dans certains milieux, on me ferait grief de 
dre la cause des instituteurs des houillères. (Mouvements 
uu centre el à droite.) 
naintiens ce que je viens de dire. Vous savez à quels 
passionnés et inutiles a donné lieu la situaton des insti- 
les houillères. 
s donc que nous devons nous er, pour discuter 
| sujet, sur le plan strictement humain, sur le plan 


siice. 
\ essayé d'appliquer la stricte équité en faveur du per- 
tif exerçant dans les écoles des houillères, lors de l'in- 
de ce personnel réalisée par l'ordonnance de 1945. 
nent et équitablement, on Lrui prendre les mesures 
s un rapport présenté il y a cinq ans à la commission 
ation nationale et examinées pour avis par la commus- 
pensions. Les divergences de vues ayant élé aplanies, 
x commissions avaient donné unanimement leur accord 
nesures. M. Beugniez qui, à l’époque, était venu à la 
in de l'éducation nationale présenter la défense de ce 
avait obtenu l'unanimité de Ja commission et il sem- 
\ qu'il ne devait pas y avoir de difficultés. 
pète, il s'agit d'une mesure de justice. Le personnel 
t des écoles des houillères, intégré dans l'enseigne- 
ic, ayant trop peu d'années d'ancienneté dans Jes 
; pour pouvoir y prétendre à une retraite et continuant, 
rdonnance, à exercer dans les écoles publiques, qui a 
lepuis un an ou plus l’âge de Ja retraite, ne bénéficie de 
e d'ancienneté ni du côté des houillères, ni du côté de 
nement public. 
vanche, ceux qui sont encore en activité sont com- 
issimilés aux maîtres de l'enseignement public. 
faut done, monsienr Je ministre, très nettement et très 
ent, aborder cette difficulté et provoquer l'accord — 
là une disposition extrêmement judicieuse — entre la 
le retraites des ouvriers mineurs et celle des fonction- 
l'Etat, tel qu'il est prévu par la loi du 14 avril 1924, 
te par celle du 20 septembre 1948. 
ir le ministre du budget, par mesure de justice et 
ile — et je sais que vous serez sensible à cet argu- 
vons mettrez certainement tout en œuvre pour que, la 
prochaine, cette question soit irrévocablement ins- 
ordre du jour, pour qu'elle vienne à son terme avec 
favorable de l'Assemblée. 
inesure ne vise pas, croyez-le bien, un grand nombre de 
maîtres en activité sont assurés d'obtenir une retraite 
quand ils aurent atteint leur limite d'âge, mais 11 est 
heureux qui n’ont ni l'équivalent d'une retraite de vieux 
ir, ni droit au bénéfice d'une retra!te proportionuelle. 
t absolument trouver une solution. Je vous adresse un 
monsieur le ministre, et je vous demande, comme à nos 
s de la commission des finances, d'étudier cette affaire 
à mener à bien pour que l’Assemblée puisse en déli- 


its la semaine prochaine. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission de l'éducation nationale 


tre avec satisfaction les déclarations du Gouvernement. 
eut y voir une acceptation de principe et, pour « maté- 
, Si je puis dire, cette acceptation, elle présentera un 
erment aux propositions de la conférence des présidents, 
maniere que nous puissions malgré tout trouver le 
nécessaire, la semaine prochaine, pour mener à bien 
scussion. 


M. le président. La parole est à M. Boutavant, contre le ren- 
\ i Commission. 


_M. Rémy Boutavant. Le groupe communiste s'oppose absolu- 


f 


\ 


1 renvoi du débat. Nous considérons la demande de ren- 
nine une manœuvre dilatoire, qui porte sur le fond de 
iesTIOn. 

“ estimons que l'affaire est en suspens et que le débat est 
i l'ordre du jour depuis assez longtemps pour que la 
sion des finances ait eu tout loisir de donner son avis, 

"que M, Simonnet, à l'habitude si diligent, ait pu nous en 

connaissance ici. 

question avait déjà fait l’objet d'une proposition de loi 

‘au cours de la précédente législature, au nom de notre 

, Par nos camarades Lecœur et Mouton et par moi-même. 

e revendication avait également fait l’objet des interven- 

vmmunistes lors de la discussion du budget de l’éduca- 
ilionale de 1952. A nouveau, à l’occasion de la discus- 


L 


v1 du builget de 1953, à la séance du 8 novembre dernier, 





notre ami M. Pierrard avait déposé un amendement tendant à 
demander au Gouvernement de résoudre à bref délai la ques- 
tion par voie réglementaire. 

M. le ministre de l'éducation nationale avait alors répondu 
— je cite textuellement ses paroles: « Il n’y a pas d'objections 
de fond et je crois que l'accord est unanime 

JL avait ajouté: « Ï1 y a quelques semaines, je me suis pré- 
occupé de cette question, et M. le directeur du premier degré 
m'a indiqué qu'il pensait que dans quelques jours elle serait 
réglée. » 

C'est toujours « dans quelques jours » ! On nous dit encore 
la mème chose aujourd'hui, et des assurances semblables, 
quoique déjà moins précises, avaient été données à nouveau 
par M. André Marie le 10 décembre 1952 devant le Conseil de 
la République. 

Mais lorsque j'ai demandé, par lettre, à M. le ministre du 
budget de me faire connaître ses intentions à ce sujet, j'ai 1eçu 
de iui la réponse dont j'extrais le passage suivant: 

« La validation est une mesure très onéreuse pour le Trésor 
el doit, en consequence, obcir à des regles rigoureuses, C'est 
pourquoi la loi du 1% avril 1924 et le reglement d'administra- 
on publique du 2 septembre 1924 dont les dispositions ont 
été reprises par la loi du 20 septembre 1948 ne prévoient la 
validation pour la retraite que des services rendus à l'Etat, à 
l'exclusion de toutes autres collectivités ou professions, rérnu- 
nérés sur les crédits budgétaires de personnel. 


M. le ministre du budget. Que vous ne volez jamais! 


M. Rémy Boutavant. « Ces dispositions sent d'application 
stricte et ne permettent pas la prise en compte pour la retraite 
des fonctionnaires de l'Etat des services qu'ils ont rendus avant 
leur intégration dans les cadres des entreprises nationales ou 
privées. 

« La välilation proposée ne pourrait done s'’analvser que 
coinme une mesure de dérogation aux critères traditionnelle- 
ment retenus en la matière. 

« Il ne saurait dès lors être envisagé de limiter à cette seule 
catégorie du personnel en question cette décision favorable et 
«1, en définitive, une conception extensive en matière de valida- 
tion devait prévaloir, elle permettrait à tout agent de l'Etat de 
faire figurer pour la retraite tous les services, même privés, 
accomplis antérieurement à sa titularisation. 

« Il en résulterait de graves répercussions budgétaires que 
la situation financière du pays ne permet pas d'accepter. » 

Mes chers collègues, si je me suis permis de vous lire cette 
réponse du ministre du budget ici présent, c'est pour vous 
montrer quelle est sa position sur le fond et quel est l'enjeu 
de la demande de renvoi qui vient de nous être faite. 

Il s'agit donc d’une fin de non recevoir fondée sur des argu- 
ments d'ordre juridique et financier. 

Monsieur le ministre du budget, ce sont pour nous des argu- 
ments sans valeur, d'abord devant le caractère flagrant d'in- 
justice que revèt la situation faite aux intéressés, situation qui 
a été exposée tout à l'heure par M. le rapporteur lui-même. 

Ce sont des arguments sans valeur également du fait des 
précédents qui ont montré que le Gouvernement et sa majorité 
savaient faire taire, dans certains cas, leurs scrupules juridi- 
ques et financiers. 

En effet, il serait inconcevable que la nationalisation des 
houillères eût été faite en permettant au Trésor de garantir les 
intérêts des actionnaires des sociétés privées, alors que cette 
garantie ne serait pas accordée au personnel enseignant des 
houillères. 

De même, il serait inadmissible que ceux qui ont ici même 
appelé l'Assemblée à ne pas s’embarrasser de considérations 
d'ordre juridique et financier pour blanchir les assassins d’Ora- 
dour (Erclamations au centre, à droite et à l'extrême droite) et 
pour les faire hénéficier de la législation des anciens combat- 
tants français, c’est-à-dire pour leur accorder je ne sais quelle 
monstrueuse validation de services européens (Nouvelles ercla- 
malions sur les mêmes bancs), il serait inadmissible, dis-je, 
que ceux-là viennent nous dire aujourd'hui qu'ils sont tenus 
par ces mêmes considérations pour refuser leurs droits à d’hon- 
nêtes et dévoués serviteurs de l'Etat. 

C'est pourquoi nous insistons vivement auprès de l’Assemblée 
pour qu'elle repousse la proposition qui lui est faite de ren- 
voi devant la commission des finance*, pour qu'elle exige un 
débat immédiat et se prononce en faveur d'un texte qui accor- 
dera des satisfactions légitimes à cette catégorie de personnel. 
\Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le président de la commis- 
sion de l'éducation nationale. 


M. René Bilières, président de la commission de l'éducation 
nationale, La commnssion de l'éducation nationale remercie 
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M. Boutavant d'avoir fourni la preuve qu'elle est unanime à 
demander une solution rapide et définitive de ce prob:eme. 

Je crois, monsieur le ministre, que vous avez tont à l'heure 
renoncé aux armes que vous donne la loi et que M. Boutavant 
vient de vous rappeler. 

Dans ces conditions, étant entendu que la commission des 
finances se prononcera très prochainement, étant entendu, 
monsieur Je muninistre, que votre intention très ferme, en 
laquelle nous avons entièrement confiance, puisque vous venez 
de donner, dans le débat précédent, la preuve de votre esprit 
de conciliation, est d'apporter la semaine prochaine à l'Assem- 
blée une solution à ce problème, sans faire usage de vos armes 
les plus dangereuses pour mous, il ne nons restera plus qu'à 
demander à l'Assemblée, par voie d'amendement, que le débat 
soit inscrit à l'ordre du jour de la semaine prochaine et à 
M. Boutavant de voter cet amendement, 


M. le président, La parole est à M. Gosset, 


M. Paul Gosset. Monsieur le président, coauteur de la proposi- 
tion de loi en disenssion, je dois choisir entre la sévérité de 
M. Boutavant, inutile et excessive, et la sévérité de bon sens 
ét très utile de Mme Lempereur, 

Si je ne connaissais la bonne foi et la grande conscience 
de M. le ministre du budget, je me rangerais volontiers à l’opi- 
mon de M. Boutavant, sauf en ce qui concerne ses digressions 
qui n'ont qu'un caractère politique et que vont trouver certai- 
nement très déobligeantes ceux dont nous voulons nous occu- 
per aujourd'hui même. 


M. Rémy Boutavant. Vous connaissez la réponse du ministre. 


M. Paul Gosset. Je ne veux pas compromettre la cause des 
inslhituteurs et je laisse à ceux qui ont la charge ici de la défen- 
ure le soin de rester dans le cadre de ma proposition de loi. 

Si M. le ministre du budget demande le renvoi en commis- 
siuu des finances jour s'éloigner de la position de son admi- 
nistration qui m'avait été communiquée il y a près d'un an, 
nous devons accepter sa proposition et souhaiter de grand 
cœur qué la commission des finances, comme vient de l'expri- 
mer M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
nous aide à mettre un terme à cette trop longue attente. 

Je crois bien qu'en manifestant le souci de voir la commission 
des finances saisie pour avis, M. le ministre du budget a par là 
mème pris l'engagement de s'éloigner de l'opposition formelle, 
totale et inadmissible de celui que j'appellerai une fois de plus, 


et je m'en excuse, le « gouvernement du deuxième banc ». 

L'Assemblée serait bien inspirée de répondre à la sagesse 
et à la grande conscience de M. le ministre du budget en votant 
l'amendement aux propositions de la conférence des présidents 
que présentera la commission de l'éducation nationale afin que 
la discussion ait lieu la semaine prochaine. 

M. Rémy Boutavant. Autrement dit, vous déposez une propo- 
silion de loi, mais vous la torpillez parce que des membres du 


uouvement républicain populaire sont au gouvernement. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du burget. Je remercie Mme Lempereur, M. Bil- 
ères et M. Gosset, ais je ne remercie pas M. Boutavant, qui 
a semblé dire tout à l'heure que mes engagements n'étaient 
Pas sérieux. 

Or, monsieur Boutavant, quand je prends un engagement — 
je l'ai montré pour le précédent débat — je le tiens. Mais quand 
vous prenez des engagements de dépenses, vous ne votez pas 
les crédits. Or, ici, nous devons être sérieux. (Arplaudissements 
à droite.) 


M. Rémy Boutavant. Failes des économies sur votre budget de 
guerre et arrêtez la guerre d'Indochine, vous aurez des crédits. 


M Fernand Bouxom. S'il n'y avait que des communistes à 
l'Assemblée, il n'y aurait pas beaucoup de crédits ! 


M. le ministre du budget. J'espère que l'Assemblée voudra 
bien actepter ma proposition de renvoi à la commission des 
finances et que nous pourrons ainsi trouver assez facilement 
un terrain d'entente pour régler cette question et donner satis- 
faction aux instituteurs des houillères. Le « gouvernement du 
deuxième banc » comme vous l'avez appelé, monsieur Gosset 
est dans son rôle lorsqu'il informe le ministre du budget qui 
défend les finances françaises et attire son attention sur les 
répercussions de certaince propositions Ma position est délicate 
et difficile, de nombreuses propositions sont humaines et je 
voudrais de tout mon cœur m'y rallier, mais la loi de finances 
ayant été votée, si l'on veut aller jusqu'à la fin de l'exercice 
je suis obligé de ménager l'équilibre budgétaire, ce qui n'est 
pas toujours facile. 

M. Rémy Boutavant. l! à été plus facile d'accorder aux ineul- 


pés d'Oradour le bénélice de Ja législation sur les anciens 
combattants. 





M. le ministre du budget. Je fais confiance à l'Assemblée nou 
qu'elle prononce le renvoi à la commission des finances,  * 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. La commission des finances qui à ét4 mis 
en cause s'excuse par ma Voix. j 

Le rapporteur qui avait élé désigné est malade et il n'a py 
être supgléé à temps. Cette excuse, je crois, est suffisante. 

Mais Je fais observer à M. Boutavant, sans passion, simphe. 
ment en tenant compte des faits, que si l’on poursuit le débat 
M. le ministre du budget va tout à l'heure nous opposer l'a 
ticle 1°" de la loi de finances. 


M. Fernand Bouxom. C'est évident. 


M. Marcei David. Le texte auquel vous tenez, auquel no 
tenons autant que vous, sera renvoyé. A quand ? Nous ne Je 
savons pas. 


M. Rémy Boutavant, Le Gouvernement n'est pas obligé d'op. 
poser l'article 1% de la loi de finances. 


M. Marcel David. IL vous a dit tout à l'heure qu'il le ferait, 


M. Paul Gosset. Monsieur Boutavant, vous l'y avez déj 
entrainé une fois, il y a plusieurs mois. 


M. Marcel David. Je crois donc qu'il est plus expélient, 
dans l'intérêt même du texte que vous défendez, d'accepter le 
renvoi à la commission des finances. Cette commission se réunit 
demain matin et désignera un nouveau rapporteur pour suppléer 
le rapporteur maiade et mettra cette affaire à son ordre du 
jour. Elle devra être rapportée en temps voulu selon l'amen. 
dement que l’Assemblée votera tout à l'heure. 

Je joins mon instance à celle de M. Rillères, président de 
commission de l'éducation nationale, pour inviter l’Assemblée 
à voter l'amendement que M. Thibauit proposera au nom de 
cette commission. 

Ce serait agir sagement. Pour vous:rassurer pleinement, je 
vous indique que, mardi dernier, M. le ministre du budget et 
moi-même étions dans la même situation qu'aujourd'hui. Je me 
suis élevé pour empêcher que ne s'abaisse le couperet de l'ar- 
ticle {°° de la loi de finances. 

Nous avons obtenu des engagements de M. le ministre du 
budget. Nous avons abouti à une solution qui a permis tout à 
l'heure le vote d'une loi à l'unanimité. 

Ce que nous avons fait pour ies malades de longue durée, 
nous le ferons à pe forte raison pour les instituteurs des houi! 
lères. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir comprenire 
le but que nous poursuivons. Il ne s’agit pas de porter atteinte 
au texte quant au fond. Il n'en est pas question. 11 s'agit de 
trouver une formule capable de donner satisfaction à M. } 
ministre du budget, c'est-à-dire l'empêcher d'opposer l’article {* 
de la loi de finances. 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Les instituteurs des houillères attendent 
une décision depuis cinq ans. À plusieurs reprises cette affaire 
a été inscrite à l'ordre du jour. On a décidé, il y a trois 
semaines, que cette proposition de loi serait discutée aujour- 
d'hui, Ur, on s'aperçoit seulement maintenant que la commis 
sion des finances n'a pas donné son avis. C’est pour le mors 
surprenant, surtout lorsque l’on sait que M. Thibault et M. S- 
monnet ont l’occasion de se voir, au moins dans leur groupe, 
pour discuter d’un problème aussi important. | 

Il y à un autre aspect du problème : l’Assemblée ne doit pas 
accepter je ne sais quelle promesse. Si le Gouvernement n8 
prend pas devant l’Assemblée l'engagement formel de ne pas 
s'opposer À la proposition de loi qui nous est soumise, il est 
absolument inutile de la renvoyer à la commission des finances, 
Il est inutile de demander aux membres de cette commission 
d'en discuter si devant l’Assemblée, au cours d’une prochaine 
séance, le Gouvernement doit opposer l'article 4 de la loi de 
finances qui lui permet de ne pas laisser voter les dépenses 
nécessaires. 

M. Marcel David. Nous conservons toujours une chance, mo 
sieur Thamier. 


M. Henri Thamier, Il n'est pas possible à l’Assemblée de & 
laisser induire en erreur. Si le Gouvernement doit. prend 
l'engagement formel de donner les crédits suffisants, alors, 
à la rigueur... 


M, le ministre du budget. Vous ne les voterez encore pas 


M. Henri Thamier. Le problème, monsieur Je ministre. 

M. le ministre du budget. Le problème, c'est d'avoir dé 
crédits. 

M. Henri Thamier. est de savoir si vous voulez modifier 
votre position. Vous avez répondu à M. Boutavant que vo 
étiez contre le vote de cette proposition de loi. 
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M. le ministre du budget. Quand avez-vous entendu cela ? 


M. Henri Thamier, Cela figure dans votre propre lettre que 
je viens de lire. 

M. René Camphin. Qui sera publiée au Journal ofjiciel. Les 
intéressés seront au Courant, 

M. Henri Thamier. Le renvoi devant la commission des finances 
est un enterrement de première classe, Oui ou non, êtes-vous 
favorable à cette proposition de loi ? 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la 
commission des finances, demandé par le Gouvernement, 


M. Henri Thamier. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis} 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants 
Majorité absolue....... cvoseesese 


Pour l’adoption........... 13 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


La proposition de loi est donc renvoyée à la commission des 
fr nu es. 


ENT 
AMNISTIE 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plusieurs 
de ses collègues, n° 165, ayant pour objet de modifier et de 
complét@r la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant amnistie ; 
2° de MM. Isorni et de Saivre, n° 207, tendant à l’amnistie des 
faits dits de collaboration et à la suppression de l'indignité 
nationale ; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues, n° 554 
rectifié, portant: a) amuistie en faveur de certaines personnes 
poursuivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnances 
des 18 novembre: 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 1944; 
b) abrogation de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 
prévoyant l’inéligibikité; €) revision de l’épuration administra- 
üve; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, n° 2448, 
tendant à modifier la loi du 5 janvier 1951 relative à l'amnistie; 
5 de M. Tourné et plusieurs d ses collègues, n° 2631, tendant 
à accorder l’amnistie aux résistants; 6° de M. Jacques Debüû- 
ridel, sénateur, n° 715, tendant à accorder le bénéfice de 
l'amnistie: 4) aux anciens combattants et anciens résistants 
de la guerre 1939-1945; b) aux travailleurs condamnés pour 
faits de grève; c) à certaines catégories de délinquants pri- 
maires, n° 3573, 4001, 5489, 5673. 

Dans la séance du 5 mars, M. Tourné a soutenu son amen- 
dement n° 369 après l’article 35. 

Je rappelle que cet amendement tend, après l’article 35, à 
insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« En ce qui concerne l'application de l'article 18, dans tous 
les cas, la mise en liberté provisoire sera de droit, durant la 
procédure d'amnistie. 

« Les résistants, auteurs d’une demande d’amnistie, qui 
seraient soit en détention préventive, soit condamnés défini- 
fs, seront remis en liberté dans les vingt-quatre heures du 
dépôt de leur demande. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné, 

J'ai été saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueilis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le 1ésullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ PPPPLCECITE . 616 
Majorité absolue.......... cososesscososese JD 
Pour l'adoption........... 206 
CRIS ces cosese #10 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 











[Article 36.] 


M. le président. « Art. 96. Il est interdit à tout magistrat 
ou fonctionnaire de l’ordre administratif, et ce, à peine de 
sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu'à la révocation ou 
la destitution, de rappeler ou de laisser subsister sous quelque 
forme que ce soit, dans un dossier judiciaire ou de polire ou 
dans tout document quelconque, les condamnations, les peines 
disciplinaires et déchéances effacées par l'amnistie. 

« Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dan 
les greffes échappent à cette interdiction, 

« 11 est interdit, dans les mêmes conditions que lessus, 
de rappeler ou de laisser subsister, sous quelque forme que 
ce soil, dans tout dossier administratif ou tout autre document 
quelconque concernant les fonctionnaires, agents, emplovés ou 
ouvriers des services publies où eoncédés des départements ou 
des communes, les peines disciplinaires effacées par F'amnis- 
Le » 

M. de Saivre a déposé un amendement tendant À substituer 
dans l'alinéa 3 de cet article aux mots: dans les 
conditions » les mots : sous les mêmes peines 

La parole est à M. de Saivre, 


M. Roger de Saivre. Mon amendement 
même. Il s'agit d'une rectification de forme. 


M. Roger Duveau, rapporteur. La commission a 
dement. 


pieines 


s'explique de lui- 
Ce pte l'amen- 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
saivre. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Jules Valle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Valle. 

M. Jules Valle. Avant le vote sur l'article 36, je désire 
une question à M. le rapporteur, 

Je voudrais savoir si l'interdiction qui est faite de rappeler 
ou de laisser subsister dans des dossiers les sanctions effartes 
par la loi que nous votons vise aussi toutes les sanctions effa- 
cées par les lois d'amnistie précédentes, 


poser 


M. Félix Kir. Ce serait un peu excessif! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'est là une disposition traditionnelle qu'on 
retrouve dans toutes les lois d'aministie, et c'est pourquoi elle 
figure dans notre texte, 

Chacune de ces interdictions s'applique à la loi d'amnistie 
avec laquelle elle est votée, 

M. Jules Valle. Et pour ce qui est des lois antérieures ? 


Tr le rapporteur. Elles comportent des dispositions du même 
orare. 


M. Jules Valle. C'est un délit nouveau que vous créez. 


M. le rapporteur, Ce n’est pas un délit, nous prévoyons sen- 
lement que des sanctions administratives seront prises si la 
disposition que nous proposons n'est pas respectée. 


M. le président, Personne ne demande plus Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 36, modifié par l'amendement 1e 
M. de Saivre. 


(L'article 36, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 37.] 


M. le président. « Art. 37. — La yrésente loi est applicable À 
tout le territoire de la République, au Cameroun et au Togo. 

« À l'égard des territoires ressortissant au ministère des 
affaires étrangères et en ce qui concerne les condamnations 
prononcées dans ces territoires par les juridictions francaises, 
des décrets détermineront les conditions d'application de la pré- 
sente loi. 

« Des décrets détermineront également les conditions d'ap- 
plication de la présente loi à l'égard des faits commis dans les 
territoires constituant à l’époque l’Indochine. » 


MM. ZLaforest et Marcel Massot ont déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article : 

« La présente loi est applicable à tout le territoire de la Répu- 
blique, au Cameroun et au Togo. 

« À l'égard des territoires ressortissant soit au ministère des 
affaires étrangères, soit à celui des relations avec les Etats a8s0- 
cié et en ce qui concerne les condamnations prononcées dans 
ces territoires à l’encontre des nationaux francais, des-décrets 
détermineront Jes conditions d'application de la présente loi. 


} 
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« Des décrets détermineront également les conditions he +4 
cation de la loi n° 47-1544 du 16 août 1947 À l'égard des faits 
comimis à Madagascar €t dans les territoires constituant à 
d'époque l'Indochine. » 

La parole est à M. Laforest, 


M. Menri Laforest. Mon amendement tend à modifier sur deux 
points l'article 37. 
Il tend d'abord à ajouter, an deuxième paragraphe, les terri- 


toires ressortissant au ministère chargé des relations avec les 
Etats associés, En effet, le texte ne prévoit l'application de la 
présente Di qu'à la Tunisie et au Maroc, Or nous ne voulons 
pas que soient exclus du bénéfice de ce texte les Français rési- 


dant dans les territoires associés d’Indochine, qui font égals- 
ment partie de l'Union française, mais c'est le ministre des 
relations avec les Etats associés qui doit prendre des accords 


à cet égard avec ces Etats, conformément aux dispositions des 
accords du 8 mars 1947, 

La deuxième modification que nous proposons à l'article 37 
tend à étendre l'application de la loi du 16 août 1947 aux Elais 
associe le l'Indochine et À Madagascar, En effet, la loi du 
16 août 1947 avait excepté ces territoires de son champ d’appli- 
cation, et ele ne pouvait être ctendue par décret qu'aux autres 
territoires de l'Union francaise 


Par la modification que nous IN ns, la loi du 16 août 1947 
pourra étre étendue également à Madagascar et aux territoires 
qu tiluaient à l'époque l'Indochine. 

Icl ect le doublé objet de notre amendement, que 
avec l'accord de M, le rapporteur. 


nous 


avu de post 


M. le rapporteur, La commission accepte, en eflet, l'amende- 
mer, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lafo- 
rest, à plié par là Coththission, 
L im nd me!) {, mis aur VOIT, est adopté.) 
ni a présenté un amendement tendant 
alinéa de l'article 37, après les mots: 
pris dans un délui d'un mois », 


M. le président, M. I: 
à intercaler dans le : 


« Les decrets les mots 


M. Jacques Isorni. Je relire cet amendement, 


M, le président. L'amendement est retiré, 

] text le l'amendement de MM. Laforest et Ma:sot devient 
donc celui de l'article 97. 

Mme Gabriel-Peri a déposé un amendement tendant à insérer 
le nouvel article suivant : 

« Les titres 1 et I de la présente loi n'entreront en applica- 
tion que le jour où les dossiers de pensions établis en faveur 
des ri lants, deportés et internés résistants et politiques ou 
leurs avants droit seront définitivement liquidés, » 

La parole est à Mme Gabriel-Péri, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, Mon amendement porte sur le 
titre I Or l'Assemblée n'a pas encore statué sur l'article 14, 
qui fait partie du titre H. 

Il m'est évidemment difficile de dire mon sentiment sur un 
article qui n'a pas encore été appeié. 


M. Jean Minjoz. C'est exact. Il convient de réserver l'amende- 
ment de Mme Péri. 


M. le président. L'amendement est réservé, 

Mme de Lipkowski et M. Godin ont déposé un amendement 
tendant à insérer un article additionnel] ainsi conçu: 

« Sont détinitivement validées les nominations et promotions 
conférées, au titre de la Résistance, aux fonctionnaires civils 
de l'Etat et des collectivités locales qui, au 1* janvier 1952, 
coutinuaient à exercer les fonctions afférentes à leur grade. » 


M. Jean Minjoz. Cet amendement doit également être appelé 
après les articles 14 et 15, car il concerne les fonctionnaires. 


Mme irène de Lipkowski. Je le retire, 


M. le président. L'amendement est retiré, 

MM. Tourné et Maton ont déposé un amendement tendant 
À insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 4 de la loi du 13 juillet 1933 et l'article 11 de la 
loi du 12 juillet 1937 privant du bénéfice de la retraite certains 
anciens combattants titulaires de la carte du combattant sont 
et demeurent abrogés. » 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Mesdames, messieurs, pour bien vous faire 
comprendre l'objet de notre amendement, je vais faire un court 
rappel et je suis sûr que ceux qui ont fait la guerre de 
1914-1918 s'en souviennent — de ce qui s'est parfois produit 
lors de la première guerre mondiale, 





La guerre de 1914-1918 fut très dure. Des soldats furent obligés 
de rester pendant des mois dans les tranchées, dans la boue, 
sous la pluie ou le gel. Pendant des semaines, 118 demeurcrent 
sans nouvelle de leur famille. 

A la veille de leur départ en permission, certains poilus se 
sont vus privés de cette possibil td qui leur était accordée d'aller 
our quelques jours retrouver les leurs. Quelques-uns, pris par 
A « cafard », comme on disait, par la nosta'gie du pays qu ils 
n'avaient pas vu depuis si longtemps, ou bien sous l'empire 
d'un amour fort compréhensible pour leur femme, l'urs 
enfants, leur père ou leur mère, partirent .en permission sans 
en avoir le droit. 

A leur retour au front, ces poilus ont été traduits devant des 
tribunaux militaires et punis, mais à l’époque on n'allait pas 
en prison, on faisait sa punition au front. D'autres encore, apres 
avoir obtenu une permission de quarante-huit heures, une per. 
mission exreptionnelle de quatre jours, ou une permission de 
détente, sont rentrés à leur corps avec pe heures, 
trois jours, huit jours et même quelquefois quinze jours de 
retard. La <anction était toujours » même: les poilus étaient 
traduits devant les tribunaux militaires; ils étaient condamnés 
à six mois, un an où même deux ans de prison, mais faisaient 
leur punition dans les tranchées. 

Et après la guerre, ces hommes, qui s'étaient rendus con. 
pables d'absenve illégale, firent valoir leurs droits à la carte du 
combattant et à la retraite y afférente. Seuls ont pu l'obtenir, 
mais sans avoir droit à la retraite du combattant, les poilus 
ee pour absence illégale qui effectuërent leur punition dans 
es tranchées et tirent ensuite la guerre jusqu’au bout. Quant 
à ceux qui ne rentrèrent pas au corps, ou qui désertèrent et 
ne comparurent pas devant l'autorité militaire avant que sonne 
le c'airon de l'armistice, ils n’ont jamais pu avoir droit à la 
carte du combattant, de sorte que les hommes que nous visons 
dans notre amendement sont ceux qui ont bénéficié de Ja carte 
du combattant et qui n’ont pas droit à la retraite, c'est-à-dire 
tous ceux qui purent se réhabiliter courageusement. 

Je crois savoir que ces anciens poilus seraient, dans nos ville 
et dans nos villages, d'après la dernière statistique, un pe 
lus de 8.000. Is ont la carte du combattant, mais n'ont pa 
a retraite, 

Or, vous avez amnistié des collaborateurs et des traîtres qui 
n'ont pas agi, eux, à la suite d'un coup de tête ou sous l'em- 
pire du cafard, mais qui ont müûrement réfléchi à leur acte de 
trahison, se sont mis délibérément au service de l'ennemi qui 
occupait notre pays, et ont trahi la France. 

Dans Ja loi d'amnistie que nous examinons, des articles pré- 
voient que ces hommes seront définitivement amnistiés, qu'ils 
auront le droit de porter de nouveau leur croix ae la Légion 
d'honneur ou leur médaille militaire, et qu'ils auront, en mtme 
temps, droit à la carte et à la retraite du combattant, 

Ainsi nous assisterions à ce scandale que dans le même vil 
lage un ancien combattant de la guerre 1914-1918, qui a connu 
les affres de la vie des tranchées, qui a fait la Marne et Verdun 
et qui après un coup de tète — c'est l'expression qu'emploie le 
grande famille des anciens combattants — s'est rendu aux auto- 
rités et a terminé la guerre avec ses camarades de combat, cet 
homme se verrait privé du droit à la retraite du combattant, 
c'est-à-dire du droit de toucher 520 francs par an s’il est âgé 
de cinquante à cinquante-cinq ans, ou 1.200 francs s’il a moins 
de soixante ans, cependant que le traître qui a trahi délibéré- 
ment son pays percevra, lui, la retraite du combattant. 

Pour les anciens combattants visés par notre amendement, 
bien sûr, ce n’est pas une question d'argent, mais c’est pour 
eux une question morale, et 1ls tiennent à toucher une retraite 
qui normalement devrait être accordée à tous les bénéficiaires 
de la carte du combattant. 

Je rappelle qu'au cours d’un congrès national qui a rassem- 
blé à. Paris les 28 et 29 juin 1952 les délégués de toutes les 
associations françaises d'anciens combattants, qu'elles soient 
de la guerre 1914-1918 ou qu'elles soient nées après la guerre 
1939-1945, l'U. F. A. C. a voté une motion, qui n’est d’ailleurs 
pas la première, car j'ai retrouvé dans tous les congrès d'an- 
ciens combattants depuis bientôt vingt ans des motions simt- 
laires, demandant qu'on rende enfin justice à ces hommes qui. 
titulaires de la carte du combattant, se voient privés du bént- 
fice de la retraite. 

En voici le texte: 

« L'U, F, A. C. prenant acte du large esprit de bienveillance 
avec lequel le Parlement vient d'absoudre des actes de colla- 
boration avec l'ennemi; 

« Considère que ce même esprit bienveillant devrait se mani- 
fester vis-à-vis des combattants valeureux, blessés et cités qui, 
par suite d'une légère faute contre la discipline militaire, ont 
été déchus du droit à la retraite du combattant, bien que tilu- 
laires de la carte, et constituent de ce fait une catégorie dim: 
nuce ,; 
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« Réclame l'abrogation de l’article 11 de Ja loi du 12 juillet Alors que vous refusez, trente ans aprés, de faire le geste 


yo27 » — c'est ce que nous demandons dans l'amendement que 
à l'honneur de défendre — « et l'examen de tous Les cas spé- 
Caux, après avis des offices départementaux, par une commis- 
sion ayant pouvoir de décision instituée auprès de l'Office 
pational, » Je | ; 

Parmi les hommes qui, bien que titulaires de la carte du 
combattant, se voient exclus du bénéfice de Ja retraite, figurent 
aussi des combattants de la dernière guerre qui, bien qu'ils 
aient déjà donné des garçons magnifiques à la cause de Ja 

trie, reprirent du service et se battirent magnifiquement. 
Malsré leurs nouveaux étais de service, ces anciens combat- 


tants sont frappés par une loi toujours en vigueur, de sorte 
qu'ils ne peuvent pas bénéficier du droit à la retraite du combat- 
“Je puis signaler l'exemple d'un cheminot, Claudius Sei- 
£ qui travaillant sur la ligne de chemin de fer Paris- 
| . s'est trouvé en présence d'un terrible cas de conscience. 
Un train arrivait, et un outil était resté planté entre les rails. 


Il n'a que quelques secondes pour réfléchir. Il a plusieurs 
€ ts à la maison. Il voit le train arriver, il sait quil risque 
( faire écraser, mais il pense que ce train transporte peut- 
tire des centaines de voyageurs qui risquent la mort parce que 
Joutil abandonné sur la voie peut provoquer un déraillement. 

liant un instant sa faynille et a sauvegarde de sa propre 
vie, il arrache la barre de fer plantée dans le 
nt même où la barre est enlevée, 


allast, Mais au 
le train happe Seigneret 


et le broie. Cet homme a été cité à l'ordre de Ja Nation parce 

vait fait preuve en la circonstance d'un courage et d'un 
sang-froid admirables, parce que, oubliant qu'il avait sept ou 
l fants, et prêt à sacrifier sa vie, il a empêché une cata- 
st e terrible. 


\ France a eu raison de citer ce cheminot à titre posthume à 


] de la Nation. Mais cet homme qui fut aussi un combat- 
{ idmirable de la guerre 1939-1945 s'était rendu coupable 
bsence illégale pendant la guerre de 1914-1918 et, quoi- 
ilaire de la carte du combattant, il est mort cité à l’ordre 
Nation sans avoir pu bénéficier du droit Ge percevoir Ja 
ble retraite de 530 francs par an. 
hommes aussi magnifiques que le cheminot Seigneret 
] * en possède beaucoup. 
lant l'injustice qui prive certains d’entre eux du béné- 
f à retraite du combattant subsiste. 


donc là d'une mesure de justice que tous les anciens 
ints de France réclament. 

ous vous demandons de voter notre amendement qui dis- 
je le résume en une seule phrase — qu'une fois la Joi 

imnistie votée, tous les titulaires de la carte du combattant 

de la guerre 1914-1918 pourront hénéficier, comme les autres 

« poilus », du droit de percevoir la retraite y afférente. 


M. Paul Hutin-Desgrées, Pas les déserteurs, tout de même 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M. Tourné. En effet, s’il était accepté, il risquerait d'entraîner 
des incidences financières sur lequelles j'aimerais avoir l'avis 
de M. le rapporteur de la commission des finances. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 
jushice, Le Gouvernement oppose l’article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Henri Dorey, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. L'article 48 est applicable. 
M. André Tourné. En ce qui concerne les incidences finan- 
cieres, je voudrais préciser qu'il y à au maximum 8.000 à 9.000 
anciens combattants faisant partie de la catégorie que je viens 
de défendre. 


_M. Paul Hutin-Desgrées. Vous confondez les deux catégories 
qe combattants. 


M. André Tourné. Je n'ai rien confondu du tout, monsieur 
llutin-Desgrées. - 

Il s'agit pour nous de permettre aux anciens combattants 
lulaires de la carte du combattant de bénéficier de la retraite. 
Le sont des hommes qui n'ont pas déserté pendant toute la 


‘ 


[l 
{ 


Hutin-Desgrées 
M. Paul Hutin-Desgrées. D'accord. 
M. André Tourné, Ils n’ont pas mérilé la condamnation qui 


eur fut iniligée au front à côté de leurs camarades, C'est ce 
Qu leur à permis d'obtenir la carte du combattant. 


le 


e de la guerre, comme vous le Jaissez entendre, monsieur * 





qui permettrait à ces hommes, dont certains ne sont pas lom 


de la tombe puisqu'il s'agit de vieux « poilus » fatignes, âgés, 
de «soixante 4 soixante-dix ans, de percevoir la relrate du 
combattant, vous avez pris des d'sposillons ur perimetire 
aux pires traîtres, aux pires collaborateurs de toucher des 
Imillions de rappei et d'avoir encore une fus des places qui 
leur donneraient la possibilité, demain, d ntinuer la même 
besogne. 

Nous défendons ici des « poilus » honnêtes, des pavsans des 
ouvriers, des commercants, qui, avec indigoation — cet lis 
auront raison — vous condamneront si vous refusez de vôter 
notre amendement, lequel, je le répèt émane du res 
national des asso il ns d'a ens mbattants. 

Si vous voulez connaître l'incidence tinancicre de celle pro- 
position, je vous rappelle que les intéress nt au nombre 
de 8.000 à 94000: à 1.200 franrs p n et pal té, la we 
serait inférieure à 10 millions de fran 

M. le président. Monsieur Tourt le Gouvernement s 4 
opposé l'article 43 du reglement. 

M. le rapporteur. L'article 48 est applicabl ns débat, 

M. André Tourné. C'est une injustice qui dure depuis trente 
ans. Vous me permettrez, monsieur le president, de ta liä- 


üser avec le maximum de force. 
En tous cas, puisque M. le rde à sceaux fous O!pose 
t 


l'article 48 du réglement et q les représenta iverses 
commissions siégeant sur ces bancs lui donnent 1 ), Hous 
ne Inanquerons pas de rappeler ce même an propos 
des articles réservés ui ont !Î { ICI i ré 
IL vous faudra vous prononcer pour 1 contre ce braves 
« pollus qui se voient prive du bénéfice ; ret te ju 
combattant, (Applaudi tents à l'extrême gauche 

M. le président. L'article 48 étant applicable, l'amendemert est 
disjornt. 

M. Frédéri Dupont a dépo è Un à! ndement t l er 
un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 23 de la loi du 5 janvier 1951 est ah 

« Le préjudice résultant pour les tie ke es | par 
l'article 17 de la présente loi dans la mesure où î 
pas la responsabilité de la victinn a réparé par 1Elat et 
lixé par les tribunaux de droit commun, 

L Aucune forclusion ne pourra être invoquée durant un d 1 
de In anis pour ' sUIies lemanues à Hnptiel e la p Hd 
galion de la presente loi. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-D t. Mesdames, messieurs, il s'agit des vic- 

, + 21 ‘ L l 

times qui ont subi un préjudice au moment de Ja lbér n el 
qui, du fait de l’amnistie des résistants, ne peuvent obtenir 
», f : 
réparation. Vous savez que dans cette periour aglice de à 
libération, un certain nombre d'hommes ont été assassinés et 
souvent par erreur. Les femmes, les enfants de ces hommes 
s'efforcent depuis lors d'obtenir réparation morale et maté- 
rielle, mais en vain, par suite des lois successives prononcant 
l'amnistie des résistants, juste au moment où les avants droits 
des victimes obtiennent des jugements leur accordant répa- 


ralion. 

Il est exact que la loi du 5 janvier 1951 a prévu, à la suite 
de l’amnistie des résistants, que le préjudi résultant pour 
les tiers d'actes amnistiés serait réparé en vertu de la loi sur 
les pensions et de la loi sur les dommages de guerre. 

Or, ces lois prévoient que lorsqu'il y a eu imprudence de 
la part des victimes, réparation ne peut pas être obtenne, Des 
commissions ont d'ailleurs etatué à cet égard sans entendre 
les tiers intéressés, et elles ont rejeté en bloc toutes les 
demandes d'indemnité formulées à la suite d'un crime commis 
au moment de Ja libération, 

I y a donc présomption de culpabilité sur toutes les victimes 
d'après les commissions de dommages de guerre, : 
jamais la famille de la victime ait pu être entendue. 

Le résultat, c’est que des malheureux ne peuvent obtenir 
depuis sept ans ni réparation morale pi réparation matérielle. 
Je connais des cas particuliers que je peux vous indiquer, 

Lorsqu'une veuve demande aujourd'hui des dommages et 
intérêts à l’homme qui a assassiné son mari, alors qu'il est 
établi que ce dernier fut un glorieux ancien combattant: elle 
s'entend répondre : le dossier a été examiné à votre insu mar 
la commission des pensions, il y a cinq ans. Par cunséquent 
la demande est rejetée en bloc. c 

De tels procédés sont intolérables, 


el sans que 


C'est pourquoi je vous 


demande d'appliquer à ces victimes le droit commmn et de 
décider que, désormais, les tribunaux de droit commun auront 
à fixer la réparation des préjudices résultant des actes amnistiés 
avant été commis var des résistante 
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Mon texte prévoit que dans le cas où il serait établi — il 
appartiendra aux tribunaux d'apprécier — que la victime par 


son comportement a été impru lente où coupable, les ayants 
droit ne seront pas indemnisés, Il faudra faire alors un partage 
de responsabilités 

Mais il n'y à aucune raison pour retirer aux tribunaux de 


droit commun la connaissance de questions aussi graves et qui 
troublent tant de gens. est déjà attristant d'avoir eu un des 
siens assassiné, mais il est encore plus douloureux d'avoir le 
sentiment d'être berné par la li et de voir l'assassin de son 
nat 1 de son père <e promener impunément., (Applaudis- 


sements à l'ertrième droite.) 
M. le président, La parole est À M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux, J'oppose l'article 48 du règlement, <àr 
cet amendement à des cons quences tinancières, 


M. Frédéric-Dupont, la: du tout, 


M. le garde des sceaux. Cet amendement, en effet, substitne- 
pait à La législation sur les dommages de guerre le régime du 
droit commun et entrainerait pour l'Etat des dépenses obliga- 
Lures que celui-ci ne peut pas assumer. 


M. Frédéric-Dupont. Vou: m'assurez, monsieur le ministre, 
que | lroit des victimes seront suffisamment sauvegardés 
var le ) pensions, Or, je vous démontre le contraire, 
we "une l'a ‘rd, je pense, pour admettre que ces droits 
d'ivent étre respect 

C'est une s'mple différence de formule qui nous eépare 
Alors, n'opposez pas l'article #8 à mon amendement, Cette sanc- 
on signitierait que vous comptez sur l'injustice des textes 
pour ne p 


is verser aux victimes l'indemnité qui doit leur reve- 
ur \ipplaudissements à l'extrême droile.) 
M. le président. La naro'e est À M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Il n'est pas douteux, monsieur 
Fréd Dupont, que votre amen lement aurait des incilences 
bnancicres et que l'article 48 Jui soit appl cable. 


M. le président, En conséquence, l'amendement est disjoint. 


Titre I 


De l'épuralion administrative, 


M. le président. Nous revenons maintenant au titre I qui 


avail ete reserve, 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, les articles 14 et 15 
da rapport n° 3373, tous deux relatifs à l'amnistie des sanctions 
prises au titre de l'épuration administrative, ayant fait l'objet 
de très nombreux amendements, ont été réservés, afin de per- 
mettre, notamment, d'en déterminer l'incidence financière. 

Après un nouvel examen, votre commission a adopté de nou- 
velles dispositions, qui ont donné lieu aux observations sui- 
sant 

Votre commission a estimé qu'il était paradoxal que des fone- 
tionnaires frappés uniquement de sanctions administratives, ne 
fussent pas amnistiés, alors que le texte déjà voté portait 
amnistie en faveur des condamnés à des peines privalives de 
liberté égales à cinq années, 

En conséquence, votre commission a décidé d'accorder l'am- 
nistie aux fonctionnaires frappés au titre de l'épuration admi- 
rustrative, en vertu des ordonnances des 18 août 1943, 6 déce:m- 
bre 1942 et 27 juin 1944, 

Par contre, elle s'est opposée À ce que cette amnistie per- 
mette aux fonctionnaires intéressés de demander la reconsti- 
tution de leur carrière, C'eût été provoquer au sein de la fonc- 
tion publique, des difficultés sans nombre, un fonctionnaire ne 
pouvant être réintégré ou reclassé qu'au détriment d'un collè- 
gue déjà en place, On aurait ainsi abouti — À moins de 
consentir à une inflation du nombre des fonctionnaires — 
une véritable épuration à rebours, génératrice de mécontente- 
ments et de conflits préjudiciables au climat de paix sociale, 
que la loi actuellement en discussion se propose précisément 
de rétablir. 

Votre commission avait adopté le principe du rétablissement 
des fonctionnaires épurés dans leurs droits à pension. 

Pour ceux qui pouvaient prétendre, au moment de leur révo- 
cation, à une pension d'ancienneté, référence avait été faite 
aux dispositions de l'article 17 de la loi du 5 janvier 1951. Pour 
les autres, il avait été prévu qu'ils pourraient demander le 
bénéfice d'une pension proportionnelle à jouissance immédiate, 
À condition de réunir le nombre des annuités voulues, compte 
tenu de la période durant laquelle la mesure d'épuration avait 
produit effet. 

Cette dernière disposition, qui avait suscité une très vive 
opposition, n'a pas été maintenue, la période pendant laquelle 
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un fonctionnaire a été rayé des cadres, quelle qu'en soit là 
raison, et 4 fortiori s'il a subi une sanction, ne pouvant entrer 
en ligue de compte pour le calcul de la retraite. 

Votre commission s'est donc bornée à faire application aux 
fonctionnaires épurés des dispositions du droit commun résui. 
tant de l'ordonnance du 7 janvier 1944, qui prévoit la mise à 
la retraite d'office des fonctionnaires, sans condition d'âge 
« lorsqne les intéressés compteront quinze ans de services eff! 
tifs admissibles pour la liquidation des droits à pension ». 

Nous avons toutefois stipulé que le calcul de ces annuités 
serait déterminé au moment de la liquidation de la retraite 
de facon à tenir compte, le cas échéant, des services effecti: 
vement rendus par le fonctionnaire intéressé, soit à titre civil 
soit à titre militaire, postérreurement à la mesure d'épurat on. 

Votre commission à tenu également à combler une ‘acune 
de la joi du 5 janvier 1951, en relevant de la forclueion les 
fonctionnaires ou agents qui, du fait même de la mesure 
d'épuralion qui les a frappés, ont pu se trouver dans l'impos- 
sihilité de faire valoir leurs droits à pension, ou simplement 
à remboursement des retennes pour pension. 

Votre commission s'est intéressée tout particulièrement À 
l'incidence financière des mesures proposées qui, d'après les 
renseignements fournis par les départements intéressés, varie. 
rait entre 24 et 400 millions de franes au maximum. 

El'e a estimé  « cette incidence n'était pas excessive, alors 
L” s'agit en fait de rétablir dans leurs droits à pension, 
des fonctionnaires qui ont consacré au minimum quinze années 
de leur vie an service de la chose publique, et qui, pendant 
ce temps, ont versé à l'Etat des cotisations destinées précisé- 
ment à la constitution, à leur protit, d'un capital-retraite, 

La charge financière de 200 miliions dont il est question plus 
haut est done, dans une certaine mesure, plus virtuelle que 
réelle, pu‘squ'en réalité l'Etat n’assumera pas une dépense 
nouvelle, mais s’acquittera — au moins en. partie — d'une 
dette dont l'échéance s'était trouvée jusqu'ici différée du fait 
de l'application de sanctions qui sont maintenant effacées par 
l'aran stie. 

Enfin, votre commission s'est préocèupée de donner aux 
fonctionnaires épurés, s'estimant victimes d’une injustice, la 
possibilité d'obtenir la revision de leur cas sans limiter, pour 
autant, le champ de la compétence des juridictions conten- 
tieuses. 

Pour atteindre ce but, votre commission a décidé de rouvrir 
purement et simplement les délais de recours contentieux, cs 
qui permettra aux fonctionnaires injustement frappés de porter 
leur cas dans les formes et délais du contentieux ordinaire, 
devant les juridictions administratives compétentes. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre comrmis- 
sion vous demande d'adopter les articles qui vous sont aujour- 
d'hui proposés, 


M. le président. M. 
titre If. 

La parole est à M. Maton, pour soutenir cette demande de 
disjonction. 


M. Albert Maton. M. Cristofol, absent, m'a demandé de bien 
vouloir soutenr sa demande de disjonction du titre HE. 

Le groupe communiste constate avec satisfaction que les textes 
qu'on nous propose aujourd’hui sont très sensiblement ditfe- 
rents des articles 14 et 15 du premier rapport de M. Duveau. 

Alors que primitivement on se disposait à donner généreu-e- 
ment près de 11 milliards de francs aux fonctionnaires traitres 
et collaborateurs, les incidences financières des nouvelles dispo- 
sitions atteindraient, nous dit-on, environ 400 millions de francs. 

Faisant des réserves sur ce chiffre, nous pensons, nous, que 
la dépense sera d'environ un milliard de francs sur les dilfé- 
rents budgets. 

Nous nous réjouissons du succès obtenu dans ce domaine 
contre les agents de l'Etat qui se sont mis au service des 
hitlériens. Ce succès contre le blanchiment des traitres — nous 
nous plaisons à le souligner — est dû à l’action unie engagée 
par les résistants et les patriotes, qui considèrent comme un 
scandale l'amnistie accordée à ceux qui se sont faits les auxi- 
liaires de l'ennemi, (Applaudissements à l'extrême gauche) et 

ar tous ceux qui se rendent mieux compte aujourd'hui, après 
l'amnistie votée en faveur des assassins d'Oradour, jusqu'à quel 
point le Gouvernement et Ja majorité foulent aux pieds le 
glorieux service rendu à la France par ceux de la Résistance, 
par ceux qui sont morts pour que vive la France. 

Il est légitime de dire que le recul du Gouvernement en ce 
qui concerne l’amnistie en faveur des fonctionnaires collabo- 
rateurs fait suite à la victoire qu'ont remportée les patriotes 
— dont notre camarade Pronteau a été ici le courageux porte- 
parole — contre Boutemy, en le chassant du Gouvernement. 


Mais ceci dit, notre groupe communiste ne peut pour autant 
accepter les articles 14, 14 bis et 15 dans leur nouvelle rédaction. 


Cristofol demande la disjonction du 
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Nous sommes par principe opposés à J'amnistie et à la réha- 
bilitation des traitres et collaborateurs, quels qu'ils soient. Ces 
gens-là, il convient de le souligner encore, sont prêts, ainsi 
que le montre l'activité de ceux qui sont déjà libres, à recom- 
mencer leur action contre la patrie, encouragés qu'ils sont par 
la politique pratiquée par le Gouvernement, politique de sou- 
mission aux impériaiistes fauteurs de guerre américains, qui, par 
voie de conséquence, facilite les visées revanchardes d’Adenauer 
et des Krupp. 

IL est enfin scandaleux de constater que l'amnistie prévue aux 
articles 14, 14 bis et 15 est plus large que celle qui est accordée 
aux autres fonctionnaires par l’article 27 bis. En effet, alors que 
les articles 14, 14 bis et 15 amuistient entièrement les fonc- 
tionnaires qui ont trahi la patrie, leur restituent sans restriction 
aucune leurs droits à pension, l'article 27 bis, adopté ici le 
vendredi 27 février, n’amnislie les fonclionnaires que s'ils sont 
anciens combattants ou résistants, et à condition qu'i:s aient 
ét« blessés, cités ct décorés pour actions de guerre ou de 
rr<istance. 

Veus entendez bien, mesdames, messieurs, pour bénéficier de 
l'umnistie il faut, d'après ce texte, qu'ils réunissent ces trois 
conditions : avoir été blessés, cités et décorés. Le fonctionnaire 

en combattant qui a été blessé mais r.0n décore, ou décoré 

us avoir été blessé, ne sera pas amni<tié administrativement, 

alors que les fonctionnaires qui ort collaboré seront amnistiés 
sans la moindre condition. Cela est intolérable. 

Mais ce nest pas tout. Tandis que les fonctionnaires colla- 
lhorateurs seraient, en vertu de ces articles, replacés sans 
«-triction aucune dans leurs droits à pension, l’article 27 pré- 

int l’amnistie pour les fonctionnaires fidèles à Ja patrie 
orde pas de droit automatique à pension, puisqu'il y ext 
précisé que « ces fonctionnaires bénéficieront, le cas échéant, 
dispositions de l’artic'e 14 bis en ce qui concerne l'octroi 
inè pension proportionnelle. » 
Le cas échéant », cela en dit long sur 
de M. Ja garde des sceaux, député des Bou 
sard des patriotes 


M. Alphonse Denis. Et ami de Boutemv! 


M. Albert Maton. C'est bien en effet M. Martinaud-Déplat qui 
a corubattu l'amendement déposé par notre groupe cominuniste 
« ernant l’amnistie des peines disciplinaires, 

‘est bien lui qui est l'initiateur de l'article 27 bis plaçant 

; fonctionnaires patriotes en position défavorisée par rapport 
aux fonctionnaires collaborateurs. 

l'eut-on attendre autre chose de la part de ce ministre, pour- 
voyeur de patriotes et d'anciens déportés devant les tribunaux 
militaires d'exception, de ce mimstre dont le directeur de 
cabinet est un haut fonctionnaire de Pétain, agréé par 1cs 
Loupes d'occupation ? 

Peut-on s'attendre à autre chose de ce Gouvernement qui 
amuistie les SS assassins d'Oradour et leur accorde les mêmes 
croits qu'aux anciens combattants français ? 

l'eut-on s'attendre à autre chose de la part de ce Gouver- 
nement qui ne daigne même pas honorer de manière solennelle 
et grandiose les glorieux morts pôur la France de l'escadrille 
Norimandie-Niemen ? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Les morts glorieux de la lutte contre l’hitlérisme au eôté de 
la valeureuse armée soviétique sont sans doute un remords pour 
ce Gouvernement qui efface, étape par étape, la victoire contre 
Hitler, et qui a besoin des anciens SS assassins, des anciens 
lraitres et collaborateurs. 

Pour toutes ces raisons nous avons, en demandant la disjonc- 
tion des articies 14, 14 bis et 15, la conscience de défendre la 
cause des fonctionnaires patriotes, la cause de la paix, de 
l'indépendance nationale et les libertés républisaines {4pplau- 
dissements à l'extrême gauche ) 

Je demande le scrutin. 


irricre-pensées 
es-du-Rhône, à 


1 
La 


M, le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja disjonction 
du titre I, demandée par M. Cristofol, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


UM les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ A, Re ST 
Majorité absolue...... Pi nideistosce 
Pour l'adoption........... 207 
cr ST s…ssositocs.: DE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La-suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 
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En 7e 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des présidents propose à l'Ag- 
semblée d'aménager comme suit l'ordre du jour prévu pour les 
séances du jeudi 12 mars au mardi 17 mars après-midi: 

Jeudi 12 mars, après-midi: 

Deuxième ecture du statut du personnel navigant de l'aéros 
nautique ; 

Projet de loi sur les voies navigables: 
élant entendu que la discussion des affaires ci-dessus sera inter- 
rompue à dix-huit heures pour la reprise du débat sur les 
interpellations relatives aux vacances scolaires, qui devra être 
terminé en une heure; 

Vendredi 13 mars, matin: 

Suite du projet relatif à la cour de justice métropoiilaine; 

Projet concernant les amendes de simple police ; 

Projet reætif aux mariages par procuration; 

Après-midi : 

Propositions sur ia date des élections municipa'es, ce débat 
étant organisé sur une heure : 

Deuxiéme lecture de la proposition tendant à commémorer 
l'armistice du 8 mai 1945: 

Projet et propositions relatifs au contentieux administratif, 
ce débat étant organisé sur six heures; 

Mardi 17 mars, matin: 

‘rojet sur les biens sarrois séquestrés; 

Projet concernant la réglementation minière dans les terri- 
luires d'outre-mer; 

Projet sur les vols de certains produits du so! 4 Madagascar : 

Suile de la discussion sur Ja conversion du métayage en 
fermage ; 

Après-midi : 

Fixation de la date de discussion des interpellations d® 
MM. Lamarque-Cando et More Dupuy sur la situation éconozui- 
que dans les Landes ; 

Projet de lai concernant la cour de justice d'Indochine ; 

Suite du contentieux administrAdif. 

La conférence propose, d'autre part, de fixer comme suit 
l’ordre du jour de la semaine du 17 au 24 mars: 

Mardi 17 mars, soir, 

Jeudi 19 mars, après-midi et soir, 

Vendredi 20 mars, matin, après-midi et soir, et éventuelle. 
ment samedi 21 mars, matin, pour terminer le débat: 

Discussion des projets et propositions sur le logement et Ja 
construction; 

Mardi 24 mars, matin: 

Deuxième lecture des ventes d'immeubles par appartements, 
ce débat étant organisé sur une séance; 

Après-midi : 

Proposition de résolution tendant à la création d'une commise 
sion de coordination pour l'étude des questions relatives à la 
communauté européenne du charbon et de l'acier, ce débat 
étant organisé sur une demi-heure ; 

Suite du contentieux administratif, 

En outre, la conférence des présidents propose à l'Assemblée 
de procéder, jeudi 19 mars, en début d'après-midi, et dans les 
salons voisins de la salle des séances, au serutin pour l'élec- 
tion des membres du conseil supérieur de la magistrature. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, une mesure inat- 
tendue a ordonné la mise en berne des drapeaux de l'armée 
et de la marine à l'occasion de la mort du maréchal Staline. 

Des discours éloquents ont été prononcés à l’occasion de cette 
mort, et ils étaient dans la tradition française et chrétienne 
qui fait s’incliner, se découvrir devant la mort, 

Mais il y a une différence entre le salut à un mort et le 
port du‘deuil ou la mise en berne des drapeaux. 

Le Gouvernement, dans une note communiquée à la presse, 
a invoqué l'usage. 

Cet usage est contesté, Car, vous avez pu le constater, la 
France est le seul pays d'Europe en-decà du rideau de fer où ce 
prétendu usage ait été appliqué. 

Mais surtout, mesdames, messieurs, il n'est pas d'usage pour 
un grand peuple de porter le deuil de ceux qui provoquent 
l'assassinat de ses enfants. 

Pensons à d'autres morts. Reportons notre pensée, si vous le 
voulez bien, vers les cimetières du Tonkin où reposent nos 
frères tombés par milliers dans une guerre inspirée, entretenue, 
commandée par le communisme slalinien. 
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Ces morts, leurs familles, leurs veuves, leurs enfants ont 
droit, mesdames, inessieurs, à une réparation. 

Je ne veux pas, suvez-en sûrs, prolonger un débat dou'ou- 
veux, Je demande seulement à M. le président de l'Assemblée 
et au Gouvernement d'exprimer notre reconnaissance unanime 
à toutes les victimes civiles et militaires de la guerre d'Indo- 
chine et à nos soldals qui défendent glorieusement, à 12.000 kilo- 
metres de la métropole, l'Union francaise et la liberté du monde. 
(Applaudissements à droite, 4 l'extrême droite, au centre et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. M. Frédéric-Dupont m'invite à demander à 
l'Assembée de rendre un nouvel hommage à nos soldats 
d'Indochine. Je n'ai aucune peine à répondre à son appel, car 
cet hommage correspond pour nous à un sentiment permanent. 
IL est au-dessus et en dehors de tout incident, quel qu'il soit. 
(Applaudissements à l'extrèéme droile, à droite, gu centre et 
du quui he ) 

Suivant le désir exprimé par M. Frédéric-Dupont, je prie donc 
l'Assemblée de rendre à notre corps expéditionnaire ce nouvel 
hommage et, pour cela, je l'invite à hien vouloir se lever. (4 
l'ertréme droite, à droite, au centre et à gauche, Mmes et MM. les 
députés se lèvent et obsercent une minute de silence.) 

La parole est à M. le pr sident du conseil 


M. René Mayer, président du conseil, Mes chers collègues, 
le Gouvernement est-il besoin de le dire — s'associe aux 
nobles paroles qui viennent d'être prononcées par M. le prési- 
dent de l'Assemblée 


Comme lui, il estime que le sacriflke de nos enfants dans 
tous les territoires où ils défendent le monde libre, est, en effet, 
au-dessus de tous les incidents et — si j'ose ainsi parler — 


des contradictions du monde moderne. 

Je ne voudrais ajouter que quelques mots pour donner un 
compte exact de ce qui s'est passé et de ce qui à été l'origine 
et la nature de la décision gouvernementale. 

Les mesures prises par le Gouvernement ont eu pour objet 
&xclusif d'honorer le commandant en chef d'une armée qui a 
contribué à la victorre commune contre le nazisme et à la libé- 
tatiun de la France. Elles ont été prises dans l'esprit mème dans 
Jequi Assemblée nationale, il y a quelques jours, s'était déjà 
associce aux paroles prononcées par son président. 

Ces mesures ont été circonscrites à l'armée. Le Gouverne- 
ment a tenn à leur donner le caractère strictement militaire 
d'un hommage rendu au chef d'une armée présente à côté de 
Ja nôtre dans la victuire commune, chef qui avait eu sous son 
commandement une des plus gloricuses unités de l'armée de 
l'air francaise 

J'ai lu dans la presse qu'on à évoqué la situation à Berlin. 
Cette situation est la suivante, 

Un premier édifice est celui de l'ancienne rommission de 
contrôle, de composition quadripartite, Sur cet édifice, floltent 
en permanence les quatre drapeaux français, anglais, américain 
et soviétique. Ces quatre drapeaux ont été mis en berne à la 
suite d'un accord commun, 

en a été de mème à ce qu'on appelle la Kommandantura, 
où les Soviétiques ont retiré leur drapeau en 19%48 et où flottent 
en permanence les drapeaux anglais, américain et français. Ces 
trois drapeaux ont été mis en berne. Ë 

Le Gouvernement comprend les réactions de tous ceux qui 
ont eu à souffrir ou qui souffrent aujourd'hui encore des consé- 
quences de l'impéralisme soviétique. Il considère qu'un grand 
gays comme la France doit et peut comprendre qu'une céré- 
monie militaire de souvenir a en elle-même une valeur de 
symhole, quels que soient les difficiles problèmes de la silua- 
tion internationale et les vicissitudes de l'histoire 

Le Gouvernement, vous le savez, est résolu à s'acquitter des 
devoirs que lui impose la défense de nos institutions nationales 
et de l'ordre public contre toute tentative de subversion inté- 
rieure. l est conscient, d'autre part, du rôle et des responsabi- 
lités qui incombent à la France dans la société internationale, 
pour le maintien des règles traditionnelles de courtoisie dont 
elle a toujours été le défenseur. | 

IL est convaincu que le peuple français dans sa maturité 
politique a su, aussi bien que nos combattants, faire cette 
distinction, 


M. le président. La parole est à M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. On s'est étonné, à juste titre, mardi 
dernier, à celte tribune, que depuis un an le Parlement n'ait 
pas eu à donner son avis sur la politique étrangère. J'ai 
moi-même vainement, depuis des mois, réclamé un débat qui 
fut sans cesse ajourné pour des questions d'ordre intérieur, 
pourtant sans commune mésure avec la gravité exceptionnelle 
des décisions prises par les gouvernements, et engageant notre 
pays sans que nous, porte-parole de Ja nation, ayons été 
consuilés 





Aujourd'hui encore, pou: des raisons mineures de politique 
électorale — les accords nécessaires aux élections municipales 
— on repousse la discussion d'un problème qui, cependant 
nous domine puisque c'est celui de l'existence de Ja France ou 
de sa disparition en tant que nation. 

Une confusion incroyable règne dans les esprits et il sem- 
ble que rien ne soit fait pour la dissiper, mais qu’au contraire 
à l'abri d'une espèce de camouflage, on conduise vers un fi 
accompli un peuple hostile à une transformation qu'on veu 
lui imposer par surprise. 

On ne pent, sans contradiction, faire appel à l'unité nationale 
tout en préparant la dissolution de Ja gatrie dans une Europe 
fédérée, parler de défense européenne tout en préparant un 
instrument qui ne peut permettre qu'une guerre offensive, évo- 
quer la prsition mondiale de la France tout en proposant l'inté- 
gration de l'Afrique dans une Europe fédérée, faire entrevoir 
aux autochtones une promotion aux cadres de direction tout en 
livrant leurs territoires à une immigration allemande et il- 
lienne, par essence despotique et entreprenante. 

On ne peut parler à la fois de souveraineté francaise et d'au- 
torité supranationale, on ne peut demeurer la France et faire 
la fédération europeenne. Li faut choisir. {Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

Ou ce sera l'Europe, et nous n'existerons plus en tant que 
nation, car au terme de l'évolution inélnetable préparée pur 
le projet de communauté politique européenne déposé hier à 
Strasbourg, il n'y aura plus de Président de la République fran- 
cais, plus de Constitution, plus de Parlement français, plus 
d'armée française, plus de lois protégeant les citoyens français ; 
où nous décidons de demeurer ce que nous sommes, non pus 
la France seule, comme on l'écrit et le dit avec une ignorance 
révoltante de ce que peut être l'Empire, dont il semble que 
nous soyons bien peu à connaître la puissance et l’exception- 
nelle vigueur, 120 millions de citoyens français ne sont pus 
une force spirituelle et matérielle négligeable et l’on voit mal 
attrait peuvent grésenter pour la France quelques millions 
d'être humains de plus offerts par l'agglutination artificielle 
de l'Europe des six. 

Personne ne prétend que l'Angleterre est seule. Nous somme:, 
comme elle, liés à notre Commonwealth. Gardons, comme 
elle, notre pleine souveraineté et notre place à égalité dans 
l'Union atlantique. L'aide américaine nous sera, si elle dot 
l'être. dispensée plus aisément dans ce cadre que dans celui 
de l'Europe. 

Ce choix n'a jamais été proposé aux Français. Une propi- 
gande, z rappelle par son intensité et son obsédente in=i-- 
tance celle de Vichy, veut les persuader qu’il n'y a qu’une 
issue, qu'une voie de salut en dehors de laquelle ils doivent 
périr. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

On ajoute à cette menace des affirmations destinées à les 
rassurer, à savoir qu'ils resteront Français tout en demeurant 
£uropéens, que leurs conditions de vie seront améliorées, que 
leur défense sera assurée, en un mot que l'Europe sera la 
lerre promise. 

L'Europe ne sera pas la terre promise. Elle exigera des Fran- 
çais des sacrifices beaucoup plus grands que ceux qu'ils ont 
Jamais consentis car ils devront lutter à la fois pour ke autres 
et pour eux. Leur liberté sera diminuée, car cette liberté n'était 
tolérable que par la France, leurs conditions de vie seront 
ramentes à un niveau plus bas, afin d'être égalisées avec celles 
des pays appelés à faire l'unité avee nous, leurs institutions et 
leurs lois bouleversées, afin d'être adaptées à d’autres homme, 
de mœurs totalement différentes, Sans plainte et sans recours, 
ils devront subir les ingérences et les occupations étrangères 
qui provoquèrent toujours leur révolte. 

C'est sur ces difficultés et sur ces risques que doit être attirée 
l'attention des Français, non sur les facilités qui flattent leur 
lassitude de civilisés, car si un destin différent de celui qui 
était écrit pour elle par leurs aïeux doit être choisi par la France, 
encore faut-il qu'elle exerce ce choix librement et en connais- 
sance de cause. 

Ce n'est pas la France qu jusqu’à présent, s’est engagée, 
mais des gouvernements. Îls peuvent parfaitement être désa- 
voués. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Ce ne sera cerles pas au pays qui se prétend super-démocrale 
et qui nous a donné l'exemple ep 1919, à s’en étonner ou à 
nous je reprocher. 

Je veux, en terminant, attirer l'attention de ceux de mes 
collègues - se disent à la fois nationaux et européens et qui. 

artisa18 d'une confédération européenne, ont permis cepen- 

ant par leur vote que se constituent Jes premiers éléments 
d'une fédération, d'un Etat fédératif. 

Désormais, la future communauté européenne, si elle doit 
se constituer, n’a plus le choix entre le régime fédéral et le 
régime confédérai, Por a déjà un gouvernement écono- 
wique supranational. Un des éléments essentiels de la souve- 
raineté nationale ayant été abandonné au t d’un poavor 
central, on ne peut p'us parler de confédérati 
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ja remise envisagée, à ce gouvernement européen, de notre 

puissance militaire et de la direction de notre politique exté- 
compléterait dangereusement cette œuvre néfaste. 

D les nôtres sont morts, précisément parce que des chefs 

i tureu* ou incompétents leur avaient crié: « En avant! » 

<t la prudence et là sagesse qu impérieusement nous com- 

Q ut leurs ombres, car ils ont Lee ne l'oublions jamais, 

pour que « Ja France » vive. ( Applaudissements Sur de nom- 

bancs à l'ertrême droile et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. Ia parole est à Mme Guérin. 


(Ayplaudisse- 
0 à l'extrême gauche.) 

Mme Rose Guérin. M. Frédéric-Dupont a cru devoir faire une 
aauifestation antisoviétique à l'occasion du règlement de l'or- 
d 1 Jour, 

te manifestation antisoviétique de M. Frédéric-Dupont et 
quelques autres interpellateurs est impudente, au moment 

ù vient de mourir un grand chef d'Etat allié, le chef glorieux 


de cette armée soviétique qui a porté les coups décisifs contre 
ws troupes hitlériennes, La simple mémoire devrait vous 
appeer que l'Union soviétique a perdu 17 millions de ses 


nts pour sauver sa liberté et celle des peuples d'Europe, 
w sauver notre liberté. 
où serait la France si Hitler avait triomphé, si les armées 
du maréchal Staline n'avaient écrasé la Webrinacht à Stalingrad, 
à hoursk, à Berlin ? Où serions-nous, nous, les anciens déportés, 
us n'avions été libérés grâce aux armées dirigées par le 
maréchal Stéline ? 
\ucun Français n’a oublié. En vérité, les interpellateurs n'ont 


pas oublié non plus, mais certains, à celte époque, donnaient 
leur sympathie à Pétain et aux occupants, (Applaudissements à 
l'ertrèéme qauche.) D'autres viennent de voter l'amnistie des 
assassins d'Oradour et s'apprètent à réarmer les criminels de 


on comprend qu'ils ne puissent supporter que soit honorée 


par notre peuple la mémoire du vainqueur de Hitler. Hs se 
conduisent comme s'ils venaient de recevoir de l'étranger l’or- 
dre de troubler l'unanimité dans la douleur de notre peuple. 


ceux qui voudraient embrigader notre peupie dans une croi- 
sale antisoviétique enragent devant cette immense sympathie 


qui est montée des usines, des quartiers, des villages, en hom- 
1 iu grand Staline. Cet homimage prouve qu'aucune calom- 
nie, aucune insulte antisoviétique lancée par les capitalistes et 
] soutiens du parti socialiste (Mouvements divers) ne peut 
ternir l'amitié de notre peuple pour le peuple soviétique. 


Les exploiteurs peuvent crier, Staline est et reste le guide 
des travailleurs aspirant à leur libération de l'exploitation capi- 
taliste, au socialisme. Les revanchards nazis peuvent crier, 
Staline est et reste pour tous les patriotes de France le vain- 
queur de l'hitlérisme, l'allié fidèle de la France. Les fauteurs 
de guerre peuvent crier, Staline est et reste pour tous les parti- 
sans de la paix en France le plus grand défenseur de la paix. 

Le peuple de France ne fera pas et ne fera jamais la guerre 
à l'Union soviétique. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 
Il n veut faire la guerre à aucun peuple, il.veut la fin de la 
guerre du Viet-Nam, le rapatriement du corps expéditionnaire 
{pplaudissements à l'extrême gauche), et c'est vous qui portez 
la responsabilité du sang français et vielnamien qui coule 
depuis trop longtemps en Indochine. 

\ous sentez de plus en plus l'immense résistance de notre 
peuple contre votre politique de guerre. C'est pourquoi vous 
voudriez tenter de briser ce mouvement en frappant ceux qui 
sont à sa tête, les communistes. 

C'est ce qui explique votre hâte, la hâte du Gouvernement 
à faire voter les demandes de levée d'immunité parlementaire 
des dirigeants de notre parti. 

Mais vous ne pourrez arrêter ce mouvement de notre peuple 
contre la guerre et contre la misère, conséquence de votre 
politique de guerre. 

L'ordre du jour qui est proposé aujourd'hui signifie que la 
Majorité de l’Assemblée se moque de cette misère des travail- 
leurs et des vieux, misère dont est responsable votre politique 
d'exploitation et de guerre. Mais le parti communiste, contrai- 
rement aux autres partis, représente les intérêts de la classe 
uuvriere, 

L est pourquoi, aujourd'hui, pour la onzième fois en quelques 
1)IS, NOUS proposons la discussion de l'augmentation des allo- 
Calions familiales. 

Les mères de famille ont les veux fixés sur vous aujourd’hui. 
Par centaines de milliers dans toute la France, en ces jours de 
Célcbration de la journée internationale des femmes, les fem- 
Ines ont, en effet, signé des pétitions exigeant l'augmentation 
des allocations familiales, le vote de la proposition de loi de 
notre camarade Jeannette Vermeersch. 

Dimanche dernier, 8 mars, dans tous les départements, elles 
st sont rassemblées pour lutter contre la misère, conséquence 
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de la politique de guerre, pour demander un pacte de paix 
entre les einq Grands et pour un gouvernement de paix. Toutes 
ces femmmes ont rendu un hommage poignant à la mémoire de 
Staline, l'homme de la paix. 

Elles étaient 5.000 à Marseille, 3.000 À Lyon, 2.000 dans Île 
Gard, 1.000 à Saint-Etienne, la Rochelle. Merlebai h, Périgueux, 
des milliers et des milliers au märché d'Orgemont à Argenteuil, 
et elles remplissaient le vélodrome d'hiver à Paris. Jeudi pro- 
chain, des rendront à l'Hôtel de Ville à Paris 
et dans de nombreux départements pour exiger que soient 
Salisfaites leurs revendications, en premier lieu l'au { 


leleg ilions <e 


cmentation 
des allocations familiales. 

Allez-vous une onzième fois refuser de vous en occuper, 
alors que vous trouvez le temps et l'argent pour amnistier les 
assassins d'enfants d'Oradout \pplaudissements à l'extrême 
gauche) et tous les collaborateurs parce qu'ils sont utiles à la 
nouvelle trahison nationale de la bourgeoisie francaise que 


vous repreésentez 101? 

Nous, les communistes, nous ne vous laisserons pas tran- 
quilles un seul instant, car M misère est trop grande, par 
votre faute, au foyer des travailleurs, des des 
vieux, 


chômeurs et des 

Nous demandons donc par notre amendement que des séances 
soient réservées à la discussion de trois rapports relatifs aux 
allocations familiales, à l'aide aux chômeurs et À l'aide sux 
vieux. De p'us, notre camarade Rosan Girard demande Finscrip- 
tion à l'ordre du jour de son rapport n° 45385 qui ne nécess:le 
qu'un débat de quelques minutes et notre camarade Barthe- 
lemy demande qu'une séance soit réservée à l'examen de son 
rapport sur la prime de fin d'année réclamée par tous les tra- 
vailleurs des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur ces trois amendements, nous demandons un scrutin car 
nous voulons à tout prix défendre les travailleurs qui en ont 
assez de la misère, conséquence de votre polilique de guerre. 
Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mme Rose Guérin a déposé un amendement 
tendant à inscrire, en tête de l'ordre du jour: 

{° D'une séance prévue pour le mercredi 11 au soir, le rap- 
port n° 4657 sur les majorations d'allocations familiales ; 

2° D'une séance prévue pour le jeudi 12 au soir, le rap- 
port n° 4391 sur les allocations aux vieux travailleurs salariés ; 

3° D'une séance prévue pour le vendredi 13, après diner, le 
rapport n° 4133 sur le chômage. 

Je mets aux voix cet amendement 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement.des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


CS sh dns de date 516 
Majorité absolue....... SPP RNA ANS 259 


Pour l'adophion..........s 211 
5 DR PE 299 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi, par W. Barthélemy, d'un amendement tendant À 
inscrire, en tête de l’ordre du jour d'une séance prévue pour 
le mercredi 18, après-diner, le rapport n° 5626 de M. Barthé- 
lemy relatif à la prime de fin d'année aux personnels des pas- 
tes, télégraphes et téléphones. 


Je mets aux voix cet amendement. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus 4 voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

M. Rosan Girard a déposé un amendement tendant à ins- 
crire, en tête de l’ordre du jour du vendredi 20, après-midi, le 
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rapport n° 45X5 de M. Girard sur la moditication de la législa- 
Lou des elections dans les départements d'outre-mer. 

Je mels aux voix cet amendement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le serulin est ouvert 

Lee votes sont recurtilis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est elo 


MM. le <ecrétairt [' nt le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


ont bte de: VORBRIS. .. ccoocoosvosssecuées: 435 
isjorité abDsOÏMe........cosouecocse: . … 
lour l'adoption. ..... css, 119 
Contre PPT PPS 
ll \ ermblice nationale m'a Ï adopté. 
La parole € t à M. Dumas, 


M. Joseph Dumas. Meur messieurs, depuis plusieurs 
L 


gt nt nous assistons, dans la région parisienne, aux greves 
d tournantes dans la régie autonome des üuansports part- 
set réseaux de surface et souterrain. 

L'opinion publique en est informée pat la presse el la radio, 
<ans que le Gouvernement ait, à ce jour, éprouvé le besoin de 


CI CIHOUXONT 

Cette attitude est pour le moins incompréhensible et je Ja 
touve nefaste pour l'opinion publique, encore qu'elle soit tres 
rentable et favorise certains courants d'opinion dent les intérêts 
he concordent pas nécessairement avec lintérêt national, Ne 
soyons done jus surpris que cette opinion publique soit loin 
de compte quamd elle recherche, çn vain, dans le Gouverne- 
ment, l'arbatre du ben commun. 

De Là, il n'y a qu'un pas vite franchi pour créer la méfiance 
à l'égard de l'Etat. 

Si l'on ne peut nier cette vérité d'évidence : « Tel je suis, tel 
est mon pays il est, pour la France, aussi opportun de dire 
que le Gouvernement a, dans la nation, les difficuités qu'il 
Slist ile, 

Cela m'amène à l'objet de mon propos. 

Je ne m'etendrai pas sur l'énumération des revendications, 
d'ailleurs justifiées, qui opposent le personnel de la R. A. T. P. 
non pas tant à son admimestration qu'au Gouvernement. Je veux 
tout de suite faire justice de ce que je considère comme contra- 
dictoire dans l'appellation Régie autonome des transports pari- 
siens, Qu'il me suffise de dire que la Régie ne fixe pas elle- 
méme ses tarifs de voyageurs, et qu'elle subit toutes les sujé- 
hons du Gouvernement pour les catégories d'utilisateurs au 
bénéfice desquels sont établis des systèmes de tarif réduit. 

Peut-on contester Ja légitimité des revendications du person- 
nel? La premiére constatation qui s'impose est le fait que 
iles personnels de là T. C, R. P, et du métro, transformés en 
BR. A. T. P., sont lésés et qu'ils ont perdu les avantages qu'ils 
possédaient antérieurement, qu'il s'agisse de leur rémunéra- 
tion, de jeur régime maladie, des primes particulières ou de leur 
regime de retraites. Pendant dix-sept années, 1!s ont été assi- 
milés à leurs camarades de la préfecture de la Seine, tout en 
conservant leur statut personnel, Or, ils constatent aujourd'hui 
qu'ils ont été trompés par le nouveau statut qui leur est appli- 
qué du fait de la Régie. 

Que veut li poamns ? 1 veut retrouver des salaires compa- 
rables à ceux du personnel de la préfecture dont il a partagé le 
sort, à cet égard, pendant dix-sept ans. I veut, pour son régime 
de retraites, que cessent certaines discriminations qui n’exis- 
tient pas auparavant, Les salaires des ouvriers de même caté- 
ee de ième ancienneté et de même qualification sont, à la 
VA. T.P., inférieurs de 4.540 francs par mois à ceux en vigueur 
à la préfecture, Un agent des services sédentaires qui prend sa 
retraite à soixante ans, et totalise trente ans de service effectif, 
se voit attribuer une retraite calculée sur vingt-<inq annuités. 

pourrais citer bien d'autres exemples; ils ne manquent pas. 

Lors des grèves de mars-avril 1951, tous les parlementaires 
de la Seine appartenant à tous les groupes, sauf le groupe com- 
muniste, était intervenus auprès de \ Pinay, alors ministre 
des transports, et ce dernier avait fait des promesses aux syn- 
dicats, Mais les faits et le mécontentement qui ont suivi suffi- 
sent à démontrer qu'elles n’ont pas été tenues, En revanche, 
des procédés que nous devons réprouver ont été utilisés. 

En mars 1952, le Gouvernement accordait aux conducteurs 
du métro les mêmes salaires qu'aux conducteurs électriciens de 
banlieue de la S, N. C, F, Ce serait parfait et nous ne saurions 
que le féliciter de cette initiative si elle marquait vraiment 
l'intention de faire cesser une injustice, 





.—.h...«. 

Mais comment le croire ? La R. A.T.P. ne se compose pas 
simplement d'une catégorie de personnel et nous demandons 
au Gouvernement à quels mobiles il a obéi quand il à retusé 
les mêmes ajustements aux autres catégories, notamment aux 
conducteurs en surface, dont il est permis de dire quetles con. 
tions de travail ne sont guère meilleures que celles des condu:- 
teurs en souterrain. 

Nous le lui demandons d'autant plus fermement que cette 
décision, c'est lui seul, Gouvernement, qui l’a appliquée, sus 
l'avis du conseil d'administration ni de la direction de la 
LLTRR 

Le Gouvernement a reconnu que les agents de telle catégorie 
de versonnel devaient obtenir un rajustement de rémunération 
puisque, dans une administration voisine, des agents effectuant 
un travail analogue et ayant la même classification bénéticiarcnt 
d'un salaire plus élevé que le leur. Certes, une telle mesure e:t 
conforme à la justice, mais par quel'e aberration n'a-t-elle 435 
été appliquée à l'ensemble du personnel ? Ainsi la justice 1 y 
trouve pas son compte. 

Le Gouvernement ferait-il une politique de discrimination ? 

Ce que le personnel de la R. A. T. P. réclame, c'est l'équité 
un traitement identique pour tous quand les conditions de 
sification, de valeur professionnelle et d'ancienneté sont rea- 
lisées. 

Quéis motifs — je vous le demande — le Gouvernement peut] 
invoquer pour refuser la satisfaction de ces justes revendira- 
tions, d'autant qu'il a reconnu fondées celles des machimistes ? 

À la vérité, j'ai la conviction que le Gouvernement commet 
des erreurs monumentales en créant la division au sein de la 
classe ouvrière, 

C'est bien mal connaître la classe ouvrière que de penser ja 
réduire au silence et à la passivilé, Crovez-moi: vous vous 
trompez en employant de tels procédés. Laissez, je vous en sup- 
plie, de telles iméthodes aux pays où la règle est le totalita- 
risme, méthodes qui se résument par ug seul syndicat, un seul 
parti, une seule jeunesse. 

La classe ouvrière de France sait ce qu'eile doit faire pour 
défendre ses intérêts. Ce que les agents de la R. A. T. P., en 
particulier, demandent, c'est æ l'on comprenne que ces greves 
sont nuisibles pour la R. A. T. P. elle-même, en raison du ch- 
mat qu'elles créent, et pour le personnel de cette société; car 
il serait temps de comprendre que la grève n'est que la man- 
festation d'un désespoir, qu’elle a lieu parce qu'il a été impus- 
sible d'obtenir la satisfaction de légitimes revendications. 

Ces difficultés se traduisent par des privations dues à des 
salaires insuffisants. Les enfants en souffrent auxquels il faut 
refuser le strict nécessaire. 

Il est vrai que, pour comprendre cela, il faudrait avoir d'au- 
tres soucis que ceux qui ont nom profit, bénéfice, etc. 

Cette grève porte préjudice aux usagers des classes popu- 
laires. Vous savez bien, en eflet, que ce ne sont pas ceux qui 
se rendent à des réunions mondaines qui souffrent des greves 
tournantes. Ceux qui en souffrent, ce sont ceux qui font, pur 
leur travail, la richesse de ce pays. Ce sont ceux-là, qui repré- 
sentent l'immense majorité de la population parisienne, qui vous 
demandent de faire cesser cet état de choses. 


Votre politique en cette affaire est contraire à l'intérêt géné- 
ral. Par contre, il est certain qu'elle fait le jeu de ceux que le 
Gouvernement ne cesse de dénoncer. 


Soyez donc logiques avec vous-mêmes: si vous voulez un 
ps communiste puissant dans ce pays, eh bien! continuez à 
e dénoncer tout en laissant l'injustice et la misère poursuivre 
leurs méfaits. 

Soyez tranquilles, vous obtiendrez ce résultat. 

Par contre, si vous pensez que le communisme est néfaste à 
la nation, alors, je vous en re. comprenez les légitimes el 
justes revendications du monde du travail et faites-leur droil. 
Mais, de grâce, cessez de dénoncer seulement le communisine 
qui n’a de raison d'être que dans une société incapable de com- 
prendre et de réaliser la fraternité et l'égalité des hommes. 

I vous appartient, dans l’immédiat, de faire la preuve de 
votre bonne volonté en prenant contact avec les représentants 
du personnel de la R. À. T. P, et en étudiant avec eux les 
solutions qui s'imposent en partant de ce qui est jus'e. 

Si vous ne le faites pas, il faut alors que nous soyons convain- 
cus que le Gouvernement, comme un de ses prédécesæurs qui 
pouvait éviter la grève des transports de la région parisienne 
Le mars et avril 1%1, en accepte à nouveau le risque d’un cœur 

ger. 


M. le président. Je vous demande de conclure, monsieur lu 
mas. Vous ne pouvez développer une interpellation. 


M. Joseph Dumas. Je termine, monsieur le président, 
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Une telle grève serait beaucoup plus coûteuse qu'un geste de 
justice sur le plan matériel et moral. 11 faut savoir qu'elle 
t être évitée. 

c'est au Gouvernement qu'il appartient d'assumer ses respon- 
£ tés. C'est à lui de faire régner l'ordre, Qu'il prenne cons- 
’ * du fait que gouverner, c'est prévoir, (Applaudissements 
au centre.) 


Mme Rose Guérin. Qu'en pense le ministre «nm travail, 
M. Dacon ? 

M. le président. M. Delbez à présenté un amendement tendant 
à supprimer les Séances du jeudi 19 mars. 


la parole est à M. le secrétaire d'Elat à la présidence du 
sell, 


co 

M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
s chargé de l'information. M. Delbez à présenté un amen- 
dement tendant à supprimer les séances du jeudi 19 mars 
] que, si je suis bien informé, le congrès des indépendants 
doit aVoil lieu à cetle date. 


Je crois qu'il est de tradition constante d'interrampre les 
travaux, au moins pendant une journée, lorsque se tiennent 
] issises d'un parti de cette Assemblée, mais je fais obser- 
\ ue, le jeudi 19 mars, devaient être discutés les projets 
realifs à la construction. 

L'Assemb'ée a marqué d'une façon toute particulière qu'elle 

désrait que ces projels soient détinitivement votés le plus 
rapidement possible. Îl est done bien entendu que si, par cour- 
tuisie, l'Assemblée décide de supprimer les séances du jeudi 
ji mars, je demanderai que :a cie sur Ja construction, 
jui devait se terminer simedi 21 mars, se poursuive éventuel- 
ut samedi après-midi et suzx, les deux séances supprimées 
unit ainsi remplacées. 
Si nous n'en usions pas ainsi, le projet relatif à la construe- 
tion ne pourrait être voté en temps utile pour être diseuté en 
seconde leeture devant l'Assemb.ée nationale dans un délai 
extrèmement bref. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Delbez. 
L'amendement, mis œux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Mondon et Peltre ont déposé un amen- 
dement qui tend à inserire en tête de Ja séance du 17 mars, 
après-midi, le rapport n° 4%67 de M. Peltre, 


M. Raymond Mondon. Mes chers collègues. 


M. le président. Monsieur Mondon, je ne peux pas vous 
douner la parole. Le temps de parole de votre groupe est 
cpuise. 


M. Raymond Mondon. J'insiste, monsieur le président. 


M. le président. Je suis désolé, monsieur Mondon, mais si 
chacun doit prendre la parole sur la fixation de Fordre du jour, 
une séance entière sera nécessaire. 


M. Raymond Mondon. Ce n'est pas ma faute, monsieur le 
president, si d'autres collègues ont parlé trop longtemps. 

Je demande l'inseription à l'ordre du jour d'un rapport, 
adopté à l'unanimité par la commission des pensions, sur la 
proposition tendant à faire bénéficier des dispositions de la loi 
du 6 août 1948, établissant le statut définitif des internés et 
déportés de la résistance, les Lorrains et Alsaciens réfractaires 
à l'in orporation dans l'armée allemande et formations para- 


Ps 


a 
Mililaires, déserteurs de cette armée et de ces formations, ainsi 
que leur famille. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, Je demande 
à M. Mondon de retirer son amendement. 

La question qu'il soulève a été évoquée à la conférence des 
presidents, Elle sera reprise, le 17 mars, à la prochaine confé- 
rence des présidents et je m'efforcerai de trouver une date 
Utile pour que la proposition de loi en cause soit discutée 
avant l'interruption de la session. 

M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, si vous prenez 
igagement de faire discuter cette affaire avant la fin du 

lois, je veux bien accepter le renvoi à la conférence des pré- 

éilents de mardi prochain. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Lomple tenn du vote de l'amendement de M. Delbez, le 

in pour Flélection des membres du Conseil supérieur de 

la magistrature aura lieu le vendredi 20 au lieu du jeudi 19, 


À Ag Minjoz. Il vaut mieux que cette élection ait lieu le 
hardi 17. 


£ 


M. le président. Déposez un amendement, monsieur Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je dépose un amendement dans ce sens, 
Lu de nombreux collègues seront absents le vendredi 20. 





SEANCE DU 10 MARS 1%3 1729 

M. le président. M. Minjoz dépose un amendement qui tend 
à tixer au mardi 17 mars le serutin pour l'élection des mem 
bres du Conseil supérieur de la magistrature 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

L'amendement, nus aur voir, est adopé ) 

M. le président. Mme Lempereur a déposé an amendement 
tendant à inscrire en tète Ge l'ordre du jour de la sea lu 
vendredi 20 mars, matin, la discussion du rapport de M, Th 
bault sur les instituteurs des houillères, 

La parole est à Mine Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur. Je crois que l'Asse-ubiée est d'accord 


sur cet amendement et ïe n'insisteral pas 

Nous avons tout avantage à ne pas pratiquer Ja politique du 
lout ou rien qui nous est recomimandice d'un certain co le 
cette assemblée 

En proposant !5 date Au 20 mars, nous donnons à la com- 
Mission des finances | teinps le se réunir utdement, Nos col- 
légues auront alors des 5 positions précises à nous “umettre 
et en moins d'une heure rous pourrons en avoir terminé a 
celle question, Le rapport ayant déjà 6t6 établi par M. Thibault, 


il ne s'agira plus que d'une lise au point 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lem 
pereur. 
(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Sous réserve du résultat du pointage des 
voles sur l'amendement de M. Barthélemy, je mets aux voix 
l'ensemble des propositions de la conférence des présidents 
modiiées par les décisions de l'Assemblée 

Sous crile réserve, l'ensemble des propositions de la confé 
rence des présidents, ainsi modifiées, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. La conférence d'organisation des débats est 
convoquée pour le jeudi 12 js, à onze heures, 


M. Georges Coudray. Je demanle la paroie. 
M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Me: chers collègues, l'Assembite à sup- 
primé les séances du jeu 19 mars. Par ailleurs, elle vient de 
décider d'inserire, en tète de l'ordre du jour de la première 
séance du vendredi 20 mars, la discuss'on du rapport 4 M. Thi- 
bault sur les insttuteurs des houilléres, 

Dans ces condilions, la commission de Ja reconstruction ne 
pourra pas faire aboutir dans la semaine, si nous ne siégeons 
pas samedi toute Ja jouraée, c'est-à-dire le matin, l'après-midi 
et le soir, les projets et propositions sur le logement et la 
construction, 


M. le président. La pro haine conférence des présidents fera 


toutes propositions utiles à cet égard. 


ER, 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir à vingt et une heures et demie, troi- 
sième séance publique : 

Suite de la diseussion des propositions de loi: 1° de M, Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), avant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 
portant amnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 55), ten- 
dant à l’amnistie ces faits dits de collaboration et à la suppres- 
sion de l’indignité nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs de 
ses collègues (n° 554 rectifié), portant: 4) amnistie en faveur 
de certaines personnes poursuivies ou condamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 18 novembre 1914, 28 novembre 
1941 et 26 décembre 1944: b) abrogation de l’article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité; c) revi- 
sion de l’épuration administrative ; 4° de M. Minjoz et pusieurs 
de ses collègues (n° 244$), tendant à modifier la loi du 5 jan- 
vier 1951 relative à l'amaistie; 5° de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues (n° 2631, tendant à accorder l’amnistie anx 
résistants; 6° de M. Jacques Debà-Bridel, sénateur (n° 715), 
tendant à accorder le benéfle de l’amnistie: a) aux anciens 
combattants et angjens résistants de Ja guerre 1999-1945; b) aux 
travailleurs condamnés pour faits de grève; rc) À certaines 
catégories de définquants primaires (n° 3573-4001-5489-5673. — 
M. Duveau, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures dir minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


_ LL. 
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Naudry d'Ascon tder. |Chatenay. | ne Jean (Léon), Hérault çois), Deux-Sèvres. |Renaud (Joseph), 
rm #8 \ Chevalller Jacques) ee Jean-Moreau, Yonne. | Mercier (Michel), Saône-et-Loire 
Da vla Chevigné ‘de | [n) Ipraz Joannès) <ounert, Loir-el-Cher. Révillon Tony). 
h l Christiaens. | L'uquesne ja Juglas. sé Métlayver. Rey. 
Hexumont ‘de: Chupin Des Jules-Julien. - Meunier Jean), Indre-|ribère (Marcei\, 
Béchard ‘au! Clostern | er w July. et-Loire. . Alger. 
d (Paul), | \ann. Durroux " se 
Hôche (Ermile Cochart buieau | hauffmann. Michaud (Louis), Riheyre (Paul), 
Bechir sou Coffi Elain | Klock Vendée. Ardèche, 
becquet Coirre Esté be Kœænig. Mignot. Rincent. 
Loge sin Colin André: foraré Krieger (Alfred). Minjoz. Ritzenthaler. 
| als Cherif fiaisiére Fabre” Kuchn (René). Mitterrand. Rolland. 
hénar lrancois Colin (Yves) Aisne. Faggianell Laborte. Moatti. Rousseau. 
B:ntahmed (Moste'a | Comme v. Faraixp Labrousse., Moch (Jules). Rousselot 
+ ns fondes. tie Les us = L Lavaze (Henri). Moisan. Salah (Menouar). 
[ lou lat-Maharman. Faure ;Edgar), Jura. : L 
Béné (Maurice) ( ‘mbo Faure (Maurive La Chambre (Guy). Molinatti. Saïd Moh#med Che!kh 
Bengana (Mohamed* Conte Lot , Lacombe. Mollet (Guy). Saint-Cyr 
Benouville (di Cornigtion-Molinicr Febvas Lacoste. Mondon, Saivre (de). 
Ben Tounès Coste-Floret Alfred", |Félice (de Lafay (Bernard), Monin. Salliard du Riva 
be: gasse, Haute-Garonne Félix-Tchicava Laforest Monsabert (de). samson. 
era Coste-Floret (Pa noi Dion Mme Laissac. Montalat Sanogo Sekou, 
| | Paul, Ferri {Pierrei. - \ Fi . 
UMoiret Hérault Flandin (Jean Lalle. Monteil (André). Finis-|Sauvajon. 
I \ Coudert Michel) , Lamarque-Cando. tère. Savale. 
Bett: ncourt Coudray Florand Lanet (Joseph-Pierre), | Montel (Eugène), Savary. 
Richet (Robert Couinaud Fonlupt-Esperaber. Seine. Lo gg mnin ym 3chef. 
hida (Leorges) Cou Forcinal Laniel (Joseph). Montel (Pierre), Schmitt (Albert, Das 
[TIR Courant Pierre). Fouchet Lapie (Pierre- Rhône. Rhin. 
hil'ère Couston (Pau Fuuques-Dupare. OL vier). Monigoitler (de). Schmitt (René), 
hilliemaz Coutant Robert}, Fourcade (Jacques). Laplace Montillot. Manche 
[ ‘ Cr ef Fouve Laurens (Camille), Montjou (de). Schmitilein. 
t k Le 
1 Dag'a Frédéric-Pupont Cantal Merève. Schneiter. 
| ù Dalaoier 1 1). Fredet (Maurice), Laurens (Robert), Morice. ; Schuman (Robert), 
I : Dam tte Frugier Aveyron. Moro Giafferri (de). Moselle. 
} d Bonnefons Darou Furaud Le Bail. Mouche. Schumann (Mau:l'6)e 
] \ M servin | Dassautt (Marcel Gabelle Lebon Mouslier (de). Nord. 
h v ‘Jean David (Jean-Paul), aborit Lerannet, Moynet. secrélain. 
hourdellès Seinc-et-Oise. Haillard Lecourt Muller (André). Segelle. 
Bouret (Henri) Lavid (Marcel), ‘a llemin Le Coutaller, Naegelen (Marcel), Senghor. 
hourgeois Landes Galy-Gasparrou, Le Cozannet. Nazi-Boni, serafini. 
hourgès-Maunoury Deboudt Lucien) saravel Lecnhardt (Francis). | Nenon. Sesmaisus (d2'. 
h bon Lu fforre Gardey Abel}, Mme Lefebvre (Fran Nigay. “eynat, 
bouvier U Cotlereau, + Dcfos du Rau, Garet Pierre), cine), Seine, Ninine, sibué, 
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e| Mokhtar, 





Thomas (Alexand:e), 





- nid. Côtes-du-Nord. 
; sos € Thomas (Eugène), 
esse à Nord 
simonnel. Tinguy (de). 
Sion. Tiroliét 
« ko (Fily-Pabo). Lu : 
> Toublanc. 
à : Tracol, 
souquès (Pierre), Tremouilhe. 
S et Triboulet 
-0.stelle. Turines. 
ade. Llver. 
i n Pierre-Hen:i). | \ alabrègue. 
\ple. Valentine. 
uit, Valle (Jules), 
f t Vallon (Locis), 
Ont voté contre : 
UM Mme Duvernois, 
Astier de La Vigerie 4”). | Mme Estachy. 
i ser (Robert), Estradère. 
S et-Oise. Fajon (Etienne). 
tel Fayet, 
: sd Fourvel 
Renvist {Charles}, Mme Francois 
Seine-et-OisE. Mine Gabriel-Péri 
t lcide Mme Galicier 
F Le eu Gautier. 
J: GiovIi, 
} t Girard 
} _* Gosnat. 
H Goudoux, 
Be Florimond). Mme Grappe. 
L vant, Gravoille. 
rh Grenier (Fernand). 
( (Marcel), Mme Guérin (Rose). 
{ Gu'guen, 
{ ne Guyot (Raymond), 
{ ova. Joinville (Alfred 
{ a Malleret). 
{ icce Kir. 
( Kriegel-Valrimont. 
( brun {de) Lambert (Lucien), 
( an Lamps. 
{ 4 Lecœur. 
Cogniot Lenormand (André). 
Custes (Alfred), Seine. | Linet 
P » Cot. Manceau (Robert), 
Cristo’ol Sarthe. 
Dis<onville, Mancey (André), 
L ISOÏS Pas-de-Calais. 
| (Alphonse), Martel (Henri), Nord 
Haute-Vienne, Marly (André). 
l 5 (Jacques). Mile Marzin. 
buleur Maton. + 
bupuy (Marc). Mercier (André), Oise 





S'est 
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Vals (Francis). 
asso: 

Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte, 

Villard. 

\illene (de). 
| Maurice Viollelte. 
Wagner. 
Wa=<mer. 

Vo. 

Yacine (Diallo), 
|Zodi Ikhia, 

| 


ive 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


| Musmeaux. 
Noël (Marcel), Aube.' 


| 
| Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Pierrard 
Mine Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
| Mme Rabaté. 
[Renard (Adrien), 
| Aisne. 
| Mme Roca 
tochet (Waldeck}), 
| Rosenblatt. 
|Roucaule (Gaoriel}. 
|Sauer. 
| Signor. 
me Sporlisse, 

Thamier. 
lTterez (Maurice), 
ITillon (Lnarles), 
|Tourné 
Tourtaud. 

Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 

Védrinez. 
Vergès, 
Mme Vermeersch. 
Viion {Pierrs,. 
.| Zunino, 





abstenu volontairement : 


Excusés ou absents par congé : 


Le Roy Ladurie. 
Naroun Arnar. 
Pelleray. 


Pinay. 
Reynaud (Paul), 
solinhac. 


N'a pas pris part au vote : 


MM. 
Roisdé (Raymond), 
} t 
Uuichard, 
\ 
$ la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


e avaient été de: 


Nombre des vatants...... dtésineitossrsaiaties . 614 
Majorité absolue......sssossseocesssoscoseconococee JUS 
Pour l'adoption... ....ssessoscssses 213 
Contre …..ssccosssovee sobres: D 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 
mement à la liste de scrutin ci-dessus. 





— — 


bans le présent scrulin, M. Gosset, porté comme « s'élant abstanu 
», déclare avoir voulu voler « pour ». 


Vouiv 


Llairèement 





+ 8 


Sur l'arme lement de 
elatire à 


demandant à 


Nombre de 


Majorité a5<0 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM 
Arbelltier 
Arnal 


Aster de La Vigerie (d”). 

Autan (Achille). 

Audeguil, 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Barlolini, 

baurens, 

Béchard (Paul). 

Bôéche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist Charles), 
Seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berlhet 

Be<set. 

Billat 

Billuux. 

Binot 

Bissol 

Bonte {Florimond). 

houhey (Jean). 

Boultavant 

Boutbien 


Brahimi (Al). 
Brault. 

Britlod 

Cachin (Marcel), 


Cagne 

:armphin. 

apde ville. 

artier (Marcel), 
Drôme 

AsAnova. 

:astera 

-ermolacce, 

lésaire 

‘hambrun (de). 

harlot (Jean). 

:hausson. 

:herrier. 

offin 

’ogniot. 

-onte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain 

Darou. 

Dassonville. 

David :Marcel}, 
Landes, 

Detferre 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 


un mn ns 


PE 





M. Tourné 
l'amaistit 


bénéfic 


Na ionaux 





SCRUTIN (N° 1877) 


apres l'artu 
Wise en 


, lp 
U le 


libert " 
l'ammistré 


Ont voté pour : 


Mme Fstachy. 
E>-tradère, 
Evrard 
Fajon 
Faratd 
Favet 
Florand 
Fourvel 
Mine François 


Etienne). 


Mine Gabriei-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier 

uernuez 
GIoVOnI, 

Girard 

Gosnat 
Goudoux. 
Gouin (Félix), 
Gourdon, 
Gozard Gilles). 


Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Kkaymond), 

Henneguetlle 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean ‘Léon), Hérauit 

Joinvil!e (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

La:nbert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre Olivier). 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejcune (Max). 

Mme Lempe-eu:. 

Lenormandg ;André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancev (André), 
Pas de-Cala!s. 

Marte: (Henri), Nord 
Aarty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer ; Daniel}, Seine 

Mazier 


Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
Mercier (André), Oise 
Métayer 
Meunier (Jean), 
indre-ct-Loire. 











ITillon 


yMeunie r (Pierre), 
| 


| Côle-d Or, 
|Midol 

Minjoz 

Moch (jules), 
Mollet (Guy), 


Montalat 

Monte! Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Moulon, 

Muller. 

Musmeaux 

Nacgelen 

Xenon 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Palinaud 

Paul {Gabriel}. 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

dronteau, 

Prot. 

Provo 

Quénard 

Mine Rabaté. 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), Aîsn# 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblalt, 

Roucaute {Gabriel}, 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mine Sporlisse. 

Thamier. 

lhomas (Alexandre} 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

‘Charles), 


Marcel}, 


€ 


Tileux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino, 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel} 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 
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Ont voté contre : 


| bin A iré), 
Finistèr 
[Colin (Yves), Aisne 

Mhimentry 
| onJjat-Maharman 
| " 
| 11 4 
| 14 £ n-Moliniér 
Coste-Floret Aifred 
| Haute-Garonne 
| Coste | l'aul), 

Hora 

LFLL l 
| Co 

{ n 1d 
| Lt li 
| LA ral Pie e) 
| LA Paul 
| ba lié Ed d) 
| ) LE! : 
| ba il \ t 
| 1 } [ 
| s et-0) 
| Det li 
| 
(RL t 

Lu 

LL Yn | 

be ‘ 

L? l t 
| Dena ] ph) 
Den: An é), 
| Do t n é 
lp 
| 
| Desl 

De { 

De 
| Devil 
| Dezat & 
| Mlle D h 
| Dhiethe n 
| Dixrmie 
1 Done 
| Dores 
| bo | 
L- { 
| D 
| Dur ] h) 
| D } loannès 
| 1 t 
| 
| D 
ET vu 
| 
Esiète 

Fabre 

Fa: inelti 
| Faure (Edgar), Jura 
ra e Ma €), Lo 
| 
LE ‘ te 
|Félix 1 1 
|! rri ‘Pierre) 
| Fla lin ‘Jean-Michel 
Fonlupt-Esperaber 
| Foi | 

F« 
| Fo (L 

l ] Jarques) 
| Fou 

Fréd Dupont 
| Fre lé Maurice) 
| Fru ef 
E iraur 

Gal , 

| G borit 

, \rd 

1 venin 

Gay Lasparrou 
| Ga 1v1 
| Gardey :Abel) 

| ( et (Pierre) 

| er 

L« iu 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de) 
Gaumont 

| Gavi l 

senton 

Georges (Maurice). 
le ! 

| Wii e 

Godin 
tGolvan. 





1Gosset 
‘oubert 
sracia 
sTitna tu 
‘rimaud 
Loire Infi 
sTouUsseat 
Gruniizk y 
suérard 


de). 
Henri). 
Maurice}, 
‘re 


rit 


Abbas 
lsuissou (Henri). 
jsutrmuller 
[Hakiki 

|Hatbout 
[Hatieguen 
|tlaumesser. 

le ' it 
|Hettier de 
[Houphouet-Boigny 
[al 1e, 

lusues (Finile:, 

| Alpes Marilimes. 

luzues Josepn 


André vie. 
tutin 
| n- De fl 
inuet 
lacquet {Marc}, 
seine-elt-Marne, 
[Ja“quet ‘Michel;, 
| Loire 
| jacquinot (Louis). 
| larrosson 
|lean-Moreau, Yonne 
| loubert, 
D 'IuS 
lules- Julien. 
IuiY 
Kautfmann. 
nil 
[hlock 
œn£ 
Krieger :Alfre@). 
Kkuehn René) 
La: De 
|LüabDrousse 
Lacaze (Henri) 
[La Chambre (Guy), 
[Lacombe 
|Lafay (Bernard), 
Laforest, 
|Lal!e. 
|Lanet Jo eph Pi tre), 
| seine 
\Laniel (Joseph). 
[Laplace 
Laurens (Camil!e}), 
Canta 
Laurens (Robert), 
Aveyron 
Leon 
Lecanuet. 
Lecourt 
ÎLe Cozannet 
|Mme Lefebvre 
| ‘Francine), Seine. 
[Lefèvre (Raymond), 
| Ardennes. 
liefranc. 
ait 


#gendre, 
Lemaire. 

| enormand (Mauri 
Léotard (de). 

ILe Sciellour. 
|Letourneau 
|Levarher 

|Liautev : André). 
kr ne de Lipkowskl. 
| 


Liquard 
[ Lacau. 
| { 

| Lu as 
| 


Hustau 


Milbrant. 

\Wslez 

Mamadou Konaté 
Mamba Sano 
|Manreau (Bernard), 
| Maine-et-Loire), 

| Marcellin 

iMurie (André). 





Poistambert. 


‘e). 














M 


sidait la séance. 








Edouard iler:iot, président de l’Ascemblée nalionale, 
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Martel (Louis), Ou Rabat Saivre (de). 
Haute-savoie (Abdelmadjid)} salhard du Rivauit 
Martinaud-Déplat. Palew:ki (Gaston), samson. 
Masson (Jean). seile, sanogo Sekou. 
Massot (Marcel). Paiewski (Jean-Paul), |Sauvajon. 
Maurice Bokanowski seine-et-Oise, savale. 
Mayer (René), Pantaloni. Schaff. 
Constantine. Paquet Schmitt (Albert), 
Mazel Paternot. Bas-Rhin 
Meck Patria Schmittlein. 
Médecin Pebeilier (Jean), Schneiler. 
Méhaignerie. Peltre. Schuman (Robert), 
Mekki | Penoy Moselle. 
Mendès-France. Perrin schumann Maurice), 
Menthon (de). Petit (Eugène . Nord 
Mercier {André-Fran- Claudius). Secrélain. 
cois), Deux-Sèvres Petit (Guy), Basses. |Sen£hor. 
Mercier :Michel}), Pyrénées. serafin! 
Loir-et-Cher Peytel sesmaisons (de). 
Michaud (Louis), Pfimlin S7meL. 
Vendée Pierrebourg (de). Sidi el Mokhtar, 
Misnat Pinvidie, Siefridt 
Miiterrand, Plante vin simonnet. 
Moalti Pleven (René). Smaïl. 
Moisan Mme Poinso-Crapuis |ou. 
Molinatti Prache. sourbet. 
Mondon Prélat. soustelle. 
Monin Priou. Taillade, 
Monsabert (de). pue pe are Pierre-Ilenri, 
art s, "UY Temple 
sun Ouruille (Henri). Thibault. 
Montel (Pierre) œu'ic lhiriet. 
. Rhône na à Qu.nson. linguy (de). 
Monineltee dei taffarin rirolien 
Montillot Je Raingeard. loublanc. 
Montjou (de) Ramarony. Fracol. 
Meotée . tamonet. Tremouilhe. 
M ri ne Ron :1VO lriboulet, 
se : re Raveloson. urines 
Moro-Giaferrt (de). Raymond-Laurent. Ulver 
Mouchet Reille-Soult Valabrègue 
Mouslier (de). Renaud (Joseph), Vallon Louis). 4 
Moynet sañne-et-Loire. Vassor. # 
Mutter (Andre Révillon (Tony). Velonjara. à 
Nazi-Boni Ribère :Marcel), Alger |Vendroux. À 
Nigay. Ribeyre Paul), Verneuil. 2 
Nisse Ardèche Vialte, L 
Nocher Ritzenthaler. Vigier. : 
Noe (de La) tolland Villard 5 
Noël ‘Léon, Yonne Roussean Villeneuve (de). 
Olmi Rousselot Maurice Viollette ë 
Oopa Pouvanaa Saïah (Menouar). Wasmer. à | 
Ouedraogo Mamadou |Saïd Mohamed Cheikh | Wolf. É | 
Ould Cadi. Saint-Cyr. Zodi IkFia, 4 
Ë 
k 
N'ont pas pris part au vote: FA 
+ 
à 
MM Guitton (Antoine), Pluchet pe 
Béné (Maurice). Vendée. souqués (Pierre) F 
Lelachenal. Isorni. Valle Jules). 
Excusés ou absents par congé : 
MM 
Boisdé (Raymond). | Le Roy Lodurie. Pinay 
Burlot Naroun Amar. [renaud (Paul). : 
Guict ard. Pelleray. solinhac, 5 
À 
N'a pas pris part au vote : | 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour l'adoplinn….. 


Contre 


volants... 
Majorité aisolue 


….... 


CREER EEELLIELILIET 


CENEREELELEIILIILE 


616 
209 


PRREELIILLILE 


206 
410 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés contorré- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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subin jean) | Soudray | suthmu . 
AUDE (Pau | Couinau ak ik 
Ont voté pour : RE |écurant ( Haies 
A! cr ; te Kapt Pr [itaumesse 
A sé Evrard em nn phaël). “ tier il : pr 
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S u»r ‘Robert) non Le ue s}. red Loire. b seineÆ!l o! Paul) it Aipes 5 EL 
ne-èt FU, u ardo Rotepé ah se à vritir 
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fin Lect ai ter |<a r el). ouvier O’{ VUrv | Febvay irice), 10t Avevroi tobert) 
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sus 7 ee éry «Er rsch. ol D re So , 
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, in (André ( vert. \f vdaud-Dé 
Finistié } sracia (d wson ‘Je: plat. 
Colin (Yv Grimaud e). Massot La 
10€ . ( - {Marc ! 
es), Aisne :rimaud enr Mai er + 
A Loire-1l Maurice) Mayer he anowskL 
nférieure ste Consta uné), 
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Meck Paternot si Jon. 
M l Pa 1 » ile, 
\! inerte l'ébetrer Jean). 3 1il 
Mekk Pr = nitt Albert), 
M les France Penoy Bas-K \ 
LU «! Pr { = nililein 
Met I \odré - Fran- | Felit (Eugène citer 
‘ b) Sèvres, Claudius) “human (R »bert}, 
\l Al li L « 0 Moselle, 
f s unann (Maurice), 
Michaud ‘Louis), | Pe viel Nord 
\ lée 1 [ Secrélain 
A! [1 le). t 
\! ñ l > fini 
\l l 1 K . d 
il [1 i t li el Mokhtar. 
Mond Wine 1! o-Chapçuis sietrat 
M: à t sim t 
\i bert (de lol tail 
t | Pupat » bet 
\l I ( LR UE SOustetie, 
| ue Henri) laillade 
A! { é l leitsen (Pierre- 
\! } i Henri 
\l 1e) ' Tu nn Te nyle 
\! | eard Fhihanit, 
\l AL l [1 el 
\l Giaffe de) [n Pingu de). 
\! t | It lirolien 
\! r de | n | bla 
\ ‘ [ARL li Laurent, l'ravol 
\ andré) K sont LE nouilhe. 
Nazi Bout IR Joseph}, | Trib let 
\ s et-Loire, |Turines 
\ Révill lonv). Ulver 
\ I thibère (Marcel Valabrègne 
\ d [a \ r Valle tJules) 
Noël (Lé tonne | e (Paul), Vallon (Louis) 
Oni Ar Vassor 
(ropa PF 1 Rit er Ve onjara, 
() ira » Marnadou R Vendroux. 
Ould Cadi Ï van Verneun. 
ou R lot Viatte 
\ Î Salah (Menouar) Vigier 
Said Moharmed Cheikh [Villard 
w <aint-Cvt Villeneuve fde). 
| wski ‘J Paul) < e «d Maurice Violette. 
4 et Oise all l du Rivaunt. Wasmer. 
P Ù san [ Wolf 
} l > zo Sekoy Zodi Ikhja, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM u de Lipkowski Suuquè 'icrre), 
L (M e) Magendie, 
Excusés ou absents par congé : 
TAN 
| Le Rov Lad e Pinav 
{ N uu Revnand (Paul), 
(; | | Pelleray |=olinhac 
N'a pas pris part au vote : 
M. Fd } i \ I qui pré 
LA 1 s { clé de 
on ( VORANLE. so soscossoscossesscesese _! 
\ \! ccosccensseceoceses DD 
Po PliON... 0.000 ccoseee 27 
{ TER RE PA css :10 


Mais, après vér 


ifilcation, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci<lessus 


—— 


ont été 


recliflés conformé- 


D D 2————————— 





Sur l'amendement de 


conférence des présidents 


et vendredi au soir pour eraminer les rapports sur les allocati 


SCRUTIN (N° 1679) 


Mme Rose Guérin 
(Prévoir des 


aux propositions de a 
scaneres 


mercredi, jeudi 


‘+ 


Jammiliales, les vieux travailleurs et le chômage). 
Nombre des votants............, médessinderess . 506 
Majorité absolue........... 00000800 e 254 
Pour l'adoption. .... cossessoiosi D 
Contre chvoibotés. "TD 
L'A-semblée naliona n'a pas adopté 
Ont voté pour: 
MM. Dubois. Mile Marzin, 
Arbellier. Duclos {Jacques}, Malon. 
Arnal Dufour Maurellet 


Astier de La Vigerie (d”). 

Auban (AchiHie), 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy, 

Bartolins, 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

kéche (Emile). 

&enbahmed (Mostefa). 
jenoist Chartes), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Hesset 

Billat 

Hilloux, 

Binot 

Hissol, 

Bonte (Flortmond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Houtbien., 

Bouxom 

Hrahimi (AW), 
Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel), 

Cagne 

Carmphin 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Caveux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chariot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogmiot. 

Conte. 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain., 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Detlerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Lejean. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 








Dupuy 
Durroux 
Mine Luvernois, 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère, 

Esrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

Florand, 

Fourvei. 

Fouyet 

Mine François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gau 

Gautier. 

Gazier, 

Gernez, 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin :Félix). 
Gourdon. 

Gozard Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


{Marc}, 


Mme Guérin (Rose). 
Guiguep. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 


Laire-Inltérieure. 
Guyot Raymond). 
Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon). Hérault 
Joinville (Alfred 

Malleret) 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie (Pierre-Olivier]} 
Le Bail, 


Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune 1Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Lavindreyz. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussv {Charles). 

Mabrut. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 


Maurice-Bokanowskli. 
Mayer (Damel), Seine, 
Mazier. 
Mazuez ({Pierre- 
Fernand), 
eck. 
Médecin 
Mercier (André), Oise, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud. 

Paut (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot, 

Provo 

Quénard. 

Mme hRabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

khincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary 

schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse., 
Tnamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 

Thorez (Maurice). 
Tillon (Chartes). 
Titeux. 





Tourné. 
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rourtaud. Vals (Francis). \Véry (Emmanuel). y Ramonet, | Savale {Temple 
Cricart Védrines, {Villon (Pierre). tänaivo | Schafr. : |Thibauit 
wine Vaillant- Verdier. Wagner Raveloson | schmitt (A'bert)}, Finguy de}, 
couturier. Vergès {Yacine (Diallo). Ravmona-Laurent, | Bas-Rhin. |Toub anc. 
Valentino. Mme Vermecersch (Zunino. Reile-soult | Schneiter Tracoi 
tévillon {Tony}, | Schuman (Robert), lremouilhne. 
Ribère (Marcel), | Moselle lusines 
Alger {Schumann (Maurice) A ilabregue 
Ont voté contre: Ribeyre (Paul), | Nord [Valle (Jules), 


MM. 


et 

Ait Alt (Ahmed}. 

André (Adrien), 
\ienne 

andré (Pierre, 
Meurthe-et-Muselle. 
honioZ. 

tier 

ithy 

1bame. 

bin (Jean). 

ibry (Paul), 
ülat 

Ineran 

vel (Raphaël). 
n 


>>>>2>>> 


> 


cé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


er 
ix (Jacques). 
er 


3 
 — 


et 
iumont 
juet 
in 

siy Cherif. 
énard François). 
Maurice). 

na (Mohamed). 
n Tounès. 

passe 


(de). 


encourt 

het (Robert). 
jiult (Georges). 
lères. 

lemaz. 

ichetle. 

‘ganda 
douard Ronnefous. 
scary-Monsservin. 
urdellès 
urgès-Maunoury. 
nneel. 


EE LL 


ron 

1. (Abd-e!-Kader). 

rillavet 

ot (0livier). 

irlier .Gi:bert), 

Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Caloire 

Catrice 

Cave.ler, 

Chabenat, 

Charmant, 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain 

Crevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
llaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paut), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

befos du Rau. 

Degoutte. 


{ 
{ 
Li 


ry d'Asson (de). | 





Delbez 
Delbos 
Delcos 
Delmotte 

Denais (Joseph). 
Deshors. 
Detœuf. 
bevemy. 
bDevinat 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Lormmmergue. 


(Yvon). 


Dorey 

Douala. 

Ducos 

Dumas ‘Joseph} 
Dupraz tJoannès), 
Duquesne. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre 

Fazgianelli. 

Faure ‘Edgar). Jura | 
Faure :Maurice), Lot | 
Félice ‘de’. 


Félix-Terirava. 

Fonlupt-Esperatber. 

Foreinal 

Four-ade 

Fredet 

:abe!le 

:aborit. 

saillard 

sa'v-GAasparrou. 

saraveli. 

sardey 

‘aret 

uavini 

‘enton 

Gossel. 

Goubert. 

Grimaud ‘Henri). 

Grimaud ‘'Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard 

üueye Abbas 

Guissou ,Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

fHakiki 

Halbout 

Hénauit. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues Emile}, 
Aipes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Scine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

inuel 

isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien. 

Kir 

Klock 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard), 

La’orest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 

Laniel ‘Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal, 

Laurens ‘Roberti, 


Jarques). 
Maurice). 


*Ahel). 
Pierre). 


Camille). 





Aveyron. 


|Lecanuet, 

{Le‘ourt 

Le Cozannet 

[Lefèvre Raymond). 
Ardenne: 

|Legaret 


|Lenormand 
|Léotard de). 
ILe sciellour, 
| etourneau 
| 
1 


Mauri-e). 


autey André) 
Loustaunau-Lacau, 
|Louve, 
Luvas 
|Maga (Hubert). 
Mailhe 
|Marmadou Konaté. 
|Mamba sano 
Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

{Marcellin 
|Marie :André). 
[Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
| Martinaud-Déplat, 


Masson Jean). 
|Massot (Marcel), 
Maver (René, 
Cons'antine. 

| Maze! ; 
[Méta gnerie. 
Mekki 


Mendès-France. 
Menthon de). 
Mercier (André - Fran- 
| çois), Deux-Sèvres. 
[Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand. 
Moisan. 
Monin 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel ‘Pierre), 
Rhône 
Montgolfler de). 
Montillot. 
Montjou de). 
Morève 
Morice 
Moro Giafferri 
Mouchet 
Moustier de). 
Monet 
Mutter (André). 
Nazi-Boni. 
Nigay 
Noe 
)mi 
Jopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Pantaloni 
Paquet 
Paternot 
Pebellier 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit ,.Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pflimiin 
Pierrebourg (de). 
Plantevin 


(de) 


de La). 


(Jean). 


Basses- 











Pleven (René). 
Puchet 

Mene Poinso-Chapuis. 
Pupat 

Queuille {Henri). 
OQuilici 

taffarin 

Ramarony. 





Ardèche, 
Roland 
Rou-se ot 
Salah ‘Merouar\ 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre de). 
Salliard du nRivauit, 
Sanogo sekou, 
Sauvajon. 


Sectétain. 
sengnor. 
| Siefridt 
simonnet. 
small 
souquès 
sourpet. 
Taillade 
| Teitgen 

1 Henri). 


Pierre). 


(Pierre- 


Vassor 

Velonjara. 

| Verneuil, 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de) 
[Maurice Viollette., 
| Wasmer 

iZodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou 
Bechir Ssow. 
Bendjelloul 
Benouville 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte 
Bourgeois 
Bouvier O'Cottereau, 
Br'cout. 


de). 


Briot, 

Brusset (Max). 
Caillet Francis), 
Carlini 

Catroux 


Chaban-beimas, 
CEärret. 

Chatenay. 

Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre. 

Coummentry 
Corniglion-Motinier. 
Coulon 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
Deliaune 
Desgranges. 
Diethelm. 

D'onne, 

Durbet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel; 


Fouchet 

| Fouques-Duparc. 

| Frédéric Dupont, 

Frugier, 

Furaud 

ïaillemin 

uarnier 

‘aubert 

Gaulle (Pierre de). 

| “aumont. 

[Georges Maurice). 

| Gilliot 

lin 

‘olvan 

(racia (de). 

Grousseaud, 

{uthrmuller. 

Hatleguen 

| Haumesser 

| Hettier de Boislambert 

Huel 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne, 

Juiv 

kauffmann 

Kænig 

krieger !tAlfred). 

Kuehn René). 

Lebon 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Magendie. 

Môtibrant. 

Mallez. 

Mignot, 

| Moatti, 








| Molinatti. 
| Mondon 


Monsabert (de). 
Nisse. 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 
Palewski iGaston), 
Seine 


| 
|Palewski 


(Jean Paul), 
| 


Seine el Oise, 
Patria 
| Peytel 
| Pinvidic, 
| Prache. 
| Prélot 
Priou 
Puy 
Quinson 
Raingeard. 
Renaud Joseph), 

Saône-et-Loire. 
Ritzenthaler, 
Rosseau 
samson 
schmittiein. 
serafini 
sesmaisons 
Seynat 
Sidi el 
Sou 
soustelle. 
rhiriet. 
Tirolien 
Triboulet. 
Ulver 
Vallon (Louis), 
Vendroux. 
Wolff. 


(de). 


Mokhtar, 





Excusés ou absents par congé: 


MM 
Boisdé 
Burlot 
Guichard. 


Raymond), 


Ladurie. 


| Le Roy 
Amar, 


Naroun 
| Pelleray. 


|Pinay 
Reynaud (Paul). 
Solinhac, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Ilerriot, 


s'dait la séance, 


Les 


nombres 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 1! 
Contre 


Mais, après 


annGcnce 


‘adoption... .... 


président de 


és en séance avaient 


vérification, ces nombres ont été 


ment à la diste de scrulin ci-dessus, 


* 
+ 5» + 


l'Assemblée 


nalionale, qui pré- 


ét6 de: 
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hendielloul 
Benoist (Charles), 
s“1ne el o ed 
Benoit :Alcide), Marne 
Berthet 
fe 


«et 
Hillat 
Hillères 
Hitlotte 
Hilloux 
Hinot 
Bissol 
Bonte lorimond) 
Rouhey leami. 
Houtavant 
Bouthien 
Brahirmi (Ali) 
he | 
Hriffont 
Cachin (Marcel) 
Cagne 
Caliot (Olivier). 
L imphin 
Capdeville 
Cartier ‘Marcel, 
Drôme 
Casanova 
Castera 
Cavelier 
Cermolacce. 
Cesnire 
Chahenat 
Chambrun (de) 
Charlot (Jean 
(ha «on 
therrie 
Cocl l 
t «4 fin 
r1 ! 
Costes tAlfred)\, Seine 
Pierre Cot 
{ tant (Robert. 
{ fol 
1 \ it 
Narou 


Dassonville 
David (Marcel, 
Landes 
Deflerre, 





Durroux 

Mme Duvernois, 
Elain 

Mme Estachy 
Estradère 
Evrard 
Fajon 
Faraud 
Favet 
Febvay 
Florand 
Fourvel 
Mme François. 
Frédéric-bupont 


(Flenne). 


Mme Gabriel-Péri. 


Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Gauter, 
Gazier 
Georges 
Gernez 
Giovoni. 
Girard. 
Godin 
Gosnat 
Goudoux 
Gouin ;Félix), 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mine Grappe 
Gravoille 
Grenier (Fe 


Luigiren, 

Guille 

Guislain 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure 

Guvot 

Hallegnen. 


Hénault 
Henneguetle 
Hugues (Joseph 


Anoré}, Seine 
Jaquet :Gérard 
Jean (Léon), 
Joinville (Alfred 

Malleret) 
Jules-Julien. 
July, 

Kriegel-Valr mont 
Kuehn (René). 


Maurice). 


rnand) 
Mme Guérin (Rost 


| Meunier 


Raymond). 


. Seine 


Hérault 


Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de) 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurelte. 

Loustau 

Lussvy Charles. 

Mabrut. 

Müilhe. 

Mallez. 

Manceau 
Sarthe 

Mancey ‘'André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 


(Robert) 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Médecin. 


Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
(Pierre), 

Côte-d Or, 
Mido! 
Migno!, 
Minjoz 


Moch (Jules) 


| Mollet (Guy). 


Mondeon. 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora, 

Morève. 


| Mouton. 


Muller. 
Musmeaux 
Naegelen 
Nenon 


(Marcel), 








Ninine, 


Mayer baniel), Seine. 


Mercier (André), Oise. 





Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson :de). 


Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Rrrgacsse 

Rossge 

l tenconrt 

Bihet {Robert}. 

Bidault (Georges). 

Billiemaz. 

Blachette. 

Roganda 

Fdouard Bonnefous 

Boscarv-Monsservin. 

Pourdellès. 

Bouret (Henri. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing 

Chastellain 

Che vallier (Jar ques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Maharman. 

Coste-Fluret {Alfred", 
Haute-Garonne. 





Denais (Joseph). 

Denjs {André}, 
Dordogne, 

Leshors. 

Detœæuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey, 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau, 

Fstèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice ‘der, 

Félix Tchicaya. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourade (Jacques). 

Fouyet 

Fredet 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Garavel, 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre . 

Gau 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

f“oubert 

Grimaud ‘Henri. 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guittun {Antoine}, 
Vendée. 

Hakiki 

Halbout. 

Houphouet-Baigny. 

Hugues ‘Emile), 


(Maurice). 





Alpes-Maritimes, 
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— RUES _..$ 
Noël (Marcel, Aube. | Renaud (Joseph), Thomas (Alexandre) 
Notebart saône-et-Luire. Côtes-du-Nord. à 
Pa'inauwd Rey Thomas (Eugène), 
SCAUTIN (N° 1680) Patria. Rincent. Nord. 
Paul (Gabriel). Mme Roca. Thorez (Maurice) 
+de Rochet (Waldeck). Tillon (Charles). | 
Sur l'amendement de M. Barthélemy aux propositions de la confé- (er tenel D Oct. mt 
rence des présidents (Prime de fin d'année aux agents des P.T.T.). Prigent (Tanguy). Due. Tourtaud. 
Mme Prin. SAMSON, Tricart. 
(Résultat du pointage.) Priou Sauer, Mme Vaillant- 
Pronteau, Savary. Couturier 
Prot Schmitt (René), Valentino. | 
Nombre des Volants. ...s.ssoscsosse ss 408 um Vals (Francis). 
SR.  e, Ge 259 os Sesmaisons (de). VESrRes. 
Moore AMSOIUC,. sommes - Sibué. Verdier. 
Mme Rabaté. Signor Vergès 
| | ce Rabier. Silvandre. Mme Vermeersch 
Pour ladopliun.....ssssssessesssse Raiïngeard. Sion | Véry (Emmanuel), 
Contre Ro2b Sissoka ‘Filv-Dabo) Villon (Pierre), 
disant Sara ant hi Reyaudie. Mme Sporlisse. Wagner, 
Renard (Adrien), Thamier. Yacine (DiaHoÿ, 
Aisne. Thiriet. Zunino, 
Ra «nblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : Ont voté contre : 
fos ë Lacaze (Henri). MM. Cosle-Floret (Paul), Hulin 
RS r 4 À. Lacoste. Abelin Hérault. Hutin-Desgrées. 
érnal Deixonne. Lafay Bernard). Ait Ali ‘Ahmed). Coudert. Ihuel. 
Astier de La Vigerie(d”). | Lejean. Laforest André (Adrien), Coudray. Isorni. : 
Auba Achille), | belbos Yvon). Mme Laissac. Vienne. Couinaud. Jacquet (Michel), Laire, 
audegu | bemusois Lamarque-Cando. André (Pierre), ‘ourant (Pierre). Jacquinot (Louis 
hallanger (Robert), | Denis {Alphonse}, Lambert (Lucien). Meurthe-et-Moselle. |Couston (Paul). Jarrosson. ; 
Seine-el-Oise llaute-Vienne, Lamps Anthonioz. Crouzier, Jean-Moreau, Yonne. 
Bourdon André). Depreux (Edouard). Lapie (Pierre Olivier). Anlier. Dalaaier Edouard). , Joubert. 
Barrachin Desson, Laplace. Apithy. David {Jean-Paul), Juglas. 
Barthélemy Dicko :Hamadoun). Le Bail Aubin (Jean). Seine-et-Oise. Kir. 
Bartolini LDoutrellot. Lecœur. Aubry (Paul). Deboudt (Lucien). Klock. 
haurens Draveny Le Coutaller. Aurneran. Degontte. Laborbe. 
Ha vlet Dubois Leenhardt (Francis). Babet (Raphaël). Delachenal Labrousse. 
Béchard (Paul). buclos (Jacques), Mme Lefebvre Bacon. Delbez. La Chambre (Guy). 
Bôche (Emile) Dufour (Francine), Seine. y Delcos ne 
Benbahmed (Mostefa). | Dupuy !:Marc), Legendre. di (Charles), Delmotte. Lane! 


Lanet (Joseph-Pieire), 
Seine. 

Laniel ;Joseph). 

Laurens (Canille), 
Canal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret, 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Levacher. 

Liautey ‘André! 
Loustaunau-Lacau, 


Louvel. 
Lucas. 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 


Haute-Savoie. 
Martinawd-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 


Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 


Vendée. 
Mitterrand. 
Moisan. 

Monin. 
Montei! (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre), 

Rhône 





Montgollfier (de). 
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vs IBLEE NATIONALE — 2 ; 
L ntitlot. P er + SEANCE f 
Monijou (de) es Sel ss Æ DU 10 
oi ° Mme Poi chum: 
u ro Giaff Pupat Poinso-Chapuis. Nord inn (Maurice), 
ro Giaflerri (de) Queuill secréta 
uche Queuilie ouf Secrét: 
+ st (de) Quitici. un, Sietridt. 
Moynet re Raffarin. Simonpet. | SCRUTIN (N° 1681) 
Muller (André Ramarony. Smail. Sur l'amendeme 
me ). Ramonet Souquès !{P vent de M. Rosa 
N ‘ (4 Ranaivo q D] el Pierre). de la { n Girerd aux pro 4 
Noe (de Ù ° DA »e conférence de 0S11107 
Om _ Raveloson Taillade ie des président , 
Ra D. rs 
Qui L D Relle-SOBIL ns — (Pierre- Nombre .des valant 
uld Cadi. 4 , Fran Que. | jte moe, 
Ou Rabah ee (Tony) Temple PE Ne TN NERO 427 
ibevre (Paul) : MORE, PRE is 
\delmadjid). ardèc (Paul), RO be ce m 219 
p ièche. linguy d Pour ! 
y = dd Rolland. Toublanc. e). r l'adoption ......... P 
Paternot ee QT Tracol. C. Contre 2e sed. ‘TR 
pehellier (Jean) ne ÿ (Menouar. dE | 308 
Peltre. sn: À ét Cheikn| Turines. s L'Assemblée na 
Ve Saivre te) Valabrégue. auonale n'a pas adopté 
Perrin s 1088 alle {Jules | 
V Eucèr es du Rivault. Vassor ns 
Claud us) quil Re Velonjara. Ont : 
petit Cuy). Basses ro à " eg MM voté pour : 
Pyrénées.” dé schaff. V laile qe ie La Vigerie’d')., M 
P! schmi ‘ I8ier. ubarm = me Fstachy 
Tim mn. nt (Albert), Villars Aujot ur Estrat ri Meunier (Pie 
] bourg (de _ Bas-Rhin 11 1. joulat. ièr | r (Pierre) 
Plantes 6 e). Schneiter . Villeneuve de) Bollanger (Robe t Fajon (Etuenne) | ULôle-d Or , 
Preven René) Schuman (Robert Maurice io!lette Seine-et ne” )s Fayet dé [1 Midol 
\ . Moselle. vert), Wasmer. 16, Barthélemy Fourvel Los 
Bartolini. _— François ke uton 
Benoist (Charles). us Gabriel Péri. brun r 
8 Seine-et-Oise. — Galicier. [« : — \UIX. 
N'ont . enoit {Alcide), M sauter 1- Boni 
pas pris part Besset. , Marne | Giovoni [Noël (Marcel) : 
au vote H Billat. Girard | ‘uedräogo à es Aube, 
uM Bitloux. ponte |Patinaud \adou. 
Aubame. Fouques-Duparce Bissol. *oudoux Paul (Gabriel 
Aujoulat krugier. parc, Montti. Bonte ‘Florimond) — Grup pe |p ierrard j 
Barrès Furaud Molinat{ti. Boulavant . sTaVonte Mme Prin. 
Bayrou | Gaillemin. Monsabert (de) Brault Drentiahe ‘Fernand. Pronteau. 
Bechir Sow. Garnier, Nazi-Boni. \ . Cachin Marcel) M nitzky Prot 
Benouvill Gaube Nisse Cagne , me Guérin :‘R [Mme Rabaté 
Bet i , (ée). Caullo © Noche Campt in suvye Abbas sa Renar 1 _ 
irc . n iarr. ét -) $ , L Los » d tAdriet 
Bignon + à. isrre de). Noël (Léon) [ Casanova ‘uIguen | Aisne pu 
rl Gilti - L Ouecdraogo M . Castera. sue (Henri) Ribère Marcel) 
, a! » « « ‘a : D: Marcel) 
Bouvier O'Cotterea Golvan ds (Gast ou. Cermolacce. r 1 Ne Ravmond). | Alger * 
Bricout. u. Gracia je) Seine , on), Césaire "Mall le (Alred | Mme Roca 
Briot ( acia (de). Palewski Cham . Mallereti Roc 
« ;rousse i (Jea Namprun de Krieze! | het Waldeck 
Brusset (Max) do <sg  Seine-e t Oise, ces. Chausson. it [ me. 4 Re. |Rosenblatt k), 
t x . , nr her . D tUucie { . 
et (Francis). Gueye Abbas PA vid 4 Lamps. (Becions. Roucaute (Gabriel) 
Cat ux Guissou (Henri) Ah 19 unle Pi Songs ki 
Lou ei Guthr Sécit Sr gg eee me Lele 3CNGAOr 
_— Delmas. De Ou ne Frs F pm Seine (Li A... QE L F0 
si Hettier de Boi ppp ’ierre Cot. Len ; y fine Sportiss 
CHNORET. Huet, r de Boislambert | Ribère (Marcel) Cristofol Lensrmené (anares. [Thamier _. 
te Jacquet (M Alger. , Dassonville Linet nd (Maurice, | Fhurez (Maurice) 
ermann. pue Con. Ritzenthaler. L'efos du Rau. Maga (Huber lillon (Charles) , 
Comm ny. un arne. Schmittlein, Demusois. Marnbe Sano. . lourne s). 
( DO. Kœænig , Senghor. Denis ‘Alpnonse) Manceau (Robert lourt iud. 
ne on-Molinier. Krieger (AI! Serafini. Haute-Vienne. ° sesthe rt}, lricart 
nu e. dé Lebee ( fred). Seynat. Douala. . Mancew (André) Mme Vaillant- 
P us Marcel). Lefranc Sidi el Mokhtar er (Jacques) - e-Calais. us 
, Le sou ufou - arte nri a édrines. 
Does De Soustelle Dupuy (Marc) Marty (André) Nor1.| Vergès 
+ n. = (Maurice) |Tirolien. Mme  Duvernois Mile Marzin. à Mme Vermeersch. 
Ï Liqt Lipkowski. |Triboulet ain. | Maton Villon Pierre) 
juard. De Mercier ( Zodi Ikhi ‘ 
Maga (H ddl ° er (André), Oise.|Zunit ia, 
l = ubert) Vall , ..|Zunino 
Pierre) Magendie. , Ve on (Louis). : 
} Jean-Mirha Malbrant endroux. 
1 ichel). | Mamba S Wolf Ont 
Maurice nee Zodi Ik! voté contre: 
e-Bokanowski. hnia, M 
Abelin. Begouin 
Ait Ali Ben Aly Cheri Cartier (Gilber 
Ex £ André (Ahmed). Bénard {F _ nf. seine et-Ois rt), 
cusés ou absen V (Adrien), Bendiel rançois). nn ise. 
is par congé : A ienne Dos al agne. 
RL r— (Pierre), De en tr 
: dut DRE TRES ns =] ppm Cavelier. 
ü \rd Ans y 2 Pinay. Antier. D” ‘ ee (Jean). 
: Pelleray, Reynaud (Pa Apithy. 3essac. Chabenat. 
pre: (Paul). pee (Robert). ae ve vi 
à Hat » :nas=air 
umeran. " auit Georges). Éhas ue 18 
N'a ant se Raphaël} + es ct mg 
is part acon. : 3illiemaz NevaUEer (Jacques). 
M. Fd sai en meer Christine: tee). , 
. :douard Herrio sai + mr lachette. a 
: 1 Séance. l, président de l'Assemblée nati Paie (Charles), ces ne 
ationale, qui pré- ss ones Bonnefous Colin ‘André) 
le pré nt me (André) re à “este Nr : 
Vasso présent scrutin sardoux (Jacques Soeur Colin Yves). Aisne 
', portés comme ve Rp Jacquet (Michel), Loir Barrachin. taie À oo. Co dat-Mahaman ñ 
pour ». . voté « contre », décia ire; Peltre et Barrier B me Maunoury. ‘oste-Floret :Alfred) 
, arent avoir v Barrot. }UXUM . Haute-Gar sde 
voulu , Bruv Fe ç onne 
audry d'Asson (d uyneel. oste-Floret (Paul) 
D @ à Baylet. > (de). pue u Hérauit. À , 
eaumont -(de Cadi'Abd-el-Kade ’oudert 
Becquet. tits Caillavet. Tr oudray 
Caliot (Ohwvi Couinaud 
‘ ic : . 
Cr}, Coulon, 
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c L erre) x en René) ri 1oni. Briot Gourdon Naegelen (Marcel) 
) ou \ i + uet Brusset (Max). Gozard (Gilles). \enon. 
Deladier Edouard) L ne Me ri) atern | CES [PARCS | Ninine. 
- " , ka Lapderille, G irousseaud. Nisse. 
David Ji r- Paul), La Chambre Guy) Jcar Carlini Guille \ocher 
+ { ? [A 11 1] Le » » nr "] æ , 
De tx n l iv! l +3 He 1rd) = ne (Marceï), Guislaun } Nos! (Lé n), Yonna, 
t Laf rûimne Guitton Jean), Notebart 
ve [2 LA » ! . ont! re s û 1€ 
: pou Lalle |Perrin | Catroux +. . Loir inférieure. Palewski (Gaston), 
ciachena ’ : [Pe (! ugé ne Cnaban-Delmas. Guthimolier Seine 
Delbez me Joseph Pierre qui } Charlci (Jean). ilaumesser Falewski fJean-Paui) 
De !h« Yvon) à ; | pet it Guv), Basses- Charret Henneguelle Seine-et-Oise 
Delco Jos | Pyrénées. Chatenay Hettier de Loislambert | pevytel ‘ 
bDelmotte La pra "€ , | Pfhimhr Chupin Huel Pineau. 
bena Jocept Laruns Camille), llMert ei g (de). Clostermann. acquet Marc), Pinvidie 
Lu André), Cantal lPlantevin Coffin seine-el-Marne Prache. 
Dordogne Laurens (Robert), bleven René) Commentry Jaquet (Gérard. Seine | pradeni 
Des) Aveyron “Or à Pradeau. 
1 2 VOT? Piuchet Conte ds: Jean Léon), Hérault | b-s1ot 
betœu’ - cantuet Mine Poinso-( ha puis. Corniglion-Molirier. Kauffmann. Prigent Tanguy) 
Levemy - cA , irt ” |Priou Coutant (Robert). kœæn:g Provo ; ue 
Devinat Lerèvre (Raymond), |PuPat Dagain krieger , Alfred). Quénard 
bezirnauld Ur ‘aymona), OYE" Damette Lacos ste Duinson. 
Mile Dienesct DT laueuille Henri). Darou Mme Laissac Éabier. 
Pnxmier "E ss lOuilici Phassauit ‘Marcel), Lamarque-Cando. ec , 
Lormimergue egendre taffarin David Marcel) Lapie (lierre-Olivier) ie ei 
Léoturd (di En ° ail Regaudie. 
Dorey Raingeard Landes Le Bail. Lre 
Le Sciellour ne Let tey 
puce Letourneau tamarony, Detferre 2u0n Rincent 
Dume Joseph) y æ : Ramonet: Mme Degrond. Le Coutaller Ritzenthaler 
Dupra ) ( - Fa Ranaivo Deixonne. Leenhardt (Francis; he ; ï 
Duq à Liautev (André) Ravelosun Deiean Lefranc. mb À Rer 6) 
ous I u H : F pa È eI 
er Le — iu Lacau Raymond-Laurent. Deliaune Lejeune (Max), 5 re 1C), 
Estè be Reille-Soult Depreux Edouard). Lemaire - si 
Fabre Lucas granges Mme Lempereur schmilüein 
TU: ee Mailhe Renaud iJoseph}, Desgranges a ee peTeur. segelle. 
Fa { Mailez Saône-et-Loire. Desson Le CA néchai s Serafini 
Faure (Edg . Ju x lou 14 Révillon (Tony) Dicko ‘Hamadoun), Le Troquer indré). ovns 
Faure (Ma é), Lo! Mamadou K naté, D Diethelm Levirdrevy seynat. 
Febvay Monceau (hernere), [ne Doutrelot Mme de Lipkowski. |ibué 
Félice” ide) Maine-et Loire. araèche, — Liquard Sidi et Mokhtar. 
rh : Marcellin Ro land éd Liurette. silvandre, 
Fonlupt-Esperaber Marie (André) en ner Dubois. Louslau sion. | 
For Martel (Louis), Rousselot, Durbet. Lus<y Charles sissoko (Fily-Dabo) 
Fourcade (Ja es ilaute-savoie salan (Menouar). ris Mabrut ‘ sou 
| ‘ . , Martinaud-Déplat, S «Pr imed Cheikh j —— ou Magendie. soustelle 
Prédéric-Dupont \ . t ee j sain n” } Faraud Malbrant Thomas (Alexandre) 
ss { { sat » « > D à t 7 ! 
Lrocel (bl e) M ver (René Pe Saliard du Rivault Ferri (Pierre) Mauretlet Côtes-du-Nord. 
Gabelle fon intine en = a - Flandin ue Maurice Bokanoweki Thomas {Eugène), 
Gabon Mazel ET sai . 0 Sekou Michel Mayer Daniei), seine. Nord 
Ga:llard Meck sauvaion . Porsne. Mazier . lirolien. 
Galy-Gaisparr Médecin Sava Fouchet Mazuez (Pierre- riteux 
à e D e étave : 
{ OT Mekki , Schmitt ‘Albert) Frugiet Meun "Je: Ulver 
+de ‘ ndée.F . : Furaud eunicr ean), nteese! 
M: \ns-France Bas-Rhin 4 Indre-et = Valentino 
au \l ihar Tr hr top Gaillemin. ndre-et-Loire Va!l {Louis} 
Gavini ES , rage rs Garnier Minjoz a!lon (Louis). 
{, Mercier  (André-Fran [Schuman (Robert), Caubert Moatti Vals ‘Francis). 
Le de x-SÈ vI selle dt “2 Bt ’endroux 
Grorges (Maurice). ”. .[ Mie e vres : M: el destise Gaulle (Pierre de) Moch (Jules). Vend JUXx 
Godin : , [Schumann (Maurice), Gaumont. Molinatti Verdier. 
(, { e— s + ord Gazier Mallet (Guy) Véry ‘Emmantel) 
d'ontboet sichong CE uis), L In db Gernez. Mcnsabert (de). Wagner. 
G Henri) ns )- Giliot. Montalat Wo:ff Ê 
Grin Maurice) Mitt =. =" ‘ pire t Golvan Montet (Eugène) Yacine (Diallo). À 
| | re | UM (terran JUN nn Gouin (Félix). Haute-Garonne. E 
{, 11e O1SA sa 
G int : Mon } SOU Pierre) 
\ ’ £ Mo Sourbet 
‘ Mont (André; id: 
p ” RON | . cité Excusés ou absents par congé : 
Halleguen Mor Pierre}, Henri). M 
lé Rhône NS remple Boisdé (Raymond). | Le Roy Ladurie. Pinay 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PA 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verbal de la deux ème 
ce jour à été aftiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


séan D] 


EX 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS (S ) 


Proclamation du résultat d'un scrutin. 


M. le président, Voici, après vérification, le résultat 
dépouillement du scrutin sur l'amendement de M. Barthél 
aux propositions de la conférence des p'ésidents : 


Nombre des votants..... baton sésuuc DIS 
Majorité absolue 


sr. ELLIIIIIII TITI 259 
Pour l’adoption........... 954 


Contre 


soso ctossococs 203 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


PET ve 
AMNISTIE 
Suite de la discussion d’une pronosi‘icn ce loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la di-cuse 
sion des propositions de loi: 1° de \r Louis Rollin et plusieurs 
de ses collègues; 2° de MM. Isorni et de Saivre ; 3° de M. Pevtel 
et plusieurs de ses collègues; 4° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues; 5° de M, Tourné et plusieurs de ses collègu 
6” de M. Jacques Debùû - Br.del, sénateur, portant amis! 
(N°° 3533-1001-5489-5673.) 


, 


TITRE JT 
DE L'ÉPURATION ADMINISTRATIVE 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a continué !s 
discussion des articles et s’est arrêtée aux amendements 
dant à insérer des articles nouveaux avañt l'article 14. 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à insérer, avant 
l'article 14 et sous le titre LI, le nouvel article suivant: 

« Tout fonctionnaire ou agent dont la carrière n'est pas ent à- 
rement reconstituée conformément aux dispositions de l'ordon- 
nance du 2% novembre 1944 a le droit au rétablissement de <a 
situation administrative, suivant les modalités de l’ordonnarre 
rrécitée. 
: « Les dispositions de la loi du 7 juin 1952 sont applicables 
à tous le< fonctionnaires, agents et ouvriers des services publics 
ou copcèdés, ayant participé activement à la résistance aux 
termes des 1ois les 7 juin et 26 septembre 1951 ou qui sont 
titulaires de la carte du combattant volontaire de la Résistance 
et dégagés des cadres depuis le 1° janvier 1946. Sur leur 
demande, dans un délai de six mois à compter de la promul- 
gation de la présente loi, ils seront réintégrés de plein droit 
dans leur cadre d'origine et, si ce cadre est supprimé, reclas-ts 
dans un emploi équivalent. à 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Au moment d'aborder le tit:e I de Ja p'o- 
position de loi, relatif à J’épuration administrative, nous ce-!i- 
mons qu'avant de pense aux fonctionnaires collaborateurs 
qu ont été épurés, il conviert de songer d’abord aux fonre- 
tionnaires victimes du gouvernement de fait qui n'ont p15 
encore pu obtenir réparation intégrale du préjudice subi. Ii ne 
s'agit d'ailleurs que d’une minorité. 

C'est pourquoi je suppèse qu2 l’Assemblée ne fera aucune 
Efficulté pour «adopter mon amendement, 


M. le président. La paroi est à M. le rapporlcur, 
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M. Roger Duveau, rapporteur, L'amendement de M. Vinjuz 
comporte deux asinéas. ) sh | 

dux termes du premier, M. Minjoz demande à l'Assemblée 
de dire que « tout fonctionnaire ou agent dont Ja carrière n'est 
pas enticrement reconstituée conformément aux 
le l'ordonnance du 29 novembre 1944 à droit aa rétabl'ssement 

. sa situation administrative ». 

De deux choses l’une: ou bien les fonctionnaires visés par 
ce premier alinéa remplissent les conditions voulues pour béné- 
irier des dispositions de l'ordonnance du 29 novembre 1944, 
et, dans ce cas, l'amendement pe paraît pas utile, ou bien les 
fya-tionnaires en questios ne remplissent pas Jes conditions 

lues et, évidemment, l'ordonnance du 29 novembre 1943 

, Jeur est pas applicable. | ES 

Peut-être M. Mir.joz a-t-1 entendu rouvrir les délais permet- 
tint aux fonctionnaires irtéressts de réclamer le bénéfice des 

«nositions de l'ordonnance du 29 novembre 1944? Mais, à 

sujet, je lui rappelle que la loi du 7 février 1953 a rouvert 
précisément les défais dont il s'agit. 1 a donc satisfaction, au 

ins sur ce prermier a!iniea 7 

En ce qui concerne le deuxième alinéa, Ja loi du 3% jan- 

1951 à laquelle il e<t fait référence ne vise que certaines 
tégories de fonctionnaires, A ces catégories, M. Minjoz vou- 
it ajouter les titulaires de la carte du combattant volontaire 

de la Résistance, 

I v a là une extensior du texte initial de la loi du 5 jan- 
\ 1954 qui risque d'avoir des conséquences financières sur 
lesgnelles je me permets d'attirer l'attention du représentant 

la commission des finances, Je pense que l'artele 8 dn 
lement devrait s'appliquer. d'autant plus que les disposi- 


proposées, qui coernent le dégagement des cadres, 
L + 


qu'un Jloiatuin rappert avec f'amnistie. 
M. le président. Quel e=t 


W. Léon Martinaud-Déplat, gurde des sceaur, ministre de la 
tive. D'accord avec M. le rapporteur, } oppose à l'armnende- 


nt l'article 48 du régiement. 


dispositions 


l'avis du Gouvernement ? 


M. le président. Quel est l'avis de la comimi<-ion des finances ? 


M. Henri Dorey. L'article 48 du règlement est applicable. 
M. le président. La lis) ineti )11 est de droit. 
L'imendement de M. Minjoz est disjoint. 
M. Minjoz a déposé un autre amendement tendant à insé- 
ivant l’articie 14, le nouvel article suivant: 
Les fonctionnaires, agents et ouvriers des services pubiics 
qui ont fait l'objet de la part de l'autorité de fait dile « Gouver- 
nent de l'Etat francais » d'une mesure d’éviction de la fonc- 
qu'ils occupaient au moment de ladite mesure, qui ont été 
timment révoqués, relevés de fonction, démissionnaires 
ftice, mis à la retraite d'office, affectés à nne fonction notoi- 
nent inférieure à celle qu'ils exerçaient et qui ont été effec- 
ment remis en fonction par application de l'ordonnance du 
29 avril 1944, seront sur leur demande expresse, pendant une 
période de cinq ans, à dater de la publication de Ja présente loi, 
maintenus en fonction, ou, s'ils ont été déjà admis à la retraite. 
à l’activité jusqu'aux limites d'âge fixées par Ja loi 
u 13 février 1946. Toutefois, ceux dont Ia limite d'âge était 
tixée à soixante-dix ans sous le régime antérieur à cette dernière 
ne pourront être admis d'office à la retraite avant l’âge de 
soixante-treize ans sans, qu'en aucun cas, celle limile puisse 
cire dépassée. » 


La parole est à M. Miajoz. 


M. Jean Minjoz. Lors du vote de Ja loi de finances, l’Assem- 
blé: nationale avait, en première lecture, sans que le Gouver- 
nement opposät un des ncmlweux articles dont il fait souvent 
usage, adopté un texle à peu près analogue, 

Devant le Conseil de la République, le Gouvernement ayant 
hangé, le ministre le représentant lors de la discussion de Ja 
loi de finances opposa un certain article que vous connaissez 
bien. Et c'est ainsi que le texte en question fut disjoint. 

Lorsque la question revint devant l’Assemblée nationale en 
seconde lecture, tant à la commission des finances que devant 
l'Assemblée, nous essayämes de reprendre notre texte, mais 
hélas! nous nous heurtâmes aux mêmes difficultés et notre 

ticle fut disjoint. 

\ujourd'hui, la question se pose différemment. Nous sommes 

l1 veille de voter un certain nombre de dispositions qui appor- 

leront des avantages à certains fonctionnaires qui avaient été 
Cpurés, 
, lourquoi ne pas rétablir intégraïement la situation de fonc- 
Uonnaires qui ont été évincés de leurs fonctians dans des cas 
lien déterminés, les uns ayant été révoqués, les autres sim- 
pement relevés de leurs fonctions, d'autres déclarés démissinn- 
haïtes d'office, d'autres mis à la retraite d'office, d’autres, 
fatin, affectés à une fonction notoirement inférieure à celle 
‘lus OCcupalent auparavant ? 


rappelés 





L'article 16 de la loi du 14 septembre 1958 tendait dejà à 
réparer le préjudice subi par jies fonctionnaires évincés de leurs 


fonctions dans les conditions que je viens de préciser, pour 
des motif: politiques 

Comme je l'ai indiqué, le Conseil de la République et l'As- 
cembice nationale, en deuxième lecture, avaient décidé que les 
mesures envisagée: celles dont J'ai parlé ji y à un 'nstant — 


n'avaient point leur place dans ;a loi de finance: 

Elles la trouvent as<uré.nent dans cette loi d'amnistie Pise 
que nous y envisageons, Je le repete, lies h<posit ns en faveur 
de: fon:tionnaires epures, 

Par conséquent, au moment où l'Assembiée va se mononcer 
sur l'amnistie des faits qui out donné lieu à l'épuration adimie 
nistrative et accorder, je !e réepele, certai 
grands que ceux qui avaient élé prévus au début mas des avane 
lages fout de mème, aux fonctionnaires épurés, il serrit ininate 
que les fonctionnaires qui, simnlement parce qu'ils étaient 
suspects au gouvernement de Vichy, ont été victimes des ,oi8 
d'exception, h'obtiennent pas ure la forme 
l'une prolongation d'activité 


is avant ”s, Inolns 


repal itilon geous 


Ainsi, la mesure que je préconise est le complément nées 
saire de celles qui avaient été envisagées par le légi-lateur en 
198 mas qui, malheureusement, ont fait l'objet d'une inter. 
prétation trop étroite de la part du conseil d'Etat qui n'a voulu 
admettre au bénéfice de ces mesures que les fonctionnaires qui 
avaient été révoqués, et non pas tous ceux qui, comme je 
l'indiquais, ont été simplement relevés de leur fonction, dévtae 
rés démissionnaires d'office, mis à la retraite d'office an a1ffecs 
tés à des fonctions aotoirement inférieures à celles QU LS OC Use 
paient. 

La mesure que je propose ne concerne — je tiens à le pré i<er 
— Qu'un nombre relativement restreint de hauts fonctionna res, 
notamiment de magistrats, M. le garde des sceaux le sait hien. 

IL est normal qu es gens qui ont été Victimes du gouvers 


Ï 

nement de Vichy en raison de leur attachement à la Répuhique 
obtienne it aujourd'hui réparation intégrale du préjudice subi, 
ne serait-ce que par 


' 
l 


par ia faculté de rester en activité — il n'y a 
que quelques exceptions JU<gu à soixant-treize ans. 
Nous ailons Voir si on oscra te nouveau m'opposer certains 


articles du règlement lorsqu'il s'agit de défendre la Résistunve. 
(Mpplaudissements à gauche.) 


M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. !e: mesures proposces par M. M ojoz et 


notre collègue vient de le démontrer d'une facon brillante — 
tendent à accorder à des fonctionnaires évincés par le gouverne- 
ment de Vichy non pas une réparalion — qui leur a déjà été 
apportée par l'ordonnance du 29 avril 1944 mais un suphlé- 
ment de réparation, à savoir le maintien en fonction pour les 
fonctioanaires atteiats par la limite d'âge. 

Il est bien certain que ces mesures entraîneront des lépen<ses 
nouvelles. M. Minjoz demande, notamment, que certains fone- 
lHionnaires qui ont été mis à la retraite so‘ent, le cas échéant, 
rappelés à l’activité. I! en résultera des dépenses nouvelle<, si 
bien que l’amendemnent doit, me semble-t-il, 
coup de l’article 48 du règlement, 


M. Robert Coutant. Vivent les bonnes économies! 
M. le président. La parole est à M. le garde 


_ 


tomber sous le 


les 5 Caux, 

M. le garde des sceaux. M. Minjoz ne m'en voudra pas de ne 
pas lui laisser le monopole de la persévérance, Cet amendement 
a été disjoint, lors de lexamen en seconde lecture de la loi de 
finances, en application de l’article 48 du règlement. 

Le Gouvernement est aussi persévérant que M. Minjoz: il 
cppose à l'amendement l'article 48 du réglement. 

M. Jean Minjoz. Vous n'agissez pas bien, monsieur le garde 
des sceaux, permettez-moi de vous le dire! 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 du règle- 
ment. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Henri Dorey. Je comprends parfaitement les raisons qui 
ont poussé M. Minjoz à déposer son amendement, Mais je suis 
au regret de lui dire que cet amendement avant une incidence 
financière, l’article 48 du règlement est applicable, 

M. le président. Dans re cas, la disjonction est de droit. 

L'amendement de M. Minjoz est donc disjoint. 

M. Jean Minjoz. Ce sera pour nous une raison de plus de 
voter contre la loi d'amnistie. 

M. le président. M. Médecin à présenté un amendement ten- 
dant à insérer après l'article 13 un nouvel article ainsi concu : 

« Un recours est ouvert sur ja demande du condamné contre 
les condamnations prenoncées par les juridictions instituées par 
les ordonnances des 18 novembre, 2S novembre et 26 décemm- 
bre 1944. 

«Si le condamné est décédé, s’il est disparu ou dans Fimpos- 
sibilité de former son recours, le droit est ouvert à son conjoint, 
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gt iscendonts ou ses descendant A défaut d'ascendants ou de 
de-cendants, les frères et sœurs auront le même droit que le 
conjoint si celui-ci ne l'exerce pas 

\u cas où le condamné n'aurait laissé ni conjoint ni ascen- 
dants, ni descendants, le droit est dévolu à l'un de ses parents 


Ju-qu'au quatrième degré inclusivement, 
Hi sera procédé à cet examen par Ja chambre des mises en 
tion de la cour d'appel dans le ressort de laquel'e a siégé 

Ja juridiction avant rendu la sentence, 


La chambre des mises en accusation, saisie de Ja demande 


et ou do r de Ja procéduie par le procureur général, instrura 
le : Û vinbre du conseil, Elle ordonnera toutes mesures 
gréparaloir Elle procédera soit directement, soit par commnis- 
sio rogatoiré i toute enquéèles, confrontations, reconnais- 


gances d'identité et moyens propres à mettre la vérité en évi- 


dence en se conformant aux règles prescrites par le code d'ins- 
truction criminelle, le dermandeur dûment appelé ou représenté, 
suivant les formes établies par la loi du S décembre 1897. En 
cas de détention, la chambre des mises en accusation statuera 
eur 111 ( liberté provisoire du condamné, 

| ]l l'affatre sera en état, si la cour estime qu'il n'y à 
on eu de moditier la décision entreprise, elle statuera en 
déclarant qu'il n'v a pas lieu d'admettre la demande, 

St, au contraire, elle reconnait qu'il y a lieu à décision 


houvelle, elle ordonnera le renvoi de la demande et de la 
procédure la chambre criminelle de la cour de cassation, qui 
Slatuera dé ütivement sur le fond comme juridiction de Juge- 
pl 


ent investie d'un pouvoir sonverain d'appréciation. 
L'article 46 du code d'instruction criminelle demeure 
applicable 
lendant les deux années qui suivront la promulgation de 
la présent , le ministre de la justice pourra, dans les 
momes condition usir Ja chambre des mises en accusation 
CLR réou! ontre Les condamnations prononcées par les 
Juruhetions instituée par les ordonnances des 18 novermbre, 
2* vembre et 26 décembre 1944, qu'il jugerait devoir étre 
autorrme uat l'interet de Ja loi et du condamné. » 
} | le est à Al Mi ex 1 
M. Jean Médecin, L'an lement que j'avais eu J’honneur 
d, t \ 1h! lo le la discassion de Ja loi 
d'un vembre dern ivait pour but d'ouvrie un 
« L QE rendues pur les jur di ons 
« | , du di ondition itres que celles qui sunt 
dinces par l'a 112 du code d'instruction criminelle. 

} ! den lé que, ju val le avec les lois d’amnistie 
4 in21 et to, qui ouvr t un droit à revision contre les 
d , | rs mmart et des conseils de guerre inter- 
Ve pendant Ja guerre de 1914-1918, un droit de revision fût 
ou Î [ME | ision le: urs di justice e! des chambres 
« ju | u'i mat qui peut être rapproché de 
ceiui dans lequel avaient fonctionné les juridictions militaires 
nt 1 11 11 

Java *, pour illustrer mon raisonnement, le cas d'un 
Cora ancien ofticier supérieur, appelé aux fonctions 
d'adjount au maire dans une ville de l'Ouest, condamné pour 
avoir ap} \ au groupe « Collaboration », alors qu'il était 
élaibli imaterellement que ce groupe n'avait jamais existé dans 
Ja région où avait exercé ce magistrat municipal le fait ayant 
cle reconnu à l'audience, le ministère public avait abandonné 
d'accusation et l'avocat s'était abstenu | plaider. 


Quoique l'erreur au sujet de l'appartenance au groupe « Col- 
laiboration » eût été reconnue, la cour de justice avait Sanc- 
tiunne par une condamnation les faits réprochés à tort à cet 
oilivier sUpDerICUr, 


La discussion qui s'est instaurée sur ce cas très particulier 


n'a pas été inutile, puisque, entre temps, la cour de cassation 
ü 1 à statuer sur un poilu Voi en revisiun formé par l'intéressé, 
pourvoi qu était pendant depuis 1947. 

Je me félicite de ma modeste intervention, qui a eu pour 
effet de häter la solution d'une affaire qui évidemment ne 
pouvait donner lieu à de sérieuses contestations, mais dont Ja 


revision, cependant, était rendue impossible, la loi ne mettant 
à la disposihion de l'aceusé que l'alinéa 4 de l'article 443 du 
code d'instruction criminelle, qui définit d'une manière très 
l euls cas où la revision est autorisée, Ce condamné 
trouvait ainsi dans l'impossibilité de se faire rendre 


il ( t 


L 


tait intervenu lui-même 


Ea effet, à différentes reprises il é 
interposée auprès de la Chancellerie. 


pu par personne 


l e première lettre du 17 mars 1948, le ministère de la 
e rep lait 
Je me suis fait communiquer le dossier de procédure. 
\ 1 quelques renseignements succincts sur celte affaire : 
« Le sieur X à été condiamné, etc. 
Le idamné ne parait pas en mesure de bénéficier d'une 


ne remplif aucune des conditions exigées par 
da loi du 16 à )ût 1917, 











SEANCE DU 10 MARS 1953 





« D'autre part, une demande en revision ne paraîtrait pas 
devoir aboutir, l'argumentation de M. X, déjà connue de la 
chambre civique, ne préscnlant pas le caractère de « fait nor. 
veau » exigé par l'article 443 du code d'instruction criminelle 

« Seul un recours gracieux serait possible. » ; 

Un an pius tard, sur l’insistance du condamné, fort de son 
bon droit, la Chancellerie était saisie de nouveau et, par une 
nouvelle lettre du 18 avril 1950, elle répondait : 

« De l'examen du dossier au point de vue revisionnel :! 
ressort qu'il n’y à pas de fait nouveau au sens de l’article 4 
alinéa 4, susceptible de motiver une procédure de revision. 

« Les premiers juges ont connu, en effet, l'argument invoqué 
en faveur du condamné ea ce qui concerne l’inexistence d 
comité du groupe « Collaboration » à Quimper. » 

Nouvelle intervention un an plus tard, Nouvelle réponse de 
la chancellerie le 20 mars 1951 : 
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« J'ai l'honneur de vous faire connaître que bien que ma 
chancellerie n'ait pas été saisie d'une requête de cette nature, 
l'affaire a cependant fait l'objet d'un examen au point de vu 
revisionnel, Inais n'a pas paru susceptible d'aucune suite à 
cet égard, les conditions exigées par l'article 443 du co: 
d'instruction criminelle n'étant pas réalisées, 

« J'ajoute que la condamnation dont il s'agit est maintenant 
effacée de plein droit par application de l'amnistie... ». 

Il est évident que l’amnistie venait supprimer la condamna- 
tion, mais pour quelqu'un qui se sent condamné injustement 
il pouvait y avoir dans cette mesure de pardon une satisfaction 
insuffisante. C'est la raison pour laquelle j'avais été saisi d 
cette situation toute particulière. Je l'avais évoquée ici mén 
en novembre dernier, de manière à permettre, en dehors di 
cadre de l'article 443 du code d'instruction criminelle, d’adopte: 
une procédure de revision semblable à celle du législateu 
de 1925 afin que ce malheureux accusé ne demeure pas plu 
longtemps victime d'une erreur judiciaire. 

La cour de cassation, le 4 décembre dernier, immédiatemerit 
après la discussion en question a, en fait, annulé et cassé cetli 
décision, Mais la cour de cassation qui, par cette décisi 
c'honore, car elle n'a pas voulu laisser subsister une condami 
tion aussi inique, pour s'accommoder du cadre de J'arti- 
cle 443 du coûe d'instruction criminelle, contrairement au 
déclarations répétées au cours de trois années successives, } 
les trois lettres de Ja chancellerie que je viens de lire, a dù 
dans ses attendus, proclamer que Îles faits n'avaient pas él 
portés à la connaissance de la juridiction ayant prononcé 
jugement, 

Voici comment s'exprimait l'arrêt de la cour de cassation: 

« Attendu que X..., ancien adjoint... a été condamné par 
arrêt de Ja chambre civique du département du Finistère à 
cinq années de dégradation nationale, pour avoir, postérieure 
ment au 16 juin 1940, adhéré ou être devenu adhérent au 
groupe « Collaboration »... 

Je passe sur les commentaires de la cour de cassation qui 
ne présentent pas d'intérêt. 

« Mais, attendu que X... s'est toujours défendu d'avoir 
appartenu à ce groupe et produit à l'appui de cette affirmation 
trois attestations... desquelles il résulte que ce groupe na 
jamais existé à Quimper; ...qu'enfin l'existence du groupe 
« Collaboration » à Quimper a été établie d'une manière certaine 
au cours de l'enquête précitée; » 

La cour de cassation, pour justifier sa décision, ajoute: 

« Attendu que ces faits, inconnus des premiers juges sont de 
nature à établir l'innocence du condamné au sens de l'art 
cle 412, paragraphe 4 du code d'instruction criminelle; qu'il 
y a donc lieu d'accueillir la demande de revision dont la cour 
est saisie; » 

Ainsi, contrairement aux faits comme aux déclarations répé- 
tées de la chancellerie, formulées à trois reprises diflérentes en 
l'espace de trois ans, la cour de cassation, pour rendre justice 
en l'état actuel de notre législation, a dû affirmer une contre- 
vérité. La décision l'honore, mais le procédé employé pour y 
parvenir fait apparaître les lacunes de la loi, puisqu'on ne peut 
pas être certain qu'une erreur judiciaire pourra toujours étre 
relevée et cassée. E 

Reportons-nous aux conditions dans lesqueles ont eu lieu 
jusqu'à ce jour les revisions soumises à la cour de cassation. 
On sera étonné de connaître la réponse qui fut faite à une que-- 
tion écrite posée par M. François Ruin notre collègue du Conseil 
de la République, qui demandait À M. le ministre de la justice 
de vouloir bien lui faire connaître le nombre de pourvois en 
revision qui ont été formés depuis Ja libération contre de: 
arrêts de cours de justice et contre des arrêts de chambres 
civiques, en précisant pour chacune de ces catégories le nombre 
de ceux qui ont été admis, de ceux qui ont été rejetés et de 
ceux qui n’ont pas encore reçu de solution. 

La réponse était la suivante: 

« La chancellerie a été saisie, depuis la libération jusqu an 
{7 août 1949, de S21 demandes en revision contre des arrêts 
































de cours de justice et de 122 contre des arrêts de chambres 
civiques. S | 

« Sur ce nombre, ont fait l’objet de décisions de rejet 
791 requêtes mere sur des arrêts de cours de justice et 
117 sur des décisions de chambres civiques, Par contre, la 
chambre criminelle de la cour de cassation a admis {8 pourvois 
en matière de cours de justice et trois contre des arrêts des 
chambres civiques. Actuellement, 14 affaires sont en instance 
devant la cour de cassation. » 

Ainsi, sur l'ensemble des demandes présentées, il y a 98 pour 
1x) de rejets. 

Les demandes de revision n'ont été formuiées, en principe, 
que par des gens qui n'ont pas mauvaise conscience et qui, 
de bonne foi au moiss, se croyaient innocents. Etant donné le 

mbre considérable de condamnations intervenues après la 
jibération, le faible pourcentage de pourvois qui ont élé portes 
devant la cour de cassation et la pronortion énorme de 98 pour 
100 de rejets, comment peut-on admettre qu'il y a là des condi- 
tions normales d'administration saine et loyale de la justice ? 
Cela me semble diffici'e. 

Dès lors, je crois plus que jamais indispensable que nous 
doptions le mode de revision retenu après la guerre de 1914 
par le législateur. Nous n'avons pas un moindre souci de vérité 
el de justice. 

Je sais bien que, dans des conversations particulières très 
courtoises et très amicales, on m'a opposé des arguments. On 
m'a dit: Dans ces conditions vous allez tout remettre en diseus- 
sion, vous allez ouvrir un droit de revision contre tons Îles 
arrêts rendus par les chambres civiques et les cours ‘de justice 
et, par conséquent, vous allez jeter de nouveau ‘e troubie 
dans le pays. 

Je fais remarquer qu'après la guerre de 1914-1918, le droit 
à revision ouvert par les lois de 1921 et 1925 était général et 
toutes les décisions des cours martiales et des conseils ce 
guerre n'ont pas été revisées pour autant. Seuls ont formulé 

e demande en revision devant la cour de cassation ceux-Jà 
mémes qui étaient conscients de leur bon droit, 

I est bien évident que ceux qui avaient mauvaise 

science n'ont pas demandé à cette haute juridiction d’exer- 
er son contrôle. 

La procédure de revision est chose sérieuse. Elle est confiée 
à de hauts magistrats entourés du respect unanime de Ja 
tion. H ne viendrait à l'idée de personne, s il ne se sentait 
pas complétement innocent de porter son pourvoi devant cette 

te juridiction, Pour le moins il agira toujours de bonne 

Mais généralement la demande en revision sera formulée 
par un condamné fort de son bon droit et le nombre des 
mandes sera, dès lors, limité. < 

Par conséquent, cet argument ne peut être considéré comme 

IeUX. 

Il faut noter, d'autre part, qu'en 1949, au mement même où 

tuinistie de la justice répondait à la question po<ée par notre 
eue Rüuis, faisant ressortir un <i faible pourcentage de 
pourvois, les cours de justice et les chambres civiques avaient 
endu la plupart de leurs décisions. Leur tâche était presque 

evee. 

Eh bien! pour l’ensemble des condamrmations prononcées, il 

avait 821 pourvois seulement ! A celle époque, on ne savait 
pas quelle serait la portée <xacte de larlicle 443 du code 

nstruction criminelie. Tous les condamnés qui se sentaient 

cents pensaient avoir ia possibilité de porter leur demande 
du revision devant la cour de cassation. Ce qui marque bien 
que mon raisonnement est exact, c’est qu'il n'y à eu qu'un 
ombre très limité de demandes. On peut donc dire que 
demain Je nombre de demandes ne sera pas plus élevé. 

\ noter, au surplus, que ces demandes en nombre limité ont 
élé formulées dans la première période au cours de laquelie 
ces juridictions d'exception ont élé appelées à fonctionner; 
chacun sait qu’à cette époque la répression était plus sévère et 
que, pourtant, un plus grand nombre de recours auraient dû 
ctre formuilés, 

IH est connu qu'après 1949 d’autres garanties ont été accor- 
dées aux accusés, 

Nous savons, en effet, que Jes décisions intervenues après 
149 témoignent d'un plus grand esprit d'équité et, en tout 
cas, ont été rendues dans des conditions mieux adaptées à 
l'administration d'une saine justice. Puisque les condamna- 
lions de la période la plus répressive, où les juridictions 
Opéraient dans des conditions imparfaites, n’ont amené que 
$:1 pourvois, il n'y a pas lieu de craindre que cette procc- 
dure de revision soit rendue plus nécessaire dans la période 
de retour aux formes traditionnelles de la justice. 
de ne suis pas seul à penser ainsi et je m'honore d’avoir, 
à la suite des discussions de‘novembre dernier, eu un écho 
dins un de nos plus grands régionaux, puisqu'il trouve 
iutdience auprès de 500.000 lecteurs, représæn'ant donc un vaste 
éccieur de l'opinion publique. Un éditorial paru en première 


t 
i 


ASSEMBLFEE NATIONALE — 


SEANCE DU 10 MARS 19 1743 








eee mt 


pige d'Ouest France Tesumer pa faitement ma pt ve Sous le 


titre: « Autour d’un débat, Un principe à rappeler », je lis: 
« Le premier but de l'amnistie est d'apaiser. Or, 11 Y aura pas 
d'apaisement sans justice. 

« Cæla dit, nous nous permett 11 l'at'irer et re l'att ion 
sur le cas, souligné entre autres par M. Médeci des victimes 
innocentes de condamnations prononcées sur de faux tenu 
gnages où dans une atmosphere de passion, Ce n'est pas mettre 
en doute l'intégrité de l'ensemble des juges, Di 4 Hp lanct (+) 
l'effort accompli, que d'affirmer, comme nous le faisons Ici, 
qu'il y eut des condamnations de cette sorte, I Y en eut : i 


d'insuffisantes, mais mieux vaut un coquin en liberté qu'un 


honnête homme en prison, ou, ce qui revient au méme, fletri 
par une sentence inique, Or, M. Minjoz lui-même, s'il était 
documenté sûr certaines affurcs, conviendrait que, dan: usg 


d'un cas, la justice exige non pas un pardon, mais une réhabili- 
lalon. 


« On pe ut idmettr des avis livergents Îlor qu il s'agit 
d'apprécier l'opportunité d'une jindulgence plus ou moins 
large - par exeimp'e dans lt as, longlemps discuté, des 
mineurs de dix-huit ut - mais il ne devrait y avoir aucune 
voix discordante lorsqu'on attend du légishteur qu'il rende 
à des innocents liberté et { { Si La tâche we ja justice 


l urit 

doit s’en trouver compliquée, tant pis! On ne défend ni une 
suciélé ni un régime en mant l'un des principes qui en forment 
l'armature 


Cet éditorial développe ma pens£e, mieux que je ne saurais 
le faire, et rejoint l'opinion du législateur de 1925, M. Reynaldi, 
député, qui prit une part importante à l'élaboration de Ja li 


de 1925 ouvrant un droit à revision contre toutes les condamma- 


tions des cours martiales et des conseils de guerre, résumait 
la pensée de ses collègues su moment même où la loi allait 
étre votée, à l'unanimité, pur ces simples mots: « Nous ne von- 
lons pas qu'ii soit dit qu'une erreur judiciaire ne peut pas 


ètre réparée 

Qui peut prétendre que dans les millers de 
qui ont été prononcées d 
une erreur judiciaire ? 

Comme toute œuvre humaine, même celles accomplies sans 
passion, celle i est soumiëe à des erreurs inévitables, Je me 
iefuse à admettre qu'il s'agit d'une justuce digne d'un pays 
comme Ja France si elle ne donne pas la certitude qu'une 


6 ndamnat:ons 
pus la libération il n'y ait pas eu 


erreur jJudiciair( n'en existerait-il qu'une — ne puisse être 
tedressée, 

J'estime que les injonctions de conscience qui ont déter- 
miné le lé sSlateur de 1925 demeurent elles qui le leront 


aujourd'hui l'Asserublée, 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Je ne reliendrai pas Jongtemps l'attention 


de l'Assemibiée parce que nous nous sommes expliqués, il n'y 
a pas trés longtemps, su l'amendement d M. Médecin 
lorsqu'il a é'é réservé à la deinande à M. le garde des sceaux, 
si Je ne me trompe. 

IL ne s'agit pas de refaire ici, comme 11 en fut trop souvent 
eu lendemain de la libération, le procès de l'épuralion ni celui 
des chambres civiques on des cours de pstice, 

Nous avons tous déclaré, comme le disait M. Médecin en 


terminant ses explications, qu'il y avait certainement eu des 
erreurs et que ja just ce humaine n'était pas parfaite, On peut 
assurément relever des erreurs dans Jes décisions des tribu- 
naux, je n'y reviens done pas, 

L'articie 453 du , 1 
ment pour régler les problèmes que vous venez de signaler 
monsieur Médecin, car au fond nous avons tous bien compris 
qu'il s'agissait de quelques cas qui avaient été portés à votre 
connaissance, 

Notamment, Jorsqu'il s'agit de faux témoignages, le dernier 
alinéa de cet article 443 dispose qu'il y a lieu à revision lors- 
que, après une condamnation, un fait se produira ou sera 
révélé où lorsque des pièces inconnues lors des débats seront 
représentées de rature à établir l'innocence du condamné. Par 
conséquent, le code d'instruction criminelle, tel qu'il e<t rédigé, 
permet à tous ceux qui ont été condamnés à tort d'obtenir la 
revision de leur procès. 

Si les demandes en revision n'ont pas été plus nombreuses, 
c'est parce que — et chacun le sait bien — dans ies trois 
quarts des cas les condamnations ont été infligées à juste titre 
Elles ont été plus ou moins sévères, suivant le temp, le lieu 
ou la nature du crime ou du délit commis, mais les condamnés 
n'avaient aucun motif de s'élever contre le princise de la 
condamnation qui les frappait. 

En outre, vous Savez bien que la grâce présidentielle en a 
libéré un très grand nombre puisque, à l'heure actuelle, à 
n'y à plus beaucoup de condamnés en prison. 

ans ces conditions, pe voulant pas prolonger ce t-bat, je 
demande à Assemblée de repousser l'amendem:nt ypresenté 
par M. Médecin 
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de d'instruction criminelle suffit ample- 
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M. le président. (juel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur, | 1 
M, le président. 1 parole est à M. de 


“nmnmiss:on repousse l'amendement 


Moro Gafflerri, pour 
Tupunu t 1 la ot mn. 

M. de Moro-Giafferri. Je répormls À la commission, mais je 
pt se Mill) et 

} is désoié de mme trouves en conflit avec mon ami 
M. Wed Comm \ y at l ondamnaltions prononcées gar 
Ji | Hctions quil v;se et dont on pourrait dermaider la 
1 ) ” Eu ) RLIRE LE. 

Ma l°7 isidérer, par exemple, que ceux qui 
ont beneflcié de unmnistié sont en dehors de cette redoutable 
slilistique L'amristie n'empêch pus le dermandee la revision. 

l , juent ) Xposez la justice à revoir eutomati- 
que l ilh iucune ci Hidilions posées par l'article 443 
du ni l'instruction riminelle, toutes les condamnations 
pronv ves par des Cours ue justice. 

(er est pas possible et je suis désolé d'employer un mot 
que ji iine pas mais qui est expressif est 1mpensable. 
Monsieur Médecin, je fus l'un des auteurs de la proposition 


dont vous avez parie, 
M, Jean Médecin. Vous avez chang Ï )p'n' on 


M. de Moro-Giafferri. Non, el je vais vous dire pourquoi. 


Où à proposé ba revision des idarmnations prononcées par 
Jes cours imartiales et les conseils de guerre spéciaux, On était 
alors en réaction contre les condamnations qui n'avaient aucun 
cata tere d riuinaloire, qui avaient été prononcées, oserais-je 
ui ans Contrôle, sans examen et contme à vue de nez. 

Cela était au rebours de la justice, On ne pouvait pas le 
toles C'est pourquoi je me flatte d'avoir été de ceux qui, 
d'accord avec le regretté M. Ravnaldi, ont demandé la revision. 

Le qui est grave, c'est que vous nous demandez une chose 
jimpossible et dangereuse en soi. Vous nous demandez de 
déclarer que toutes les décisions rendues par les cours de jus- 
1 mit suspectes d'erreur et d'injustice., Cela est contraire à 
l'ordre publie, à cet esprit d'apaisement qui nous à fait 
dernatudl r la loi Larmnistie, 


InIne Font, 
1 vote que l'Assemblée émettra tout à l'heure sur 


Leux qui 
Feusembi 
ensemble, comme au vote que la chambre de réflexion sera 


v sont profondément attachés et qui 


üp} e à cimettre - Je s vuhaite que ce soit dans peu de jours 
; | rent que la loi que nous allons voter et qui contient des 
lacune les erreurs, mais qui est une loi d'équité, parce qu'elle 
et l'équilibre ne ntiennent pas d'abus et puisse être 
ü pl C Dar 14 Tan le Ia] »rilé de l'Assemblée. 


Voilà pourquoi, mon cher 


Médecin, je vous demande de 
11net: le nt 


it. Si vous le maintenez, nous serons 
1 je<père que nous serons la grande majorité 
mblée à voter contre pour que la loi d'ammistie 
} e élre acceplée par tous. 
M. le président. La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Je regrette de m'être aussi mal fait com- 
+ ire par M. Minjoz, ainsi que par mon éminent co:lègue 
M. de Moro-Giafferri car j'avais répondu par avance aux objec- 
lions qu'ils viennent de formuler, 

Lisant l'article 443 du code d'instruction criminelle, M. Minjoz 


nous dit qu {article permet de demander la revision à qui- 
conque est victime d'un faux témoignage ou peut invoquer un 
fait nouveau 

J'ai pris précisément la précaution de démontrer que cet 
article deéfimt une procédure qui vaut pour toute juridiction 
fonctionnant en temps normal, dans un climat de calme 


ei da sorenilé, Mails qu est sans valeur pour des juridictions 
qui ont prononcé des sentences comme celles que je rappe:ais 
tantôt 

Viendrait-il À l'idée de personne qu'une juridiction civile ou 
criminelie, de quelque nature qu'elle fût, puisse aujourd'hui 
prononcer une condamnation contre un accusé qui serait 
reconnu innocent par le parquet, reconnu innocent par le pré- 
sident du tribunal, et pour lequel son avocat renoncerait à 
laider à l'audience ? Or, dans le cas rappelé, Ja condamnation 
a été prononcée hien que l'accusation ait été fondée à l'origine 
sur un fait inexistant c'est au départ que l'accusation est 
viciée, I n'y aura pas de fait nouveau et dès lors l'ar- 
ele 443 ne sera pas applicabie, C'est ce que répondait la 
chancellerie dans le cas invoqué et c'est en affirmant le con- 


pe 


traire de la vérité que la cour de cassetion a pu justifier sa 
d sion 

M. Minjoz est trop bon juriste pour ne pas comprendre la 
porlée de mon argumentation, et il reconnaîtra que l'article 
\ ve peut pas permettre, dans le cas qui nous occupe, de 
redresser une erreur uliciaire 

M. de Moro-Giaflerri à voulu établir un paralèie entre les 

| ” t , | t » 


consens qe r} les cours ue Jusuce.… 





= — 


M. de Moro-Giafferri. Les cours prévotales et les conseils de 
guerre exceptionne.s, ce n'est pas la même chose. 


M. Jean Médecin. Si j'ai bien compris, vous estimez, mon 


cher colègue, que les décisions rendues par les eonseils de 
guerre 
g 


M. de Moro-Giafferri. Exceplionnels, et :es cours prévotales! 


M. Jean Médecin. composés d'officiers offraient moins de 
garanties que celles des cours de justice et des chambres eivi- 
ques. 

Ce n'est pas mon sentiment et j'estime, contrairement à ce 
que vous avez dit, que toutes les sentences des conseils de 
guerre n'ont pas été infirmées. Toutes n'ont pas fait l’objet 
d'un pourvoi en revision. 

Vous semblez croire que mon texte tend à remettre auto- 
matiquement en question toutes les décisions de justice. C'est 
inexact et j'ai répondu par avance à votre objection. 

Il ne s'agit que d'un droit dont pourra user celui qui, de 
bonne foi, s'estime innocent, et c'est dans la mesure où il se 
sent victime d'une erreur judiciaire qu'il aura un recours 
pour faire reconnaître son bon droit. Ne seront donc rouverts 
que les dossiers de ceux qui, de bonne foi, se considèrent 
comme innocents, Ne me faites pas dire d’inexactitudes. Je 
crois, moi aussi, qu'il serait impensable de remettre en cause 
toutes les décisions, 

Ne seront remises en cause que les décisions intervenues à 
l'encontre de ceux qui se sentent innocents et à qui vous 
ouvrez celte voie de recours. 

En ma qualité de Français conscient de ce qui est le droit et 
la justice, j'estime ne pas devoir m'opposer à cette formule 
qui, pour les innocents éventuels, je ne dis pas pour tous les 
condamnés, reste la seule voie de recours possible. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Méde- 
cin. 


M. Jean Médecin. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pus à voter ?.…, 
Le scrutin est clos, 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des votantss.......e.sssose.ses + 
Majorité absolue ....... sise sé 
Pour l'adoption .......... 113 
CT PE  . La 474 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — Sont amnistites les sanctions pro- 
noncées en vertu des ordonnances des 13 août 1943, 6 décembre 
1943 et 27 juin 1944, au titre de l'épuration administrative. » 

La parole est à M. de Saivre. 


M. Roger de Saivre. Au mois de novembre de l'année der- 
nière, l'Assemblée ayant manifesté des signes d'une lassitude 
qui nous fut signalée par M. Coudert, après quatre heures de 
débat, nous dûmes nous séparer, et nous apprenions au même 
moment que les articles 14 et 15 qui traitaient de l'épuration 
administrative étaient renvoyés à Ja commission. 

Nous en fûmes très émus, nous menâmes alors une enquête 
auprès des ministères intéressés — on avait dit en effet à 
l'Assemblée que ces articles étaient disjoints, parce qu'ils entrai- 
naient une incidence financière de huit milliards. 

Comment avait-on calculé ces fameux huit milliards qui, 
d'ailleurs, quelques jours après, devaient monter à 10 ou 
12 milliards ? 

IL était temps que ces articles fussent disjoints car j'ignore 
à combien aurait pu monter en définitive l'incidence finan- 
cière qu'on les accusait de provoquer. 

Evidemment, je regrettai beaucoup cette situation, car nous 
pouvions, avec quelques modifications, nous accommoder des 
textes que la commission nous avait soumis. Les textes, vous 
les connaissez. 4 

Or nous voyons aujourd'hui revenir une amnistie adminis- 
trative qui s'est considérablement amenuisée, de telle sorte 
que si l'Assemblée n'apportait pas de modifications sensibles 
à ces textes, quelques amis et moi nous verrons dans 
l'obligation de refuser de voter une loi qui ne serait plus qu'une 
caricature d'ammnistie. 
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Je lis, en eflet, dans l'exposé des motifs de notre dinstingué 

»porteur : 

"PPotre commission avait adopté le mg du rétablisse- 
ment des fonctionnaires épurés dans leurs droits à pension. 

« Pour ceux qui pouvaient prétendre, au moment de Jeur 

révocation, à une pension d'ancienneté, référence avait été 
faite aux dispositions de l'article 17 de la loi du 5 janvier 
51. 
« Pour les autres, il avait été prévu qu'ils pourraient demander 
le bénéfice d'une pension proportionnelle à jouissance )mimé- 
diate, à condition de réunir le nombre des annuités voulues, 
compte tenu de la période durant laquelle la mesure d'épu- 
ration avait produit effet. » 

« Cette dernière disposition avait suscité une très vive oppo- 
sition », à écrit M. le rapporteur, et je me rap À de vous 
dire que ce n'était qu'une g mm de couloirs puisque ces 
articles n'ont pu venir en discussion devant l'Assemblée et 
nous ne savons nullement comment ils auraient été traités. 

Et il ajoute: « La période pendant laquelle un fonctionnaire 
a été rayé des cadres, quelle qu’en soit Ja raison, et a fortiori 
s'il a subi une sanction, ne pourra entrer en ligne de compte 
pour le calcul de la retraite. » 

Voilà où nous en sommes, et c’est la raison pour laquelle, 
mesdames, messieurs, nous vous parlons aujourd'hui de ce 
ütre I qui ne saurait nous satisfaire. 44 

Je vous disais tout à l'heure que les huit milliards d'inci- 
dence financière étaient un chiffre LR étrange, et je demandais 
alors à M. le ministre du budget, qui se trouve aujourd'hui au 
banc du Gouvernement, de bien vouloir éclairer notre Janterne. 

Je ne crois trahir aucun secret en disant que M. Jean-Moreau 
eut l'amabilité de me répondre qu'on pouvait raisonnablement 
évaluer à 2.000 le nombre des agents intéressés, et à 600 mil- 
lions de francs supplémentaires la charge annuelle que suppor- 
terait la dette viagère. 

Je vous demande de bien retenir ce chiffre, parce que la com- 
mission évalue dans son rapport que l'incidence financière sur 
la dette viagère des mesures proposées serait de 200 à 400 mil- 
lions de francs au maximum. 

M. le ministre du budget nous a dit que, la durée moyenne 
de survie des intéressés étant de treize à quatorze ans, la 
“épense totale pouvait être évaluée, toutes choses restant égales 
d'ailleurs, à huit milliards de francs. 

Voilà le secret de ces huit milliards. 

Avec une certaine démagogie, certains allaient disant: Puis- 
qu'on refuse un milliard aux anciens combattants, on ne peut 
pas accorder huit milliards aux anciens collaborateurs de Vichy. 

Ur, je viens de prouver qu'il n’était pas question de donner 
huit milliards sur le budget de cette année ou sur celui de 
l'année prochaine, mais que cette somme serait étalée sur treize 
vu quatorze ans. 

Que demandent, au fond, ces fonctionnaires épurés — et nous 
allons voir de quelle façon, c&r on n'en à pas beaucoup parlé 
Jusqu'à présent. 

Celui qui avait quinze ans de services lorsqu'il a été épuré 
aurait droit à compter du 1% janvier 1953 à une retraite propor- 
Lonnelle à ses états de services en 1944. Celui qui ne comptait 
pas quinze ans de service, ne toucherait rien. C'est bien ainsi 
que vous entendez comme moi le texte de notre rapporteur. 

Or, mesdames, messieurs, j'estime véritablement que ce 
texte, qui est cependant celui d'une loi d’amnistie, traduit fort 
peu de générosité et de grandeur, car il ne s'agit pas là de 
grands coupables, il s’agit même quelquefois de gens qui ne 
sont pas des coupables, 1l s'agit de victimes des comités d'épu- 
ration. 

Qu'étaient donc les comités d'épuration * 

Aux termes d'une ordonnance du 21 octobre 1944, les comités 
d'épuration administrative, et ee n'était d’ailleurs pas leur 
dénomination juridique, ont été institués sous le nom de 
conseils et commissions d’'enquêle. 

Ces comités devaient leur création à un arrêté ministériel. 
Is avaient pour mission d'instruire les dossiers que le ministre 
décidait de leur envoyer. 

Vous savez, mesdames, messieurs, que bien loin de conseiller 
les ministres, ces comités d'épuration se sont dressés en véri- 
lables tribunaux qui ont rendu leurs arrêts. 

Que sont-ils devenus aujourd’hui ? Ils se sont évanouis dans 
la nature. On ne sait plus très bien qui siégeait dans les comités 
d'épuration, mais ce que l’on sait, c'est que les décisions prises 
restent acquises, ont ‘encore force de loi, plus que les décisions 
du conseil d'Etat, nous allons le voir par la suite, 

En eflet, messieurs, je vais vous donner ici, si vous me le 
permetlez, très rapidement connaissance de quelques cas qui 
prouvent que le comité d'épuration est plus puissant qu'un 
tribunal, plus puissant que le conseil d'Etat lui-même. 

Voici le cas d'un fonctionnaire des chemins de fer, M. G..., 
docteur en droit, inspecteur principal de l'exploitation, chef du 
service des horaires du réseau Paris-Lyon-Méditerranée, devenu 
depuis région Sud-Est, qui a été arrêté à son domicile à Paris, 





-— — 
le 23 septembre 1944, à la demande du comité d'épuration de 
la région du Sud-Est, devant lequel il n'avait du reste pas 
comparu, Incarcéré à Drancy, il fut, pendant son internement, 
révoqué de ses fonctions à la demande dudit comité d'épura- 
lion, sans aucune enquête du ministre des travaux publics, pur 
décret du 6 novembre 194%, signé par le chef du gouvernement 
provisoire et par le ministre. 

Transféré à Fresnes le 23 décembre 1944, il put enfin étre 
entendu par le juge d'instruction qui, après confrontation de 
M. GG... avec ses accusateurs, fut convaincu de son innocence 
lotale et fit classer l'affaire. 

Traduit le 26 juin 19445 devant la % chambre civique de Îa 
Seine, en raison d'un rapport de service, d'ailleurs purement 
technique, Mn, 6. ul acquitté, Car l'accusation n'etait pus 
fondée. 

En présence de ces deux décisions judiciaires, le chef du 
gouverneiment provisoire et le ministre des travaux publics 
annulèrent, par décret du 3 novembre 1945, les dispositions du 
décret précédent. 

Ainsi donc, voilà un homme qui non seulement est reconnu 
innecent, Imais qui n'est passé devant une juridiction exceptivn- 
nelle que sur le vu d'un rapport technique, voilà un hotume 
qui est innocenté par Ja justice et par le ministre des travaux 
publies dont il relève, mais l'histoire n'est pas terminée, elle 
est belle à entendre et elle illustre de facon éclatante l'œuvre 
inimaginable des comités 4’épuration, qui sont plus forts que 
le ministre, plus forts que les tribunaux, plus forts que :e 
conseil d'Etat. 

La Société nationale des chemins de fer francais, bien entendu, 
n'obéit pas aux prescriptions du décret du ministre el du chef 
du gouvernement provisoire, Elle ne réintègre pas M. G... 

Sommé par La tribune des cheminots, organe communiste, de 
ne pas le réintégrer, le ministre des travaux publics a pris à 
son çucontre, Sans l'entendre, une sanction illégale. Par une 
simple note du 8 juin 1946, il frappe M. G. de la radiation des 
cadres, sanction qui ne lui est pas applicable car l'ordonnance 
du 27 juin 1944 ne la prévoit que pour les militaires. 

On sait qu'en droit administratif, les décrets signés par le 
chef de l'Etat et les ministres responsables ne peuvent ètre 
annulés que par d'autres décrets signés des mêmes autorités, 

La Société nationale des chemins de fer francais n'avant pas 
exécuté les prescriplions du décret, M. G. suisit aussitôt le 
conseil d'Etat d'un recours pour excès de pouvoir. Par un 
arrêt du 8 juin 1949 — écoutez bien, je vous en prie — Île 
conseil d'Etat annula purement et simplement la décision illé- 
gale du 6 juin 196. 

Or, en 1953, ce fonctionnaire qui bénéficie de toutes les pro- 
tections du Gouvernement de la Résistance et qui a bénéticié de 
décisions de justice et du conseil d'Etat n'a pas encore été 
réintégré dans ses fonctions par la Société nationale des che- 
mins de fer francais, bien que ladite société nationaliste ait 
été au surplus condamnée par les tribunaux civils, 

Voilà comment ont travaillé les comités d'épuration. 

Je m'en voudrais, mesdames, messieurs, de vous lire la cor- 
respondance considérable que nous recevons tous sur des eas 
de ce genre. 

M. André Gautier. \on'! pas tous. 


M. Roger de Saivre. Vous avez suffisamment l'habitude, lore- 
que vous êtes à la tribune, de citer des cas particuliers. Je puis 
le faire aussi et soyez assuré que je n'en À hear pas. 

M. André Gautier. Nous vous laissons ceux-là. 

M. Roger de Saivre. Voici le cas d’un contrôleur général de la 
sûreté nationale qu'un arrêt du conseil d'Etat rétablit intégra- 
lement dans ses arolts. Je regrette de dire que le ministre de 
l'intérieur ne l'a pas réintégré depuis. Bien que le comité d'épu- 
ration ait été dissous, il est plus fort que le ministre de l'in- 
térieur, 

Mesdames, messieurs, je crois vous avoir montré par quel- 

ues exemples que nous ne vous demandons pas d'innocenter 

es coupables. Nous vous demandons de bien vouloir, par le 
vote des amendements que nos collègues ont déposés, réinté- 
grer des hommes qui ne sont coupables d'aucun crime ou d'au- 
cun délit prévus par les différents articles de votre loi d'am- 
nistie, qui ont été chassés de l'administration par des rivaux 
politiques et, bien souvent, par des rivaux sur le plan profes- 
sionnel et administratif, par des camarades qui voulaient pren- 
dre leur place. 

Si vous ne faisiez pas cette œuvre de justice, nous aurions le 
regret de constater que la loi d’amnistie dont on a tant parlé 
depuis deux ans et sur laquelle nous comptions… 


M. Alphonse Denis. Dont vous avez besoin ! 


M. Roger de $Saivre. … pour rassembler tous les Français, ne 
serait que la confirmation de quelques in‘quités de plus, (Applau- 


dissements sur divers bancs à droite et ù l'extrême droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La narole est à M. le rannorteur. 
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M, le rapporteur. Je désire répondre brièvement À M, de 
i e (| \ t de no Lire que les articles 14 et 15 tigurant 
dans :e premier rapport que hous avons déposé auraient été 


Lui ne DETTE à un débat devant l'Assemblée. 

Mousieur de Saivre, dr lices 1% et 15 en question ont été 
Frservt ipre [l [ lu »11H1) ù un débat très arge devant 
la Hithi mi de Ja ce et de législation au cours d'une 
ptuli s laqu i L ministres interesses, M. le 
gurde de wi M. le ministre du budget et M. le secrétaire 
« laut i la ' [ publique Par co! équent, es irtcies 
ont pas élé escamot nome vous paraissiez le dire tout 
à l'heure | nait été écarlés en détiniuive, est compte 
tenu de leu widence fi ere qui es plaçail sous .e coup 
de la loi à tt) na 

Vous avez dit également, monsieur de Saivre, que les mesu 


re | ) prop S lertiet una,vse étaient tellement 
munmes que tout à Ph re Vous voleriez sans doute contre 
L'ensembhl! lu) texte que pron son s en train d'élaborer 

HE faut ch r, in ur de Saivi Ou bien vous acceptez 
Ci , (l t qu ra, 11 emb.e-t1l, un avantage 
I y | lui 1 à bien vous voulez des 
Jue-tuire QUE Lénéreusé Je tiens à vous dre que dans ce 
{ \ \aurez rte il Mu 1 )pposera la loi des 
Ji [FA 

la | 1h jui { t été prise l'ont ét ivece l'accord 
nl lépartements loressés et je ne crois pas — bien au 
count! [ue vou vez intérêt à les rejeler, 


M. le président. La parce est à M de Suivre 
M. Roger de Saivre. Je n'ai pas dit que les articles avaient 


te escarmott mais que l'Assemblée n'avait pas eu à en con- 
haitre, Queiqu confiance que holus avons en noire COothIm:Ss 
tou l lt jr ile ne sont pas alu courant le <es di bats 

et on peut porer que l'Assemblée modifiera son texte, 

Lorsqu'on pres hltera te amnistie comme un grand geste 
gonéreux de cette Assemblée de la deuxieme législature de la 
IVe Hépublique, on sera obligé de dire que l'union des Fran 
Quis n'a pu ètre liste à cause de Farticie #K \pplaudisse- 
ments sui ‘ours bancs à drole 

M. le président. Je <uis sai-i par M. Cristoful d'une demande 
de disjonetion de l'article 14 

La parole est à M. Gauter, pour soulenir cette demande. 


M. André Gautier. Je ne recommencerai pas l'exposé des 


motifs qu'a présente M. Maton cet après-midi, lorsque nous 
avons demandé la disjonction du titre H. Pour les mêmes 
riiso l lemandons le scrutin sur la disjonction de 
] art { 11 


M. le président. Je remercie M, Gautier de sa br'èveté et je 
fais appel olegnes pour qu'ils suivent cet exemple, car 
hous devon uiner vette discussion dans cetle séance, 

Je consulte l'Assemb'ée sur la disjonction de l'article 14. 

de scrutin. 


à fl 
\ 


Je us saisi d'une demande 
Le scrutin est ouvert 
Les voles sont recut is.) 


M. le président. Per 
Le rutin est ES 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. \ oi 


lemande plus à voler ?.. 


le résultat du d ‘pouillement du scrutin: 


Notubre des votants.,..... A MR 619 
Majorité 


ADSOIUC.. 6. coodosésedenésctése 310 


Pour l'adoption... ss... 206 
CARS oo oocssetansé 113 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. : 

M. Grousseaud a présenté un amendement tendant à rédiger 
ain L'art e 11: 

« Les fonctionnaires, agents ouvriers des servires publics ou 
concédés qui ont été frappés de sanctions administratives par 
application des dispositions sur lépuration, en vertu des ordon- 
hances du 18 août 1943, 6 décembre 1943, 27 juin 1944, ainsi que 
de l'acte dit loi du 17 juillet 1M0 sans entrainer aucun juge- 
ment, hi aucune condamnation, seront réintégrés de plein droit 
dans leur emploi dans les deux mois de la promulgation de la 
vrésente loi, » 

La parole est à M. 
M. Jean Grousseaud. Mes chers collègues, je ne me fais aucune 

sion sur le sort réservé à cet amendement, Je sais que dans 


Grousseaud, 


quelques instant ut M. le rapporteur, suit M. le garde des 
sceaux dira à i'Assemblée que ce texte entraine des À eee 
ms financières et que, par conséquent, l'article 48 lui est 
pposanie 
Je voudrais pendant tentes un dernier effort. Vous ne met- 
trez poin \ terme à la question de l'amnistie si vous ne la 


faites pas la pius large possible, pour év.ler que ne subsiste 


n 
hyision eutre les Français. 








A l'instant, notre coliègue de Saivre attirait votre attention 
sur des faits importants qui juslifient notre amendement, ln 
hommes ont été condamnés par une autorité administrats 
et n'ont par la suite encouru aucune sanction judiciaire, 
Et aujourd'hui vous voulez leur accorder l'amnistie san 
les réintégrer dans leur emploi, c'est-à-dire que vous allez leu 
faire payer, leur vie entière, par la perte de leur poste, un 
faute qu'ils n'ont jamais commise, puisque personne n'a pu 
par la <uite en apporter la preuve. 

Cerlains de ces hommes ont peut-être été victimes d'erreu 
ou bien d'actes malintentionnés. S'il y a eu une épuration con- 
duile par des hommes responsables avec le souci et la volon'é 
de préserver la patrie à un heure dangereus®, il y a eu aus 
nous le savons, une épurat:on conduite pour des fins politique 
en vue d'écarter certaines personnes de certaines places 
(Applaudissements Sur divers bancs à l'extrême droite, à 
droite el Sur certains ban:s à gauche.) 

Mon amendement sera sans doute repoussé parce qu'il entrai 
nerait des répercussions financières, Mais si vous voulez véi 
tablement en terminer avec la division qui a existé pendant 
trop longtemps en France, si vous voulez jeter le voile de 
l'oubli sur des faits regrettables, si vous voulez que la France 
voie l'avenir avec confiance et que tous ses enfants soient 
réunis, alors, Vous voterez avec Imoi cet amendement. Nous 
en aurons ainsi terminé avec une page, hélas! malheureus 
de l'histoire de notre pays. 

Je fais appel à vos sentiments de générosité et je vous 
demande d'admettre que l'amnistie n'est pas seulement u: 
œuvre de pardon, mais aussi l'œuvre du souverain fort de son 
droit qui a la possibilité, pour des raisons un'quement polit 
ques, d'accorder ce pardon. 

Dans le cas des épurés administratifs, alors que nous venons 
d'amnistier des coupables, n'allons-nous pas nous montrer plus 
g'néreux à l'égard d'hommes et de femmes qui n'ont pas com 
Luis, eux, de faute ? 

N'allons-nous pas faire un effort pour les réintégrer dans 
leurs fonctions, c'est-à-dire dans le gagne-pain qu'on leur à 
enlevé pour le restant de leurs jours ? 

Voilà, mes chers collègues, les conséquences du vote que 
vous allez émettre et c'est pourquoi je vous demande d'adopier 
cet amendement, (Applaudissements sur divers bancs à l'er- 
trème droite, à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 5i l'amendement de M. Grousseanul était 
adopté, il en résulterait Ja réintégration de tous les fonction 
haires épurés, Je voudrais savoir si M. Grousseaud est bien 
d'accord sur les conséquences de l'amendement qu'il nous 
4 mer et qui aboutirait à une augmentation invraisemblable 
du nombre des fonctionnaires, car, bien entendu, vous ne licen- 
cleriez pas ceux qui ont pris, en 1954, 1915 et 1946, Ja place des 
fonctionnaires épurés ? 

Où trouveriez-vous alors les ressources nécessaires pour paye’ 
ces fonctionnaires qui seraient réintégrés en surnombre ? 

Vous aboutiriez, d'autre part, à un bouleversement des cadre: 
de la fonction publique. Avez-vous pensé à toutes ces consé 
quences ? Après ces observations, monsieur Grousseaud, main- 
lenez-vous sérieusement votre amendement ? 


M. Jean Grousseaud. Je le maintiens. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

H. le garde des sceaux. J'oppose l'article 48 du règlement. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. Henri Dorey. L'article 48 du règlement est applicable. 


M. le président. La disjonction est de droit. L'amendement 
est donc disjoint, 

M. Mignot à déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
l'article 14: 

« Sont amuistiés les fails visés aux ordonnances des 18 aoû 
143, 6 décembre 1943 et 27 juin 1944 concernant l’épuration 
administrative. » 

La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers collègues, j'ai entendu avec 
peine, avant 18 diner, les + sos de M. Maton pour jus 
tifier ia disjonction du titre I. 

En eflet, il nous reprochait de vouloir encore amnistier de 
nombreux collaborateurs. Lorsqu'on à amnistié, au titre EH, des 
gens qui ont vraiment été des collaborateurs, voire de 
sérieux coupables, nous l'avons fait au titre de la concorde et 
dans un but d'unité nationale. 

Mais lorsqu'on aborde la catégorie des épurés administratifs, 
il est bien certain que la plus grande partie d’entre eux n'ont 
été, de près ni de foin, des collaborateurs. I suffit de se rap 
peler comment Ss'est réalisée l'épuration administrative, dais 
quelles conditions les accusations ont été portées et ces func- 
tiunnaires jugés par des commissions devant lesquelles ils 
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n'ont même pas été convoqnés, le dossier ne leur étant même 
as communiqué. Hs ont ignoré les faits qui leur étaient 
reprochés. = à nid " à 7 

\ cet égard, voici une statistique que je possède sur l'épu- 
ration au sein de la S. N. C. F. Plus de 7.000 agents de la S. X. 
«_F. ont été victimes de mesures d'épuration, 

M. le rapporteur. Il faut les réintégrer ! 

M. André Mignot. Cependant, tout le monde s'accorde ici 
nour déelarer que le personnel de cet organisme s'est conduit 
june façon particulièrement brillante pendant l'occupation. 

sur ces 7.00) agents, 21 p. 100 seulement ont fait l’objet 
de sanctions pénales et pouvaient être inculpés de collaboration, 

e le concois et je i’admets; mais les 79 p. 100 qui restent 
ünt-ils été vraiment des coliasorateurs ? 

En vérité, 23 p. 100 d’entre eux ont été frappés de mesures 
de révocation; les autres ont fait l’objet de mesures beaucoup 
moins graves : mise à la retraite d'oftice, rétrogadation de 

asse, déplacement. 

savez-vous comment ont été jugés ces derniers, à l'encontre 
desquels on n’a pu constituer de dossier permettant de les pour- 
cuivre devant une autorité judiciaire era ca ou qui encore, 

ir 43 p. 100 seulement, ont été poursuivis devant une juridic- 

in pénale, ont été EE ou ont bénéficié d'une cordon- 

ce de classement par le juge compétent ? 18 p. 100 seulement 
at comparu devant les commissions d'épuration dont on sait 
comment elles étaient composées. La pupart de ces inculpés 
ont même pas comparu devant ces commissions d'épuration. 
ls n'ont même pas connu ce qu'on leur reprochait, faute de 
communication du dossier. 

Et 92 p. 10) de ceux qui n'ont pas été l’objet de sanctions 
penaies, ont été frappés pour avoir tenu des propos regretta- 
bles. Et il faut se rappeler que si l’on exprimait une opinion 
politique différente de celle du sous-ordre contre lequel on avait 
pu prendre dans le passé une sanction aïministrative, on était 

bjet d’une action à la libération et sujet à une sanction de 

part d’une commission d'épuration fantôme. 

Voilà la situation de ceux qui souvent étaient de très modestes 
igents. À la Société nationale des chemins de fer français, 
72 p. 100 des sanctionnés étaient des agents d'un éche:on infé- 
rieur où égal à 10; c’est vous dire que le modeste personnel 
le la Société nationale des chemins de fer français a été parti- 

lhèrement frappé. 

Dans ces conditions, j'estime que l’Assemblée a le devoir 
l'être très large à l’égard de ces épurés administratifs, puisque 
nous avons été précédemment beaucoup pius loin à l'égard de 
gens qui pouvaient, eflectivement, être traités de collabo- 
rateurs. 

Mon amendement tend essentiellement à amnistier des faits 
au lieu d'amnistier des sanctions et je suis persuadé que l'As- 
semblée voudra bien me suivre en l’adoptant, 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 

terrompre, mon cher co:lègue ? 

M. André Mignot. Volontiers, monsieur le ministre. 

M. le garde des sceaux. L'Assemblée vous suivra d'autant pius 
lement que la nouvelle rédaction de l'article 14 est exacte- 

uient celle de votre amendement. 

M, André Mignot. Pas du tou!! 


M. le garde des sceaux, Votre amendement, comme ceux de 
Delbez, de M. Valle, de M. Estèbe, propose le texte méme que 
le rapporteur va vous présenter, 

Le Gouvernement ne s'y oppose pas. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur ce texte. 
Cest une rédaction que le rapporteur vous propose. Je pense 
qu'elle est de nature à vous donner satisfaction, monsieur 
Mignot. J'allais vous le dire, mais M. le garde des sceaux m'a 


lovar À 
UCY4aHICe, 


M 
M 


M. André Mignot. Je ne suis pas d'accord avec vous, monsieur 
le rapporteur, car sur ma nas la commission de Ja 
Justice et de législation avait adopté le texte que je vous pro- 


pose par voie d'amendement. 
M. le rapporteur. Nous ne voulons pas de ce texte. 


M. André Mignot. Je n'en veux pour preuve que le bulletin 
nes commissions du 6 février 1954. A la page 1070, on peut lire 
Ie lexte qui avait été adopté par la commission. Ce bulletin 
content d'ailleurs une erreur, car il est dit que c’est un texte 
proposé par M, le rapporteur alors «u’il l'était par moi-même. 
Mais je n'ai pas de prétention d'auteur. 

Il est bien dit en tout cas que la commission a adopté le texte 
concernant l'amnistie des faits. Cela est incontestable. 

M. le rapporteur ne peut donc que se rallier à ce texte qui 
4 Cté adopté à l'époque par la commission et qui a été modifié 
Je ne sais dans quelles conditions. 

Il m'apparaît nécessaire que nous amnistiions des faits. En 
eflet, en amnistiant des sanctions, on pourrait faire revivre des 
dossiers, et de ce fait, l'amnistie ne serait pas pleine et entière. 





Par ailleurs, il suffit de se reporter aux textes déjà votés pour 
constater que partout dans la présente loi nous amnistions deg 
faits et non des sanctions. 

J'aurais mauvaise grâce à insister, Je suis 
l'Assemblée voudra bien me suivre et que la « 
fera pas d'opposition à mon amendement. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mon<ieur le président, on nous 
annonce une nouvelle rédaction proposée par M. le rapporteur. 
Nous serions heureux de connaître ce texte. 

M. le président. Vous devez le connaître, puisque le rapport 
supplémentaire a été imprimé et distribué, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Le texte que nous proposera 
M. le rapoprteur sera, si j'ai bien compris, différent de 
qui figure dans le rapport supplémentaire. 

M. le rapporteur. Je proposerai, en effet, 
tion. 

M. Louis Delbez. C'est nn nouveau texte que nous allons tlas 
borer ensemble, monsieur Fonlupt-Esperaber, 


M. le président. M. Delbez a présenté un amendement ayant le 


persuadé 
‘1HInissiON 


que 
he 


ct jui 


une nouvelle rédac- 


mème objet que celui de M. Mignot et tendant à rédiger ainsi 
l'article 14: 
« Sont amnistiés les faits visés par les ordonnances du 18 août 


1943, 6 décembre 1943 et 27 juin 
administrative. » 

La parole est à M. Delbez. 

M. Louis Delbez. Les explications de M. Mignot vont fatale- 
ment écourter les miennes, car je ne prétends pas les recotne 
mencer en les présentant plus mal. 

Je désire simplerment faire observer à l’Assemblée que nous 
commettons une faute de technique juridique en amnistiant des 
sanctions au lieu d'’amnistier des faits et que nous confondons 
assez fâcheusement les effets juridiques de la grâce et ceux da 
l'amnistie. 

La grâce vise des peines et des sanctions, puisqu'elle dispensa 
le condamné de tout ou partie d'une peine ou d’une sanctions 

L'amnistie, elle, conformément à la tradition et à tous les 
précédents, vise uniquement faits. Ces faits, celle les efface 
complètement, rétroactivement, Is sont censés n'avoir jamais 
existé. Is disparaissent même du casier judiciaire et du dossier 
des fonctionnaires épurés. 

Dans ces conditions, lorsque dans une loi d’amnistie, nong 
prétendons amnistier des « sanctions », nous employons un lan- 
gage qui est de mise en matière de grâce, mais non en maticré 
d'amnistie. 

Nous serons certainement tous d'accord pour penser que nous 
devons viser à faire des lois non seulement justes et oppor- 
tunes, mais aussi bien faites, Si nous voulons que la loi suit 
bien faite, il faut amnistier des faits et non pas des sanctions. 

Je crois comprendre — car je sais que M. le rapporteur est 
au courant de ces questions élémentaires aussi bien qne moi — 
les véritables considérations qui ont inspiré le texte de la com- 
mission. Le DETTE a craint les incidences financières et 
administratives de la formule que je préconise après M. Mignot. 
I a craint que, les recours contentieux étant par ailleurs 
rouverts, une avalanche de réclamations pécuniaires et de 
demandes de réintégration n'accable l'administration. 

Qu'il me permette de Jui faire observer que sa crainte m6 
parait mythique et sans fondement, pour la ralson que |! ar- 
ticle 32 pose le principe de la non-réintégration et que l'ar- 
ticle 14 bis enferme les droits des épurés à la restitution de leur 
retraite dans des limites très précises, 

I n'y a donc pour une fois aucun inconvénient d'ordre pra- 
tique, aucune raison d'opportunité qui nous empêche de suivre 
les principes traditionnels et nous incline à accomplir ce que 
je ne craindrai pas d'appeler une hérésie re mge ce 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'amnistier, aon 
pas des sanctions, mais des faits. (Applaudissements à droile, à 
l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. C'est précisément pour répondre aux pré- 
occupations exprimées par M. Mignot et par M. Delbez que votre 
rapporteur a rédigé pour l'article 14 un nouveau texte qui 
devrait donner satisfaction à tous les intéressés. 

Ce texte est ainsi conçu: « Sont amnistiés les faits ayant donné 
lieu ou susceptibles de donner lieu aux sanctions prévues par 
les ordonnances du 18 août 1943, 6 décembre 1943, 27 juin 1944 
et 13 avril 1945 relatives à l'épuration administrative. » 

Pour élaborer ce texte, je me suis reporté au premier amen- 
dement de M. Delbez. 

M. Louis Delbez, je mé reconnais, monsieur le rapporteur. 
(Sourires.) 

M. le rapporteur, Je m'étonne, d'ailleurs, monsieur Delhez, 
que vous ayez abandonné cet amendement qui était fort bien 
rédigé, pour reprendre le texte de M. Mignot dont, à mon sens, 
la rédaction est moins bonne. 


1944, au titre de Fépuration 


les 
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M. André Mignot. La votre a le mérite d'être un peu M. Fonlupt-Esperaber a déposé un amendement tendant 


plus compliquée, c'est tout. 


M. le rapporteur. Non, je vise les faits susceptibles de don- 
ner lieu aux sanctions prévues. Cela répond, je crois, très 
exactement à vos préoccupations, | 

J'ai ajouté à la liste des ordonnances prévues celle du 13 avril 
1913, qui écarte les magistrats de l'application de l'ordonnance 
du 27 juin 1944, pour leur faire application des peines prévues 
par leur statut particulier, Je crois que, sur ce point, il n'y 
aura pas (1e « ntestation ; 6 

D'autre part, j'ai ajouté un second alinéa ainsi conçu: « Sont 


amnistiées dans les mêmes conditions les mesures d’éviction 
du service prises pour des motifs relevant en fait de l'épura- 
tion administrative et notamment celles prises en application 
de l'ordonnance du 7 janvier 1941 

Les mesures d'éviction du service sont tout simplement celles 
dont certains de nos collègues ont parlé dans des amendements 
qui viendront en discussion tout à l'heure. Je pense plus spé- 
Cialement à la mise ea disponibilité, qui constitue effectivement 
une sanction et qui n'était pas visée par l'article 14 tel qu’il 
vous avait été proposé en première analyse. , 

No ivo visé également lordonmance du 7 janvier 1955 qui 
perm t la mmise à la retraite d'oftice 

Si nous ne nous en sommes pas tenus aux faits seulement, 
monsieur Mignot, mais aux faits avant donné lieu à des sanc- 
tion est que cette orlonnance du 7 janvier 1944, qui permet 
Ja mm \ la retraite d'office, ne vise aucun fait. Elle est, en 
effet, ninsi concue Seront mis à la retraite d'office les fonc- 
tionnaires réunissant certaines mditions d'âge et d'ancien- 
net Aucun fait n'est vis 

Pat )NSeqU nt, Si nn avait relenn <implément le texte pro- 
posé por M. Mignot, on serait arrivé à ce que des sanctions 
prises en vertu de certaines ordonnances n'auraient pas été 
ammi-tices, 

Pour ces ra ns< e demande À l'Ass mblée d'adopter le 
texte que je propose et qui pourrait venir en remplacement 
de mendements proposés par MM. Delbez et Mignot. 


M. le président. La parole est à M 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je mme plaisnais, tout à l'heure, 


Fonlupt Esperaber. 


d'une tres mauvaise méthode de travail, Le texte figurant au 
rapport distribué portait, en cffet Sont amnistites les sanc- 
Rio Si l'ot wait hien voulu nous communiquer en 
ten] utile le nouveau texte, on au it évité des discussions 
inutiles et une perte de temps nous aurait été Cpargnee. 

Avaut de cuter les amendements, il faut savoir sur quel 
texte ils portent, et je suis très heureux que nous le sachions 
Juaintenant, 

Ouant à l'erreur de méthode que signilait tout à l'heure 
M. Delhez, je lui répondrai qu'entre l'époque où l'on amnis- 
Uait faits et le moment où l'on amnistie les sanetions 
un certain nombre d'années se sont écoulées, IL est vrai qu'en 
d'autres temps vous n auriez trouvé, dans les textes d'amnis- 


tie, que l'amnistie des faits. Mais si vous vous reportez à l'un 


des articles les plus importants de la loi d'amnistie de 1951, 
L'article 17, vous verriez qu'il y a des précédents et que nous 
avous pris l'habitule d'amnistier des sanctions, 

Je suis heureux que, gräce à M. le rapporteur, nous reve- 
nivas aujourd'hui à un texte juridiquement plus correct, 


M. Louis Delbez. O0 tempora! O mores! 

M. le président. La commissi 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Sont amnistiés les faits avant donné lieu ou susceptibles 
de donnez lieu aux sanctions prévues par les ordonnances du 
48 août 1943, 6 décembre 1943, 27 juin 1944 et 13 avril 1945 
relatives à l'épuration administrative. 

« Sont amnistiées dans les mêmes conditions les mesures 
d'éviction du service prises pour des nwtifs relevant en fait 
de l'épuration administrative et notamment celles prises en 
application de l'ordonnance du 7 janvier 1944. » 

Les auteurs des amendements se rallient-ils à cette nouvelle 
rédaction ? 

M. André Mignot. Oui, monsieur le président; M. le rappor- 
teur à pris la bonne voie, autant la suivre, 

M. Louis Delbez. Je retire également mon amendement. 


M. le président. Les amendements de M. Mignot et de M. Del- 
bez sont retirés. 

MM. Valle et Pantaloni ont déposé un amendement tendant 
à compléter in fine l'article 14 par les mots: « et de l'ordon- 
dance du 7 janvier 1944 ». 

Monsieur Valle, maintenez-&us votre amendement ? 

M. Jules Valle. Après les déclarations de M. le rapporteur, je 
Je retire. 

M. le rapporteur, Je vous remercie. 

M, le président, L'amerndement est retiré, 


nn propose, pour l'article 14, 





compléter in fine l'article 14 par les mots: « où par l'ordo u 


uance du 16 octobre 1944 sur l'épuration dans les entreprises. 
La parole est à M. Fonlupt-Esperaber 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, A part une modification 4» 
forme, le texte du premier alinéa de la nouvelle rédaction qu 
nous est proposée est le même que celui de l’ancien article 1; 

Je demande que l'on ajoute à l'énumération des textes <ur 
l'épuration administrative l'ordonnance du 16 octobre 1944 con 
cernant l’épuration dans les entreprises. 

Je n'ai pas de grandes illusions sur le résultat de ce texte 
mais il semble juste que les ouvriers ou employés d'entreprise; 
qui ont été licenciés avec ou sans indemnité soient amnlistiee 
tout comme les ouvriers, les employés qu les agents des entre. 
prises concédées,. 

Eu effet, pour les entreprises concédées, ce n'est pas l'oœrdo 
nance du 16 octobre qui est applicable, ce sont les disposit 
relatives à l'épuration sdministrative, avec d’ailleurs un résultat 
singulier qui est le suivant: de nombreux commissaires de |: 
République se sont trompés, et, notamment dans la région qua 
j'ai l'honneur de représenter; les gens épurés dans les mn 
de potasse, qui, indiscutablement, devaient être épurés par 
mesure administrative, l'ont été en vertu de l'épuration ya 
fessiounelle. 

Les plus diligents d'entre eux se sont pourvus en conseil 
d'Etat et ont fait annuler leur épuration, sans d'ailleurs, comme 
le signalait M. de Saivre, avoir pu retrouver leur situation. 

IL y a mieux, et c'est pourquoi je suis un peu sceplique sur ce 
coup de chapeau que nous donnons à la justice. En vertu d'un 
arrêt du conseil d'Etat, que quelques-uns ont lu avec interet 
l'arrêt Mathieu, de 1950, les employés des collectivités locales 
où les employés d'entreprises dont la révocation a été annulce 
se trouvent aujourd'hui dans l'impossibilité d'obtenir une sali 
faction quelcenque. 

Leur révocation à été prononcée par FEtat, et il semblerait 
bien que l'Etat soit responsable de la faute qu'il a commise. 

La haute juridiction à jugé que ce n'est pas l'Etat le respo 
sable et elle à renvoyé les intéressés à se pourvoir par les voies 
qu'ils jugeront utile», c'est-à-dire: pour les employés des collec- 
livités locales, devant les conseils de préfectures, et pour ceux 
des entreprises privées, devant les conseils de prud'hommes 

Seulement, ni les collectivités locales, ni les entrepri-e: 
privées n'ont commis de faute, puisque ce ne sont pas elles 
ont révoqué. | 

De sorte qu'à l'heure actuelle, les malheureux révoqués, soit 


0 


par suite de l'épuration professionnelle, soit par suite de l'epu- 
raiton administrative — et c'est ce fait que je voulais évoquer 
— non seulement n'ont pas le moyen de faire rétablir leu 
situation, mais ils ne peuvent même obtenir les indemnit:s 
auxquelles ils auraient droit, 

Je sais bien que d'après une note d'arrêt, que certains d'entre 
vous connaissent, c'est au tribunal des conflits qu'il appar- 
tiendra de déterminer ja solution définitive. 

Je plains les malheureux ouvriers et employés qui auront à 
attendre cinq ou dix ans que le problème soit résolu pour qu'ils 
puissent — lorsqu'ils seront morts — obtenir satisfaction. (Tres 
bien! très bien! au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Fonlupt-F<speraber nous demande (de 
prévoir à la fin de l'article 14 une disposition en faveur de l'épu- 
ration dans les entreprises. 

Je crois qu'il a déjà satisfaction par l'adoption de l'article 27, 
dont le deuxième alinéa porte : « sont également amnistiés dans 
les mêmes conditions de date » — c’est-à-dire antérieurement 
au {1% avril 1952 — « les faits ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu à des sanctions professionnelles, quels que soient Je 
nom ou la nature des autorités ou de la juridiction chargées de 
les prononcer ». 

Vous demandez, monsieur Fonlupt-Esperaber, des apaise- 
ments. M. le garde des sceaux vous en donnera sans doute. 

Je pense que l’article 27 vous donne satisfaction. C'est pour- 
quoi je vous demande de retirer votre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je ne suis pas tout à fail 
sûr d'avoir satisfaction, ca dans la procédure d'épuration on 3 
toujours aftirmé qu'il m'y avait point de rapport entre les 
mesures professionnelles disciplinaires et les mesures d'épuri- 
tion. 

L'interprétation que vient de donner M. le rapporteur es! 
acceptable, Malheureusement, nous avons acquis, à la suite du 
vote de la loi d'amnistie de 1951, de très sérieux motifs de 
méfiance vis-à-vis de certaines déclarations qui nous ont fie 


faites ici. D'ailleurs, le ministre a fait ce qu'il a pu, mai: il 
n'a pas toujours été suivi par certains organes. 
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Dans ces conditions, comme ce qui est écrit est encore plus 
sûr que ce qui est simplement indiqué, et il n'y a aucun incon- 
senient à ajouter, à la fin du texte nouvau proposé, 1% alinéa : 
« ou par l'ordonnance du 16 octobre 1944 sur l'épuration dans 
les entreprises ». J'insiste pour que mon amendement soit 
à cepte. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'accepte égale- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Fonlupt-Espeïaber, qui s'appliqu? au 1% alinéa du nouveau 
texte proposé pour l'article 14. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Meck, Albert Schmitt et Schaff ont déposé 
un amendement tendant à com, léter l'article 1% par les alinéas 
suivants: 

Ceax des bénéficiaires de l'amnistie qui n'auront pas été 
reutégrés dans leurs fonctions ou n'auront pas obtenu une 

sion correspondant aux services accomplis d'une durée 

fcrieure à quinze ans, peuvent demander qu'il leur soit fait 
application des dispositions du décret n° ©0-133 du 20 jan- 
vier 1990. 

Lorsque les bénéficiaires de l'amnistie ne rentrent pas 
dans la catégorie des personnes visies dans le texte précité, 
un reglement d'administration publique tixera, dans un déjai 
de six mois, les modalités d’une indemnisation dont la consis- 
tance ne pourra être inférieure à celle résultant des disposi- 
du décret n° 50-132 du 20 janvier 1950, » 

la parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. En nous bornant au règlement de Ja sitüation 
des r‘voqués sans pension, nous risquerions de faire naître les 
critiques les plus acerhbes de la part de ceux qui avaient encouru 
des sanctions moins séveres, 

\ défaut d’une pension proportionnelle, il paraît done équi- 
table Ce permettre à ces derniers de se prévaloir du règlement 
grevu en faveur d’un agent venant à « quitter l'adininistration, 

o lectivité ou l'établissement qui l’emploie sans avoir droit 
à une pension d'invalidité ou de vieillesse à jouissance immé- 
dite ou différée et sans devenir tributaire d’un régime de 
retrailes comportant des règles particulières de coordination 
avec le régime auquel il appartenait ». 

Aux termes du décret de coordination du 20 janvier 1950, 
l'affiation à un régima spécial de retraite se trouvera trans- 
formée en une affiliation au régime général des assurances 
sociales, Les cotisations ou retenues pour pension inscrites au 
“icdit de ces agents seront en conséquence transférées aux 
orsanismes de sécurité sociale et deviendront productives pour 
J'iquisition ou Ja revision de Ja pension de vieillesse. 

L'autre partie de mon amendement vise d’autres groupes de 
ginclionnés administratifs, notamment certains officiers minis- 
{rriels, comme les notaires. 

Dins que'ques cas, les intéressés ont obtenu ou peuvent 
obtenir une pension sur les fonds d'une caisse de retraites pro- 
fessionnelle, Pourtant cette pension n'a jamais eu pour rôle 
de subvenir entièrement aux vieux jours des intéressés, étant 
donné que dans une large mesure leurs ressources provenaient 
des économies réalisées pendant l'exercice de la profession offi- 
cielle ou semi-ofliciel'e. Or, la possibilité de se créer ce com 
plément de ressources n’a plus existé pendant la période allant 
de là révocation à l’amnistie. 

Celte perte est d'autant plus sensible qu'il s'agit assez sou- 
Vent d'anciens officiers ministériels qui, en raison de leur âge, 
pe sont plus en mesure de se procurer une autre occupation. 

Elant donné que ces mesures n'entrainent aucune dépense 
supplémentaire, je crois que l’Assemblée, comme le Gouverne- 
uicnt, voudront bien les accepter. 

M. le président La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous ne ferions pas d'objection, quant an 
fond, à l'amendement de M. Meck. 

J'attire toutefois son attention sur le caractère injuste de la 

mesure qu'il propose. En eflet, celle-ci ne bénéficierait qu'aux 
fonctionnaires épurés. 
. Ur, monsieur Meck, d’autres fonctionnaires ont été frappés 
dans les mêmes conditions, mais pour d’autres motifs que l'épa- 
ration administrative. Vous allez créer, dans le fond, un régime 
préférentiel dans le cadre de la fonction publique en faveur 
des fonctionnaires épurés et au détriment des fonctionnaires 
{rappés mais non épurés. 

Lest la raison pour laquelle je vous demande de bien von 
loir retirer votre amendement, d’autant plus que — comm 
1. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique le con. 
lirimera, Je pose — Ja coordination à laquelle tend votre amen- 
cement est actuellement à l'étude. 

Dans ces conditions, vous ne risquez rien en reliant vou» 
aliCndeiment, 





M. le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Félix Gaillard, secrélaire d'Etat à la pre sidence du conseil. 
Je contirme ce que vient de dire M. le rapporteur : le problème 
de la coordination est à l'étude, 


M. le président. Sous le hiénéfice de ces observations, mon- 
sieur Meck, retirez-vous votre amende:ïnent ? 


M. Henri Meck. Je pese que l'Assemblée pourrait quand 
méme l'adopter. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas possible. 

M. Henri Meck. Le ministère du budget y était assez favo- 
rable. 

M. le rapporteur. Le problème de la coordination entre le 
régime des pensions de l'Etat et les régimes particuliers est 
à l'étude. Vous aurez satisfaction lorsque ce problème sera 
résolu. 


M. Henri Meck. J'espire que cette promesse sera tenue, con- 
trairement à celle qui nous à €l faite voilà deux ans et qui, 
elle, ne l'a pas été, conune vient de le déclarer M. Fonlupt 
Esperaber, 

Sous le bénéfice de cette promesse, je retire donc mon amen- 
dement, mais je reviendrai à la charge auprès des services du 
ministère intéressé pour obtenir une solution d'ensemble de ce 
probléme. 


M. le président. L'armendement est retiré. 

MM. Meck, Albert Schmitt et Schaff ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter l'article 14 par l'alinéa suivant: 

« Les magistrats, fonctionnaires ou agents amnistiés des 
sanctions de mise en disponibilité d'oftice, de la mise à Ja 
retraite d'oftice et de la révocation avec pension, mais qui 
n'auront pas été réintégres dans leurs fonctions où qui n'auront 
pas obtenu une pension de retraite, recevront, à compter du 
1% janvier 1953, une pension proportionnelle ou d ancienneté 
correspondant à la durée des services qu'ils auraient accomplis 
normalement jusqu'à l'entrée en jouissance de la pension, Cette 
pension est reversible au profit des avants cause dont Île 
conjoint ou l'auteur est décédé lors de l'entrée en vigueur de 
la présente loi 

La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Mon amendement se justifie par la différence 
de traitement entre les révoqués avec où sans pension et les 
fonctionnaires qui ont été mis en disponibilité ou à la retraite 
d'oftice au titre de l'épuration administrative 

Les fonctionnaires qui ont été frappés moins durement sont 
donc moins bien traités, en qui concerne les mesures de répa 
ration, que les fonctionnaires révoqués. 

La mise en disponibilité revêt normalement un caractère 
temporaire de courte durée, Limitée dans le temps, elle aboutr 
à la régularisation définitive de la situation administrative dèt 
l'expiration de la position de disponibilité. 

Il n'en a pas été ainsi lors de la mise en disponibilité d'office 
prononcée au titre de l'épuration administrative. 

S'agissant d'une sanction légère, il aurait fallu admettre 
qu'elle prit fin au plus tôt. 

Or, huit ans après la libération du territoire un certair 
nombre de fonctionnaires et agents se trouvent encore main: 
tenant frappés de ladite sanction. Pendant ce temps, ils 
n'avaient droit ni aux émoluments d'activité ni à une pensiot 
de retraite. 

Ls sont donc traités bien moins avantageusement que les 
fonctionnaires et agents révoqués qui, eux-mêmes ou leurs faml- 
les, ont pu chtenir la jouissance us pension. 

Fn réponse à une question écrile, M. le vice-président du 
conseil a répondu ce qui suit: 

« Chaque administration se doit d'apprécier les conditions 
dans lesquelles il peut être imis fin à k sanction de mise en 
disponibilité dont la durée minimum n’est pas fixée par l'ordon- 
nance du 27 juin 1944... ». 

Quelques administrations ont pos outre à la consigne qne 
reflète cette réponse ministérielle, Par suite de cet atermote- 
ment inconcevable, les rüles sont renversés, puisque de cette 
façon les petites san:lions ont engendré des conséquences pires 
que 1es sanctions Je: plu< graves. 

La même anomalie existe dans le cas des agents mis à Ja 
retraite d'office ou révoqués avec pension, auxquels le bénéfice 
d'une pension a élé refusé sous prétexte que les intéressés 
n'ont pas rempli la condition de durée de service requise. 

J'ai même sous les veux une réponse de M. Je garde des 
sreaux en date d'octobre 1450 qui informe l'intéressé qu’il lui 
appartenait de prouver qu'en le révoquant avec pension, le 
ministre avait l'intention de lui attribuer celte pension. 


I est donc évident que les organismes de répression avaient 
l'intention de favoriser les intéressés par l'octroi d'une pen- 
sion. C'est en tenant comple de cette intentiun formelle que 
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le conseil d'Etat a souvent annulé les 
Jos les adimimestrations 


sanctions de cette nature 


que n'étaient pas en mesure de concé- 
der {a pension envisagée par les commissions d'épuration. Mais, 
à titre exceptionnel, 1 n'en a pas élé ainsi, notamment à 
défaut d'un recours contentieux formé en temps utile par les 
intvre s 

Li nombre de ceux est dl :1}1 111 intime puisque, d'après 
les déclarations faites à l'Assemblée par M. Mélaver, le nombre 
total des fonctionnaires civil inctionnés s'élève à 11.353, dont 
ceulement ft agents admis à la retraite d'office et 521 agents 
1evoqués avec pension 

Dans la plupart des cas, les intéressés ont effectivement béné- 
fivié de la pension que les organismes de répression enten- 
dent leur accorder, M ne reste douc plus à régulariser que 
que | que itualions ex ephiol elics qui he sont pus Moins dignes 
d'intérét. 

L'article 14 bis de la proposition d'arnnistie accorde aux fonc- 
tionnares et avents avant fait l'objet d'une révoralion sans 
pension, le bénefice de la mise à la retraite d'office. Les agents 
résout “lis pension se Veérront athsi attribuer une person 
de retraite ils ont accompli au moius 15 ans de services efflec- 
tifs tandis q par exemple, les agents révoqués avec pension 
a yn "1 ou 2 ] de r\ices et non condamnés à une 
l e affective où mmfatmante, n'auratent pas droil à pension. 

M s'agit de faire œu de coordination en palliant égale- 
ment les eff hors de proportion avec les sanctions plus 
bénignes d \inise en disponibilité ou à la retraite d'office et 
d \ révocation avec pension, positions que les adiministrations 
h'ont pas toujours su où voulu régulariser en temps ufile 

Les arguments que j'ai présentés mme paraissent péremptoires 
et j'espére que le Gouvernement et la commission voudrant 
bien à epler 1nes Suggestions. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le garde des sceaux. le Gouvernement oppose l'article 48 
du reglement à l'amendement de M. Merck. 

M. Menri Dorey. Je déclare, au nom de la commission des 
finances, que l'article 48 du réglement est applicable 


M. le président. | a disjorn tion est de 


droit, En conséquence, 
l'ainendenrenut est disjoint. 


MM. Jules Valle et Pantaloni ont déposé un amendement ten- 
dant à completer l'article 14 par l'alinéa suivant : 
Doivent ètre considérées comme relevant de l'épuration 


administrative les sanctions et décisions n'avant 
au préalable à l'ouverture d'une proct 


lière à 1 ntre des 


M. le rapporteur. \o: colleg es ont satisfaction avec le para- 
graphe 2 de l'article 14. 


M. Jules Valie. \ous l'amendement, 
M, le président. L'arnendement est retiré, 


pas donné lieu 
lure disciplinaire régu- 


literesses, 


retirons 


M. Vialte à déposé un amendement tendant à compléter in 
fine l'article 14 par le nouvel alinéa suivant : 

« Le centre national de la recherche scientifique rendra Jeur 
charge de recherches aux amnistiés qui ont à achever ou à 
sublier leurs travaux où à constituer un fonds scientifique pour 

} tu! 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. En fait, j'ai repris un amendement qui 
avuil élé pose pra l'un de nos collé pures que ses fonctions 
ministérielles actuelles empêchent d'intervenir dans la discus- 
s1oii 

N s'agt d'une mesure d'exception en faveur d'une caté- 
gorie exceptionnelle de travailleurs. Si, en effet, un fonction- 
naite où un hemnnot peut étre rempiacé, en général, par un 
autre fonctionnaire où un autre cheminot, il n’en va qas de 
mème de wants: un savant ne peut pas être remplacé par 
un autre savant 

Dès l'occupation de l'Allemagne, d'ailleurs, la plupart des 
puissanres 4 ipantes l'avaient bien compris puisqu elles se 


nt efforcées de récupérer les chercheurs allemands pour les 
\ travailer 


eénvor dans leurs laboratoires, soit aux Etats-Unis, 
soit en Russie soviétique, un peu moins hélas ! en France, 
montrant ainsi l'intérèt qu'elles attachaient aux travailleurs 
intellect 

\u de nt umendement ne vise qu'un nombre très 


limité de personnes, deux ou trois an plus, que je demande de 


égrer parmi celles qui se livrent à des travaux intellectuets. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Viatte demande que certains savants 
éneficiaires des dispositions en discussion soient rétniêgrés 
d'offi jans leurs fonctions. : 

L'art 2 s'oppose à l'amendement propose par notre col- 
ligue. t wticle, traditionnel en matière d'amnistie, interdit 


les reintézrations d'office. Mais si le ou les savants auxquels il 








est fait allusion sont indispensables À la cause nationale, Je 
Gouvernement pourra ser à leur égard de Ja réintégration 
facultative. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Viatte ? 

M. Charles Viatte. Oui, monsieur le président. 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
L'amendement de M. Viatte à été distribué en séance et je ne 
puis en étudier dès maintenant la portée. 

J'ob<erve, tontefois, que jes savants chargés de recherches 
au centre national de la recherche scientifique n'occupent pas 
des postes de titulaires on des emplois publies. HN s’agit là de 
personnes appelées par le directeur du centre de recherches 
pour faire un travail déterminé et qui, à cet eflet, peuvent 
recevoir un salaire, Les dispositions relatives à l'épuration et 
à l'’amnistie ne les intéressent donc pas, du moins à ma con- 
naissance. 

Je crois donc que l'amendement de M. Vialte n'a pas place 
dans le texte dont nous discutons. 

M. le garde des sceaux. Sûürement pas ! 

M. le président. la parole est à M. Viatte, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Chartes Viatte. Monsieur le secrétaire d'Etat, je serais 
reux que vous vous mmeftiez d'atcord avec le membre du Gou- 
vernement qui, connaissant deux ou trois cas particuliers, m'a 
demandé d'insister pour que cet amendement soit adopté. 

M. le garde des Sceaux. Monsieur Vialte, vous ne douterez 
pas une seconde que le Gouvernement soit solidaire, et Je Gou- 
vernement repousse votre amendement, 

M. le président. Dans ces conditions, monsieur Viatte, retirez- 
vous votre amendement ? 

M. Charles Viatte. Je le maintiens, monsieur le président. 

NM. le président. Je mels aux voix l’amenilement de M. Vialte, 

Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par 
le bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte 
pas l'amendement.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 14 dans la nouveilé 
rédaction proposée par M. le rapporteur et complétée par l'amen- 
dement de M. Fonlupt-Esperaber que l'Assemblée a adopté. 

M. André Gautier. le groupe communiste vote contre. 

M. Robert Coutant. Le groupe socialiste également. 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


heu- 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement tendant À 
insérer, après l'article 14, le nouvel article suivant : 

« Sont aussi amnistiés les faits, ayant entraîné des sanctions 
disciplinaires contre les fonctionnaires anciens combattants ou 
résistants qui ont été blessés, cités et décorés pour actions de 
guerre ou de résistance, qui ont donné lieu à des sanctions 
judiciaires ou à la déchéance prévue par l’article 48 de la loi 
du 20 septembre 1948 sur les pensions. 

« Ces fonctionnaires bénéficieront des dispositions des arti- 
cles 14 et 14 bis de la présente loi en ce qui concerne l'octroi 
d'une pension d'ancienneté ou proportionnelle. » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Vous le savez, mes chers collègues, l'amnistie 
efface les crimes et les délits qui ont été commms par des fonc- 
tionnaires épurés auxquels on rend leur dignité et on restitue, 
dans une certaine mesure, leurs droits à pension. 

Les fautes de service ou professionnelles ayant entrainé des 
sanctions disciplinaires contre les fonctionnaires sont, à mon 
avis, par essence, moins graves que le crime ou le délit arnis- 
tié. À plus forte raison doit-on, dans la même loi, se pencher 
sur le cas de ces fonctionnaires qui, anciens combattants ou 
résistants, on été, après une défaillance, écartés disciplinaire- 
ment de l'administration. 

Certains d'entre eux, qui avaient achevé leur carrière, ont été 
privés de leur pension d'ancienneté. D'autres, qui avaient déjà 
effectué des services importants, mais insuffisants pour ouvrir 
droit à une pension d'ancienneté, ont été révoqués sans que 
leurs droits à pension aient été suspendus, ce qui implique 
qu'ils avaient mérité dun Ag Is n'ont pu recevoir la pen- 
sion proportionnelle à laquelle ils avaient droit. : i 

Je pourrais citer des cape navrants de fonctionnaires 
anciens combattants qui, blessés, cités ou décorés, sont aujour- 
d'hui âgés, sans travail et dans la misère, écartés, bien entendu, 
de leur administration. 

Etant donné la mesure que l'Assemblée vient de voler, mon 
amendement recevra, je pense, un accueil favorable, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteu 
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M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à examiner 
cet amendement. Dans ces conditions, elle laisse l'Assemblée 
juge, sous réserve des observations que M. le garde des sceaux 
pourrait être amené à présenter. 

M. le président. La paro!e est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. L'article 27 bis parait donner satis- 
faction à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Non, monsieur le garde des sceaux. Dans 
l'affirmative, je n'aurais pas maintenu mon amendement, 

M. le rapporteur. L'article 27 bis vise les fonctionnaires ayant 
fait l'objet de sanchons disciplinaires, tandis que l'amendement 
le M, Minjoz concerne les fonctionnaires ayant fait l'objet de 
sanctions Judiciaires. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement laisse l’Assemblée 
lige. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. M. Minjoz entend bien exclure les faits 
portant atteinte à l’honueur et à la probité, que nous avons 
toujours écartés ? 

M. le garde des sceaux. M. Minjoz aurait dù présenter son 
amendement lors de l'examen de Particle 27 bis. 

M. Jean Minjoz. Je l'avais déposé à l’article 27, mais il m'a 
ét demandé de le reporter après l'article 14. On ne peut 
m'adresser aucun reproche à cet égarid. 

M. le garde des sceaux. Le texte sera nn monsire de rédac- 
tion. 

M. Jean Minjoz. Le Conseil de la République y meilra de 
l'urdre. 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. le rapporteur, Je me permels de présenter une sugges- 
1 pour le cas où l'amendement serait adopté. 
Ce texle pourrait faire l’objet d’un article additionnel qui se 
placerait après l'article 27 bts. En effet, cet amendement 
concerne des fonctionnaires ayant fait l’objet de sanctions judi- 
caires — et non simplement de sanctions disciplinaires — ou de 
la déchéance prévue par l'article 48 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 sur les pensions. Il s’agit donc de fonctionnaires 
condamnés pénalement. 

M. le président. Nous ne pouvons revenir sur des articles 
déjà votés. 

M. Daniel Mayer. Ne peut-on considérer cet amendement 
come un article additionnel à l’article 14 ? 


M. le président. 11 est bien présenté comme un article à 
jasérer après l'article 14. 

M. le rapporteur. C'est exact. 

M. le président. Je miels aux voix l’amendement de 


M. Minjoz. 
(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. M. Minjoz a présenté un second amendement 
er | à insérer, après l'article 14, un nouvel article ainsi 
redigé : 

Sont amnistiés et pourront ‘être réintégrés dans leur grade 
les officiers de réserve révoqués de leur grade par application 
de l'article 14 de la loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des 
cadres de l’armée de terre et de la loi du 8 juin 1948 concer- 
nant l’épuration des officiers de réserve des armées de terre, 
de mer et de l'air qui peuvent justifier d'une citation indivi- 
duelle à l'ordre d'une formation militaire française ou ont été 
décorés de la médaille militaire francaise ou de la Légion d’hon- 
neur pour faits de guerre et qui peuvent justifier de leur contri- 
bution à la résistance intérieure française ». 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz, Le cas des officiers de réserve dégagés des 
cadres par décret, conformément à la loi du 8 janvier 1925 sur 
l'organisation des cadres de réserve et à la loi du 8 juin 1948 
sans qu'une décision de justice ait été prise à leur encontre. 
n'a pas été prévu dans le texte qui nous est soumis. Or, si la 
sanction a été légitime, il existe souvent des cas particulière- 
ment douloureux, ceux d'officiers victimes de calomnies ou 
d'officiers qui. pour des raisons diverses, n'ont pu présenter 
leur défense devant les commissions d'épuration. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Minjoz prévoit dans son amendement 
la réintégration des officiers de réserve épurés en vertu de la 
loi du 8 juin 1948. Nous sommes d'accord sur cette mesure, mais 
nous voudrions faire un pas de plus et comprendre dans le 
texte de M. Minjoz le cas des officiers de réserve aîteints par 
les ordonnances sur l’épuration, notamment celle du 27 juin 
144. Je rejoins ainsi l'amendement proposé par M. Delbez qui 
trouve sa place à l’article 22 
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Je proposerai alors un texte qui tient compte à Ja fois de 
l'amendement de M. Minjoz et de celui de M. Delbez, texte ainsi 
conçu : 

« Sont amnistiés et pourront être réintégrés dans leur grade 
les officiers de réserve avant fait l'objet de sanctions par 
application de la loi du S janvier 1925 » c'est la loi qui 
concerne l'organisation des cadres de l'armée — « de l'ordon- 
nance du 27 juin 1944 sur l'épuration administrative et de la 
loi du 8 juin 1948 qui concerne l'épuration des ofticiers de 
réserve. » 

Je demande à M. Minjoz de consentir à ce que soit réservé 
l'amendement qu'il a proposé atin d'en reporter l'examen, avec 
l'amendement de M. Delbez, à l'article 32, 

M. le président. Monsieur Minjoz, accepltez-vous que votre 
amendement soit réservé jusqu'à la discussion de Farliele 927? 

M. Jean Minjoz. J'acce] 

M. le président. L'amendement est done réservé, 

M. Médecin a présenté un amendement tendant à insérer 
après l'article 14 le nouvel article suivant: 

« Les fonctionnaires, agents ou ouvriers des services publics 
ou concédés, frappés de sanctions administratives par applica- 
tion des dispositions sur l'épuration, seront réintégrés d'office 
dans leurs fonctions, s'ils remplissent les conditions prévues 
par les articies 5 et 6 de la présente loi. » 

M. Jean Médecin. L'article 3 prévoit que sont amnistiés les 
grands invalides de guerre et les grands mutilés de guerre 

L'article 6 accorde l'amnistie à ceux qui ont été clés per- 
sonnellement à l'ordre d'une formation milita're francaise ou 
ont été décorés de la médaille militaire ou de la Légion d'hon- 
eur pour faits de guerre ou de résistance. 

Si ces conditions ont permis à l’Assemblée nationale d accor- 
der l'amnistie à des faits sanct'onnés par une condamnaben 
à l'amende ou à une peine privative de liberté d'une durée 
inférieure ou égale à dix années, il n'y a aucune raison pour 
qu'elles ne permettent pas la réintégration d'oflice dans leur 
emploi des fonctionnaires, agents ou ouvriers qui militaire- 
ment, ou au détriment de leur santé, se sont acquis de tels 
droits à la reconnaissance du pays. 

IL est demandé, en somme, la transposition, sur le plan 
administratif, des dispositions prises sur le plan pénal en 
faveur des mulilés, invalides de guerre et décorés, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux, Le Gouvernement oppose à l'amen- 
dement l'article 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. Henri Dorey. L'article 48 est applicable. 

M. Jean Médecin. 11 est nutile de continuer la discussion: ce 
n'est plus une loi de justice, cela devient une loi de finances, 
(Très bien! très bien! à droite.) 

M. le président. La disjonction de l'amendement de M. Méde- 
cin est de droit. Elle est prononcée. 

M. Médecin a présenté un autre amendement tendant à insé- 
rer après l’article 14 le nouvel article suivant: 

« Les fonctionnaires licenciés, mis à la retraite ou dégagés 
des cadres aux termes des lois des 15 février 1946, artiele 9, 
3 septembre 1947 ou 22 juillet 1948, seront réintégrés d'office 
s'ils n’ont fait l’objei d'aucune sanction‘judiciaire ». 

La parole est à M. Médecin. 

M. Jean Médecin. Je renonce à soutenir cet amendement. Cela 
ne servirait à rien, car le Gouvernement va encore lui opposer 
l'article 48 du règlement et je ne veux pas faire perdre du 
temps à l’Assemblée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement oppose l'article 48 
du règlement. 


M. Henri Dorey. Au nom de Ja commission des finances je 
déclare que l'artic'e 48 est applicable. 


M. le président. La disjonction de l'amendement de M. Méde- 
cin est de droit. Elle est prononcée, 


He. monsieur le prés lent. 
! 


[Article 14 bis.] 


M. le président. « Art. 14 bis. — Sans préjudice des disposi- 
tions de l’article 17 de la loi du 5 janvier 1951, les. fonction- 
paires civils ou militaires ayant fait l’objet de révocation avec 
ou sans pension par application des ordonnances des 18 août 
1943, 6 décembre 1943 et 27 juin 1944, auront droit à une retraite 
proportionnelle à jouissance immédiate calculée dans les condi- 
tions prévues par l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative à la 
mise à la retraite d’oflice des fonctionnaires. 

« Les pensions seront jiquidées sur la base des situations 
acquises par les intéressés au moment de la liquidation de la 
retraite et prendront effet pour compter du 1% janvier 1953. 
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« Pendant un délai de six mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, sont relevés de la forclusion les fone- 
tionnaires où agents qui, frappés au titre de l'épuralion admi- 
mistrative en vertu des ordonnances susvisées, ont Jaissé pres- 
crire leurs dronts à pension ou à remboursement de retenues 
pour pension. L 

« Les dispositions du présent article sont applicables de plein 
droit aux fonctionnaires, agents on ouvriers des collectivités 
et services publics, quel que soit le mode d'exploitation de ces 
services, frappés au titre de l'épuration administrative, et qui 
sont tributaires de régimes spéciaux de retraite ». 

M. Minjoz a présenté un amendement tendant à supprimer cet 

article 
La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Je demande la suppression de cet article 14 bis 
Nouveau, car je considère que les mesures de réparation pré- 
vues sont de véritables cadeaux, C'est le moment ou jamais, 
pour le Gouvernement, d'invoquer l'article 48 du règlement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. la commission repousse l'amendement de 
M. Minjoz pour les jaisons que j'ai très longuement exposées 
lor-que j'ai développé mon rapport. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Jean-Moreau, du budget, Convoqué devant Ja 
commission de la justice, j'avais déclaré que, sur le plan finan- 


Ministre 


cier, je ne pouvais accepter les articles du titre NH traitant de 
d'épuration adiministrative dans les textes proposés. 

C'est alors que M. le rapporteur s'est appliqué à apporter cer- 
taines modifications aux articles du titre HE. M. Duveau a rédigé 


Un article nouveau 14 bis que j'ai accepté 
élourné devant la commission des finances. 

J'ai alors précisé que la dépense oecasionnée à l'Etat était de 
204 mullions de franes par an pour le service des pensions de 
ces fonctionnaires et qu'il ne pouvait être question que celles-ci 
prennent effet à compter de 1453. 

Un amendement de M. Pierre André qui sera sans doute appelé 
dans un instant me donnerait satisfaction. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz 
âendant à supprimer l'article 14 bes. 

Sur plusieurs banc à droite, Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont rer ueullis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est 

(MM, Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

|! va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'article 1% bis est réservé jusqu'au résultat du pointage. 

M. Minjoz a présenté un amendermnent tendant à insérer, après 
l'article 14 bis, un nouvel artrele ainsi hbellé : 

« ln nouveau délai d'un an à dater de la promulgation de la 
présente loi est ouvert aux fonctionnaires, pour demander là 
Validation des services dans les conditions prévues par Farti- 
cle 8, paragraphe 13°,°de la loi du 20 septembre 1948, portant 
aclorme du régime des pensions, » 

la parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. La loi du 28 septemiæe 1M8 accor.lait un délai 
d'un an aux fonctionnaires pour faire valider des services 
donnant droit à pPensION, 

Les intéressés, écartés de l'administration à cette époque, 
n'ont pu bénéticier de ce délui. D'autres sont forclos pour avoir 


lorsque je suis 


clos, 


omis d'adresser leur demande en temps utile. 

L'amendement que je propose tend à les relever de la forclu- 
fSlon 

Il n’est pas beso 


\ de commentaires pour démontrer que ces 
fonctionnaires seraient lésés dans le les de leurs droits à la 
retraite, si ce délai de pure forme n'était pas renouvelé au 
moment où un certain nombre de retraites vont être liquidées 
pat l'effet de la présente loi. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement me paraît inutile; aussi 
M. Minjoz pourra-t-il le retirer. 

Eu effet, ou bien il s'agit de fonctionnaires en activité, pour 
lesquels s'applique effectivement l'article S de la loi du 20 sep- 
tembre 1948, et dans ce cas, monsieur Minjoz, vous avez obtenu 
satisfaction par le vote du collectif d'ordonnancement qui pré- 
voit précisément, pour les fonctionnaires en place, un nouveau 
délai qui court jusqu'au 90 juin 192; ou bien alors il s’agit 
de fonctionnaires épures, qui ne sont pas en fonction et, dans 
ce ras, l’article 8 de la loi du 20 septembre 1918 n'est pas appli- 
Cable, 





Ainsi l'amendement est, selon moi, inutile, et, par surcroît 
— je me permets de le signaler en passant — il concerne 
l'organisation de la fonction publique qui n’a qu’une très loin- 
taine parenté avec l'amaistie. 

M. Jean Minjoz. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Mignot a déposé un amendement tendant à iasérer, apres 
l'article 14 bis, le nouvel article suivant : 

« Les fonctionnaires où agents pulbuies qui ont été l'objet de 
rétrogradation de classe ou de grade, de mise en disponibilité 
ou en non-activité par mesure d'épuration administrative 
retrouveront avec eflet à parür de la pramulgation de la loi 
les droits à pension qui seraient les leurs si la mesure qui les 
a frappés n'avait pas existé. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application. » 


la parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers collègues, l'article 14 bis rétablit 
dans leur droit à une retraite proportionnelle les fonctionnaire: 
révoqués, Le texte primitif ne mentionnait que les révoqué: 
sans pension et M, le rapporteur avait bien voulu, à ma 
demande, accepter, à la commission de la justice, d'étendre le 
bénéfice de ces disposilio!.s aux révoqués avec pension, 

Mais j'ai déjà indiqué qu'il existait une multitude de fonction- 
naires ayant fait l'objet de sanctions moindres: je pensais aux 
rétrogradés, à ceux qui avaient été mis en disponibilité, à 
tous ceux qui avaient fait l'objet de sanctions beaucoup moins 
graves que celle de la révocation. 

Je ne me fais pas d'illusions sur la position d2 M. le garde 
des sceaux, mais je voulais tout de même que la situation de 
ces agents fût évoquée, car il me parait absolument inéqui- 
table que l’Assemblée place dans de meilleures conditions ceux 
qui ont fait l'objet des sanctions les plus graves. 

Or, c’est bien ce qui se produira si, sous une forme ou sous 
une autre, les dispositions que je propose dans cet amende. 
ment ne sont pas adoptées. . 

Je prends quelques exemples vécus : 

Premier exemple : un monsieur G., ex-contremaître et électri- 
cien de l’ex-C. P. D. E., qui a été rétrogradé chef ouvrier en 
application de l'épuration administrative, alors qu'il avait droil 
à sa retraite, ne perçoit aujourd'hui qu'une retraite de chet 
ouvrier tandis que si, comme son camarade B., il avait été 
révoqué sans pension, il percevrait la retraite de contremaitre 
que perçoit B. en vertu de l'articie 17 de la loi du 5 jan. 
vier 1951. 

Deuxième exemple : M. D., chef de gare à Sens, rétrogradé de 
quatre échelles et ayant pris sa retraite peu après, touche une 
pension calculée sur une échelle inférieure à celle qui a servi 
de base au caleul de la retraite de M. M., qui est révoqué sans 
pension. 

Je citerai un troisième et dernier exemple, mais il y en à 
des dizaines: M. T., sous-chef de gare rétrogradé, qui prendra 
sa retraite dans un an sans avoir recouvré le grade qu'il aurait 
eu s'i n'avait pas été épuré, aura une retraite inférieure à 
celle de M. B., sous-chef de gare révoqué, cela en application 
de l'article 17 de Ja loi du 5 janvier 1951. 

Je me devais, même si le Gouvernement doit user, à l'égard 
de mon amendement, du couperet de la guillotine, de signaler 
à l’Assemblée l'injustice criante de ce texte que nous allons 
voter. Si, par cet article 44 bis, vous rétablissez certains droits 
de ceux qui ont été révoqués avec ou sans pension, vous n6 
rétablissez pas les droits de ceux qui ont fait l'objet des plus 
minimes sanctions administratives. 

IL était bon de souligner publiquement 
(Applaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement cppose à l'amen- 
dement l’article 4$ du règlement. 


M. Henry Dorey. Au nom de la commission des finances, 
je déclare que l'article 48 du règlement est applicable. 


M. le président, La disjonelion de l'amendement est de droit. 
Elle est prononcée. 

M. Médecin a présenté un amendement tendant à insérer 
après l'article 14 bis le nouvel article suivant : ' 

« Seront admis au bénétice des dispositions de l'article 14 brs 
les fonctionnaires des territoires d'outre-mer épurés diseipli- 
nairement à une date antérieure aux ordonnances précitées. » 

La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. 11 s'agit de ce que j'appellerai les épurés 
avant la lettre. 

Au fur et à mesure de la libération des territoires d’outre- 
mer, antérieurement aux ordonnances du 18 août 1943, du 
G décembre 1943 et du 27 juin 1944, relatives à l'épuratiun 
administrative, l'épuration à été néanmoins faite mais à titre 
purement disciplinaire, sous des prétextes spécieux d'incapa- 
cité professionnelle, d'incompétence ou de fautes de service. 


celte injustice. 
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ll es! d’aulant plus iridispensable d'ouvrir un droit à revision 
à ces fonctionnaires que ie conseil d'Etat, saisi pour excès de 
wuvoir, n'à pu que se déclarer incompétent sur leur recours, 
IA sanction n'étant pas motivée administrativement par l'épu- 
ration. 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement est satisfait par l'article 14, 
deuxième alinéa. 

Je remercie M. Médecin d’avoir pensé aux fonctionnaires en 
service dans les territoires d'outre-mer au moment de la libé- 
ration. Mais c'est préfisément en fonction de cette catégorie 
de fonctionnaires qui ont été frappés en dehors des ordon- 
nances intervenues par la suite que nous avons rédigé ce 
deuxième aliéna à l’article 14, qui vise les mesures d'éviction 
ju service prises pour des motifs relevant en fait de l'épu- 
ration administrative et notamment celles prises en appl:ca- 
tion de l'ordonnance du 7 janvier 1944, 

Yous avez donc satisfaction, monsieur Médecin, et vous pou- 
vez retirer votre amendement, 

M. Jean Médecin. Je le retire. 

M. le président, L'imendement est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune, 

Le premier, présenté par MM. Daniel Mayer et Minjoz, tend à 
sérer, avant l’article 15, l’article suivant: 

« Tous ceux qui, avant été délégués antérieurement au 
& mai 1945 dans les postes de préfet, OR secrétaire 
vencra! de préfecture ou chef de cabinet de préfet et qui 
l'appartenaient pas au corps préfectoral, seront, lorsqu'ils 
auront accompli, en une ou plusieurs fois, au moins une année 
de fonctions par délégation et qu'ils seront titulaires de la 
carte de combattant volontaire de la Résistance, intégrés de 
plein droit dans les cadres du corps préfectoral. 

« Bénéficieront également de cette disposition les hauts fonc- 
tionnaires dont le statut prévoit qu'ils peuvent être révoqués 
ad nultum ou qui ne sont pas couverts par un statut, » 

Le second amendement, déposé par M. Triboulet, tend, avant 
l'article 15, à insérer le nouvel article suivant: 

« Seront intégrés à la date de leur délégation dans le corps 
préfectoral au fur et à-mesure des vacances qui se produiront 
dans les cadres de préfets, sous-préfets, secrétaires généraux 
et chefs de cabinet de préfecture à dater de la promulgation 
de la présente loi et par priorité à toute autre aflectation, 
nomination ou réintégration dans les cadres, ceux qui, délé- 
gués dans le corps préfectoral en application de l'ordonnance 
du 3 juin 1944, ont accompli, en une ou plusieurs fois, vingt 
el un mois de fonctions et n’ont pas bénéficié, à l'exclusion de 
ceux qui ont donné leur démission, des dispositions de l'arti- 
cle 2 de la loi n° 47-1759 du 9 septembre 1947 abrogeant le 
statut provisoire de l'administration préfectorale. » 

La parole est à M. Daniel Mayer pour soutenir le premier 
amendement. 


M. Daniel Mayer. Mesdames, messieurs, il s’agit en fait de 
reprendre une très ancienne proposition qui avait été pré- 
sentée par nos collègues, MM. Triboulet, Kuehn et Bouhey au 
cours de législations antérieures. 

Pour calmer toute de suite l’émoi de M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, je lui 
dirai qu’elle vise très exactement neuf fonctionnaires, dont je 
en lui donner la liste nominative en cCehors de la séance 
publique. 

En Péalité, un nombre important de délégués ayant plus 
d'un an de délégation dans les fonctions préfectorales furent, 
pour des motifs de dégagement des cadres, écartés des mesures 
prévoyant leur réintégration. y 

Ces évictions eurent lieu, en général, sans aucun préavis, 
dans des conditions pénibles et causèrent aux intéressés un 
préjudice matériel sans aucun doute, mais aussi un préjudice 
moral er rh, plus important encore. Leur éviction du 
corps préfectoral n'est aucunement l'effet de leur incapacité. 

En rappelant les noms de nos collègues qui avaient présenté 
celte proposition, MM. Triboulet, Kuehn et Bouhey siégeant sur 
des banes où l’on n'a pas toujours l'habitude de se mettre 
d'accord, nous n'avons pas eu l'intention de faire une opéra- 
tion de caractère politique, mais nous avons entendu faire une 
œuvre de justice à l’égard de neuf résistants très exactement 
qui ont subi le préjudice moral que j'ai signalé à l'instant. 


M. le garde des sceaux. J'oppose l'article 48 du règlement aux 
amendements. 


M. Henri Dorey. Au nom de la commission des finances je 
déciare que Particle 48 est applicatble. 


M. le président. La disjunction est de droit. Les amendements 
sont disjoints. 





MM. Daniel Maver et Minjoz ont déposé un autre amendement 
tendant à inséræ avant l'article 15 l'article suivant: 

« Les fonctionnaires et agents de l'Etat titulaires, dont les 
titres de résistance auront été reconnus comme vValab'es par la 
commission centrale prévüe par la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951, seront réintégrés de plein droit dans leur emploi 
antérieur ou dans un emploi équivalent, dans le cas où 118 
auraient été précédemment licenciés, en application d'une 
mesure de dégagement des cadres, de réductions des effectifs 
ou de suppressions d'emploi. 

« Cette mesure de réintégration prendra effet à la date à 
laquelle était intervenue la décision de licenciement, 

« Les agents de l'Etat non titulaires, dont les titres de 
résistance auront été reconnus valables par la commission eitée 
à l'alinéa précédent et qui auraient été précédemment Heenciés 
dans les conditions ci-dessus définies, seront réintégrés de 
plein droit dans leur emploi antérieur pour la période com- 
prise entre la date dudit licenciement et celle de leur titulari- 
sation au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, » 

La parole est à M. Daniel Maver. 

M. Daniel Mayer. 11 s'agit simplement de faire appliquer la 
loi du 26 septembre 1951, qu'un certain nombre de nous col- 
Jègues conhaissent sous le nom de loi Biondi. 

Lorsqu'on examine, monsieur le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique — je m'adresse particulérement à vous 
— ministère par ministère, la liste des gens qui ont bénéficié 
de la loi Biondi, votée dans un grand mouvement de générosité 
par l'Assemblée nationale unanime, je crois, on s'apercoit 
qu'elle est très courte. L'administration n'a fait bénéficier à 
peu près personne de ses d spositions, 

Voici des chiffres : 16 edministrateurs réintégrés, dont 7 titu- 
laires d'une retraite d'anc'enneté, dans une administration; 
2 administrateurs réintégrés, dont {1 tituluire d'une retraite 
d'ancienneté, dans une autre, 

Il est incontestable que la loi n'est pas appliquée. Bien sou- 
vent, d'ailleurs, l'administration bafoue la volonté du législa- 
teur. Ce n'est pas la première fois que nous le constatons. 

Mon amendement tend dune à faire respecter dans la pra- 
tique les principes inscrits dans la loi du 26 septembre 1951. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement oppose à cet atmen- 
dement l'article 48 du réglement, 

M. Daniel Mayer. Cela évite de répondre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. Henri Dorey. L'article 48 est applicable. 

M président. La disjonction est de droit Elle est pro- 
noncée, 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Le délai de recours contentieux 
est rouvert, à compter de la promulgation de la présente loi, 
au bénéfice des personnes frappées de sanctions en application 
des ordonnances des 28 août 1%43, 6 décembre 143 et 27 juin 
1944, relatives à l'épuralion administrative, » 

M. Montillot a présenté un amendement tendant à remplacer 
cet article par le texte suivant: 

« Les fonctionnaires, agents ou ouvriers des services publies 
ou concédés qui, sans avoir été frappés d'une condamnation 
pn ont été révoqués par application des dispositions sur 
‘épuralion, seront de plein droit réintégrés en position de 
disponibilité dans les fonctions qu'ils occupaient avant leur 
révocation, sur la demande qu'ils pourront en faire dans un 
délai de trois mois à compter de la publication de la pré- 
sente loi. 

« Ils ne seront remis en activité que lorsque se produiront 
des vacances correspondant aux postes qu'ils occupaient, et 
daus l’ordre de leur ancienneté dans lesdits postes. » 

La parole est à M. Montillot. 


M. Robert Montillot. Je défendrai cet amendement en mon 
nom personnel. 

M. le président vient de lire le texte de l’article 15 proposé 
par la commission. 

Bien entendu, je ne critique pas ses dispositions, mais je 
considère qu'il n'est peut-être pas à sa site dans une loi 
d'amnistie. 

Mes chers collègues, étymologiquement, l'amnistie, c’est 
l'oubli du passé. Or, ce n’est pas précisément oublier le passé 
que d'ouvrir un nouvean délai de recours contentieux et de 
préparer ainsi bon nombre de débats judiciaires sur des faits 
que la loi déclare vouloir couvrir du voile de l'oubli. I y a 
là, à coup sûr, un paradoxe. 

C'est la première raison pour laquelle j'ai déposé nn amen- 
dement tendant à substituer un autre texte à celui de l’ar- 
licle 15. 
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Le sou de logi que n'est pa le prin pal motif de mon initia- 
tive 


Je considere avant tout que, dans ce projet d'amnistie, les 
fonctionnairt dit épurt » sont vraiment quelque peu 
sacritte 

Mettons, si vous le vouiez bièn, en parallèle deux situations 
fort diffé rt lu L 

Voici, tout d'abord, un homme qui a été condamné par une 
cour de justice à une vingtaine d'années de travaux forcés. 
Jar suite d'une mesure de grâce, sa peine à été réduite à un 
En application de l'article 2 que 


emprisonnement de ein an 
sera amnistié purement et 


hous avons déja vote, cet individu 
suuplement 


Voici, en second lieu, un fonctionnaire contre lequel on a 


! 
formulé des griefs d'ordre politique au lendemain de la libé- 
ation, On à cherché vainement à Île poursuivre en justice. 
Aucun motif sérieux n'a pu être relevé contre lui. Alors, on 


as à un comité dit d'épuration, et celui-ci, sans 
observer aucune des garanties d'ordre judiciaire, parfois même 
Salis avoir pr \ peine d'entendre l'intéressé, a conciu à la 
révocation, décision qui a été exécutée par le Gouvernement. 
un côté, done, un homme condamné en 1945 à vingt ans 
de travaux forcés, amnistié complètement, et, en face de lui, 
un fonctionnaire contre lequel on n'a invoqué aucun motif de 
nature à justifier des poursuites cr emenr ee mais qui à élé 
révoqué sus décision d'un comité d'épuration : <f 
J'entends bien que, en vertu de l'article 14, il sera théori- 
quement amnistié, Mais permettez-moi de vous dire que c'est 
seulement théoriquement ». ; 
En fait, l'unique actes dont it a fait l'objet, c'est la perte 
de son emploi administratif et il ne pourra pas le retrouver. 
Voilà vraiment une singulière amnistie pour un fonctionnaire 
cpure, ; : Ê 
{l y a, dans le parallèle que je viens de faire, quelque chose 
de choquant | à 
Je prétends qu'une véritable loi d'amuistie doit enfin prévoir 
une mesure d'absolutiop pour le fonctionnaire non condamné 
inais Seulement épure, 
Quelle mesure ? 


ä SoUIHSs SUuII 


Une seule est possible, mes chers coliègues, c'est la réinté- 
cration dans l'emploi perdu, C'est dans cet esprit que J avais 
1 » up” 
déposé un premier amendement qui était ainsi rédigé : 


x | "ny LP æ 
lemplacer je premier et le deuxieme ilintas de ;'article 19 
par le nouvel alinéa suivant | RS 
Les fonctionnaire vents ou ouvriers des services publics 


où conceu qui, sans avoir êle frappés d'une condamnation 
pénale, ont été révoqués par application des dispositions sur 
l'énuration, seront de plein droit réintégrés dans les foncl'ons 
qu'ils occupaient avant leur révocation, sur la demande qu ils 
pourront en faire dans un délai de trois mois à compter de la 


pub cation de la présente loi 

C'était la solution la plus large | ni 

Je vois M. le garde des sceaux me jeter un coup d'œil sévère. 
lors de son audition par la commission de la justice, M. le 
varde des sceaux a déclaré qu'il ne pourrait pas ace epler cet 
amendement en raison des répercussions financières qu'il serait 
susceptible d'entraîner, / 

Je ne suis pas têtu, monsieur garde des sceaux, et je me 
suis incliné devant cette objection. Ne voulant pas faire ur 
geste vain, j'ai retiré mon amendement, d'autant plus que je 
vous ai senti tout prêt à faire fonctionner la guillotine que vous 
avez toujours à votre disposition et que vous maniez avec tant 
de dextérité ds, ; 

Après avoir réfléchi à la question, j'ai done déposé un secund 
amendement qui, sans pouvoir donner prise à la critique d'ordre 
financier et sans vous permettre, monsieur le garde des sceaux, 
de faire manœuvrer la guillotine, est de nature — du moins je 
l'espère — à faire bénéficier, dans une certaine mesure, Îles 
fonctionnaire  épurés de l'amnistie, ne 

Ce nouvel amendement est celui que M. le président à Ju 


a peut-être pas grand intérêt à pousser de plus en plus notre 
jeunesse vers les carrières administratives, Il me parait préfe. 
rable que les jeunes cherchent à employer leur activité dans 
d'autres professions, Ce sera peut-être bien là une saine con ep- 
tion de leur avenir et ce sera aussi, j'en suis convaincu, tout 
l'avantage du pays. 

Je me résume et je termine. Mon amendement ne préseste 
aucun inconvénient sérieux. I aurait le grand avantage de 
mettre le point final à des épurations dont certaines ont (te 
quelque peu diseutables, pour ne pas dire plus, l'utilité des 
autres paraissant vraiment périmée actuellement. 

\ tous les partisans d'une véritable gmnistie, je fais appel 
pour que soit adoptée celte mesure sans laquelle notre ti 
d'amnistie serait certainement incomplète, (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à droite et sur certains bancs à gaw he ) 

M. ;* président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Montiilot a dit que son amendement ne 
presentail aucun inconvénient. 

J'en vois un, qui est évident: M. Montillot voudrait substi 
luer son texte à celui de l’artic'e 15 qui vous est proposé. L'arti- 
cle 15 adopté par la commission rouvre un délai en faveur des 
fonctionnaires qui estiment avoir été injustement frappés. Or, 
votre article, mon cher collègue, concerne les fonctionnaires 
qui, élant amnistiés, seraient de plein droit réintégrés en posi- 
ton de disponibilité. 

I y à là deux problèmes absolument différents, 

Proposez, si vous le voulez, un article additionnel, mais ne 
demandez pas que votre amendement se substitue à l'article 15 
ue notre texte, 

Telie est ma première observation. 

En voici une seconde : 

L'article 32, qui sera adopté tout à l'heure, prévoit qu'en 
aucun cas un fonctionnaire amnistié ne peut prétendre à une 
reconstitution de carrière. 

Or, indirectement, votre texte aboutit à une reconstitution 
de carrière, I! est, par conséquent, en apposition avec l’article 22 

M. Robert Montillot. Qui n'est pas voté. 

M. le rapporteur. Mais qui le sera, car il est un principe cons 
tant en matière d'amnistie, à savoir que la réintégration n'est 
jumais de droit. 

Si vous vous élevez contre ce principe, il vous est loisible, 
bien entendu, de ne pas voter l'article 32, mais vous vous en 
garderez bien. 

Troisième conséquence, sur laquelle je voudrais attirer l'at. 
teution de l'Assemblée et à laquelle M. Montillot a fait allusion 
dans son discours: des jeunes gens préparent des concours 
d'entrée dans l'administration. Supposons que l'amendement 
de M. Montillot soit accepté. Que va-t-il se passer ? Des milliers 
de fonctionnaires seront réintégrés, comme le demande M. Mon- 
Ullot, en position de disponibilité, dans j'attente de vacances, 
On empêchera, pendant des années, des jeunes gens qui se sont 
pendant longtemps préparés aux concours d'entrer dans l’admi- 
nistration. On leur interdira de faire carrière dans l’administra- 
tion, en les privant des postes sur lesquels ils comptent pour 
assurer leur avenir. 

A aucun point de vue, l'amendement de M. Montillot n’est 
défendable, Je m'excuse de le lui dire et je demande à l'Assem- 
blée de le repousser. 

M. le président. M. Delbez à déposé un sous-amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet amende- 
ment à l'amendement de M. Montillot: 

« Ils ne pourront être remis en activité lorsque se produiront 
des vacances correspondant aux postes qu'ils occupaient, dans 
l'ordre de leur ancienneté dans lesdits postes, et dans la mesure 
de la moitié des vacances à combler. » 

La parole est à M. Delbez. 

M. Louis Delbez. Monsieur le rapporteur, je crois être en état 
d'apporter quelques améliorations sensibles à l'amendement que 
vient de présenter M. Montillot et, par conséquent, de le rendre 
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Aa\ int de ne donner la parole. 





pe “2 on J'y aura pas un seul fonctionnaire en moins vulnérable aux foudres de vos objections. Je 

" ice text tvoté,ilnyauraf Vous observez, d'abord, que l'amendement de M. Montillot 50 
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4 effet, les fonctionnaires amnistiés resteront en position de scrait mal placé s'il se substituait à l’article 15. vo 
disponibilité tant qu'on n'aura pas pu les réintégrer dans une M. Robert Montillot. La place que doit occuper mon amende- | 
place devenue vacante, L'Etat n'aura donc pas un franc de plus tuent est sans importance. fa 
à débourser, monsieur le garde des sceaux, et vous ne pouvez M. le rapporteur. Votre amendement porte : « Remplacer l'ar- pe 
pas vous servir de la guillotine, ticle 15 par. » pr 

SOA DNS pOSEOR. t , M. Louis Delbez. Je ne pense pas qu'il soit dans la pensée de 

Quelle oblection peut-on y faire ? M. Montillot de faire disparaître l'actuel article 15, mais M. Mon- pe 

J'ai consulté un certain nombre de mes collègues — j'ai eu fillot pourrait peut-être accepter d'insérer, après l'article 15, un pr 
cette curiosité — et un seul “og «4 a SE à gare ne mi article 15 bis. ve 
dit: Cette réintégration en position de disponihhté n'aurait-e Fer . 
pas pour conséquence le défavoriser les jeunes gens qui veulent M. Robert Montillot. Très volontiers. é | 
entier dans l'administration ? M. Louis Delbez. Les considérations qui ont guidé M. Montillot " 

Je répond C'est possible pour un certain temps et dans paraissent évidentes. ; TE 
une erls ne mesure, mais si nous nous plaçcons sur le plan de M. Montillot s'inspire, à la fois, d un souci d'ordre moral to 
l'intérêt national, le seul qui compte en pareille matière, ü n'y où interfèrent, à des duses diverses, l’idée de justice et l'idée ts 
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de clémence — et d'un souci d'ordre pratique. celui de pense 
les finances @e, (Et et de ne pas troubler le fonctionnemen 

,; services pub:ics. 
des ST rte publles n'étant coupables, par hypothèse, que de 
tuutes vénielles puisqu'ils n'ont pas été condamnés en justice, 
mas n'ont été l'objet que de peines diseiplinaires, _nous 
devrions songer tout naturellement à les réintégrer dans len” 
emyloi. Ce serait là, effectivement, donner à l'amnistie sun sens 
entier, Sa pleine portée. ap": L L | 

vais, bien entendu, une telle réintégration se beurterait à de; 
obiections certaines et sérieuses et d'abord au principe général 
y sé dans l’artice 32, qui n'est pas encore voté, mais que nous 
allons voter dans quelques instants, l ; ; 

Ensuite et surtout, cette réintégration aurait pour inconvé- 
nieut d'engorger les cadres et d'imposer au trésor public une 
charge suppiémentaire. 1 Star id 

C'est pourquoi, sous l'empire de ces considérations, M. Mon- 
tillt s'est rangé à un moyen terme, à une solution qui me 
parait ingénieuse et a proposé non pas de réintégrer en posi- 
tion d'activité les fonctionnaires épurés, aujourd hui amnistiés, 
mais de les réintégrer en position de dispomibilité. 

Mesdames, messeurs, je me permets d'attirer votre attention 
eur l'intérêt d'une pareille solution. La position de disponibiiilé 
est une catégorie juridique parfaitement précise, prévue et 
réglementée par la loi du #9 octobre 1946 portant statut de Ja 
fonction pubhque. Les agents en disponibilité ne touchent pas 
de traitement et ils ne cotisent mème pas pour la retraite. Dès 
Jor:, leur reclassement ne comporte aueun mconvénient d'ordre 
pratique et, en particulier, aucune espèce de répercussion finan- 
eière 

Il reste qu'une telle mesure a l'avantage inappréciable de 
procurer aux intéressés une profonde satisfaction morale et 
celui aussi de les réintégrer dans l'unanimité nationale. 

Jusqu'ici nous étions donc parfaitement d'accord avee M. Mon- 
tillot mais notre collègue va plus loin et, dans le paragraphe 2 
de son amendernent, il prévoit que ces agents seront remis en 
activité au fur et à mesure des vacances. 

sur ce point, il voudra bien m'en excuser, je ne puis aller 
aussi loin que lui. , 

abord, je swis sensible au fait que le principe posé par 
l'article 32 serait violé par la solution que méconise notre eol- 
lègue Montillot., IL faudrait donc que ces rappels à l’activité ne 
soient pas pour l'administration une obligation, mais seule- 
ment une possibilité, une faculté, C'est a première eorrectio 
que j'apporte au texte de M. Montiliot. 

Seconde correction. La réintégration prévue par M. Montillot, 
réintégration d’ailleurs progressive, échelonnée dans le temps, 
aurait tout de même des répercussions fâcheu<es sur le recrute- 
ment normal des cadres. Les carrières administratives se trou- 
veraient bouchées pour quelque temps et les possibilités d'accès 
des jeunes aux emplois publics se trouveraient fortement res- 
treinte<, La jeunesse de nos écoles, qui est déjà si éprouvée par 
la conjoncture actuelle, serait la véritable victime de l’opéra- 
lion. Cela, nous ne pouvons l'accepter à aucun prix. 

Mon sous-amendement essaie de pallier les deux inconvé- 
sients que je viens de vous signaler, 

Il est ainsi rédigé: « Is — il s'agit des agents publies épurés 
et amnistiés — pourront être remis en activité lorsque se pro- 
duiront des vacances correspondant aux postes qu'ils oecu- 
paient, dans l’ordre de leur ancienneté dans lesdits postes; 
et dans la mesure de la moitié des vacances à combler. » 


M. Robert Montillet, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Louis Delbez. Volentiers. 


M. Robert Montillot. M. le garde des sceaux va voir que je me 
hisse parfois convaincre. 

Je viens d’entendre les observations présentées par M. De:bez. 
Je me déclare convainen et j'accepte qne son sous-amenderment 
soit joint à mon amendement et que l'ensemble soit mis aux 
Voix. 

ll est certain que j'avais envisagé seulement l'intérét tout à 
fail légitime des fonctionnaires épurés. M. Delbes, se préoecu- 
pent jeunes qui veulent entrer dans l'administration, a 
Produit un argument extrémement sérieux. 

Etant toujours partisan du juste milieu, je erois qu'on peut 
partager les paces comme :e propose M. belbez: 50 p. 100 des 


places disponibles pour les épurés et 50 p. 100 pour Les nou- 
Veaux venus, 


M. Louis Delbez. Je souhaite d’avoir convainen l'Assemblée 
aussi facilement que j'ai convaincu M. Montillot. 

Je fais remarquer en terminant que la solution que je pré- 
tonise à l'avantage certain et difficilement discutable de laisser 
à l'administration toute liberté d'appréciation: elle pourra réin- 
légrer quand eHe voudra et elle ne procédera qu'aux réintégra- 
Bons qu'elle estimera indispensables. 
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On faisait allusion tout à l'heure à certains savants authen- 
tiques dont il est très souhaitable pour le pays qu'ils rentrent 
dans l'administration parce qu'ils sont irremplaçables. Eh bien, 
le texte que je propose permettra à l'administration de réinté- 
grer des chercheurs de laboratoires ou des savaats qualifiés. 

D'autre part, je réserve les droits de la jeunesse des écoles 
en empêchant le recrutement de se tarir, 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Delbez fait dire au texte de M. Montillot, 
auquel vient s'ajouter son sous-amendement, ee qu'il ne dit pas. 

En effet, ce texte porte : « Les fonctionnaires. seront de pein 
droit réintégrés, en position de disponibilité dans les fonctions 
qu'ils occupaient... » (...) « Hs pourront être remis en activité 
lorsque se produiront des Vacances. ». 

Je crois qu'il y à des règles à observer. Les fonctionnaires 
élant de plein droit réintégrés, lorsqu'une vacance se produira, 
il faudra bien que le poste devenu vacant leur soit attribué. 
S:non, ils adresseront un recours au conseil d'Etat. 


M. Louis Belbez. Je ne pense pas, monsieur le rapporteur. 

H est entendu que ces fonctionnaires seront de plein droîft 
réintégrés en position de disponibilité, mais ils ne « pourront » 
être réintégrés en position d'activité ou de détachement que 
lorsqu'il y aura une vacance. Je dis bien « pourront ». C'est 
donc une faculté qui est hissée à l'administration. 


M. le rapporteur. Lor-qu'il y aura des vacances, l'administra- 
tion sera bel et bien obligée de les réintégrer. Ne pariez done 
pas de facuité. 

M. Louis Delbez. Si ! Je ne dis pas que ces fonctionnaires 
« seront » mais « pourront » tre remis en activité lorsque des 
vacances se produiront. 


Le verbe « pouvoir » a un sens très met, me semble-t-il. 
’ 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je demande à l’Assemblée nationale 
de bien vonoir repousser l'amendement de M. Monti.lot, méme 
modifié par M. pelbez. 

J'entends bien que c'est la menace de l'article 48 qu'on a 
redoutée dans cette affaire et qui a incité M. Moatillot à propo- 
ser une seconde rédaction de son amendement et M. Delbez 
à venir à son secours pour lui éviter de subir la guillotine. 

Or, quand on relit le texte auquel on aboutit, on s'apercoit 
que c’est un salut de l'épée à des gens que l’on veut secourir 
et à qui, en fait, on n'apporte aucun secours, 

En outre, ce texte va introduire dans la loi, sous le même 
article, deux notions contradictoires: la réintégration de plein 
droit dans le premier alinéa, la possibilité de remise en acti- 
vité dans le second, si bien que ce qui vaut dans le premier 
alinéa, c'est le fonctionnement du second alinéa! 

Vous savez bien, étant donné les arguments très valables que 
M. le rapporteur vous à opposés et ceux que ne manquerait 
pas de vous présenter mon collègue, M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique, qui est à mes côtés, que pratiquement, 
ce texte ne recevra pas d'application. 

Nous. nous trouvons dans une situation difficile. Peut-être 
avez-vous raison. Sans doute, y a-t-il des injustices à réparer. 
Mais le temps a passé et les blessures se sont cicatrisées. 

Aujourd'hui, toute une jeunesse attend, impatiente, d'entrer 
dans la fonction publique. Toute une jeunesse est entrée dans 
la fonctien publique et attend son avancement. Si elle décou- 
rage les jeunes en retardant leur avancement par des disposi- 
tions législatives d'un caractère par trop impératif, l’Assemblée 
accomplira à mon sens une mauvaise action à l'égard de Fen- 
semble de l'administration. 

Si c'est une simple faculté que vous laissez à des hommes 
qui ont la pensée que je viens d'exprimer, à savoir 
qu'il ne faut pas ourager les jeunes hommes qui peuvent 
entrer ou qui se trouvent déjà dans la fonetion publique, vous 

En US éme à l'A mblée à 1 

con nce, Ra ’Asse e de repousser le 
texte qui lui est présenté. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giaflerri. 


M. de Moroe-Giafierri. Mes chers collègues, ce n'est pas un 
geste inefficace qui vous est L 

Comment se résume la situation ? Voilà une catégorie de 
fonctionnaires n'ayant commis aucun faute par h — 
c'est la supposition que nous faisons — et qui jusqu’à présent 
sont exclus. Eh bien! si vous votez le texte de nos ègues, 
M. Montillot et M. Delbez, il ne seront plus exclus. 

Ce n’est qu’une possibi:ité, mais c'est déjà quelque chose. Ce 


q - 
sera, en outre, pour eux, une zéhabilitation morale qu'ils pe 
jugeront pas superflue. 


M. Louis Belhez. Et c'est l'achèvement de l'œuvre de récon- 
ciliation, que nous demandons. 
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M. le rapporteur. la possibilité visée par votre texte existe 
deja: le Gouvernement à toujours le droit de réintégrer un 
fonchonnaire 

M. le président. Ia parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard, Les arguments de M. le garde des sceaux 
he m'ont pas du tout convaincu. I a parlé de « salut de l'épée ». 
Le salut de l'éepee c'est hel et bien le texte que propose la 
cotmission, car Famniste admimstraluive qu'on nous offre c'est 
Il CŒquin illent de zéro, Prat que invht elle mn apportera aucun 


resultat ; 
M. le rapporteur. Mais si! Vous je savez bien. 


M. Pierre Guérard. |; faut se mettre à ‘a place d'un fonc- 
honnaire qui à été epureé à tort, I ÿ en a beaucoup, car nous 
né réconnaissons aux Cottuissions d'épuration aucun des droits 
qu'elles se sont arroges, Nous savons que ces Commissions 
d'épuration étaient mentes par des éléments communistes et 
que, par consequent, les décisions qu'elles ont prises sont 
IA 14 


Nous vous offrons aujourd'hui, monsieur le garde des sceaux, 


une faculté, Nous ne prévoyons pus une réintégration de droit, 
Ina miplement Ja possibilité pour l'administration de juger 
\ la mode de 19 et non « à la mode de 1945 », c'est-à-dire 
de juger comme on le fait dans une administration. 
Avant personne.lement appartenu à l'administration, je fais 
lance aux autorités administratives pour juger aujourd'hui 
i le fonctionnaire à été épuré à tort où à raison, 


C'est une possibilité que l'on vous utfre. Je vous demande 
de Ja saisir. 

On peut, évidemment, revoir les textes, fut-ce celui de M. Del- 
Lez, on peut mème rédiger un nouveau texte, Mais si vous ne 
donnez pas, aujourd'hui, à un fonctionnaire frappé injuste- 
ment et tout le monde s'accorde à le reconnaître, qu'il y a 
eu beaucoup de décisions injustes la possibilité d'être réin- 
tégré à plus ou moins brève échéance, je crois que les dispo- 
sitions du texte en discussion re'atives à l'épuration adminis- 


trative ne répondent absolument à rien, | 

Pour nous, nous entendons dégager notre responsabilité 
mor a si l'amnist'ie administrative n'est plus. suivant votre 
expression, que lt salut de l'épée 


M. Menri Lacaze. En vérité, vous ne voulez pas lutmnistie, 
vous voulez la réhabilitation! 


M. Louis Delbez. Xous 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. 


voulons la réconciliation. 


le rapporteur. Je voudrais rendre l'Assemblée attentive à 
conséquence de larticie 52, 
Cet article est ainsi rédigé : 
« L'amnistie n'entraine pas la réintégration dans les fonc- 
tions ou emplois publics, offices publics ou ministé- 
nes A 
M. Robert Montillot. Mais cel article 


M. le rapporteur. Cela veut dire par a contrario, que l'adminis- 
ration a toujours le droit de réintégrer un fonctionnaire si 
elle le juge utile, (Erclamations a droite.) 

L 


Mais c'est le droit commun! 

M. André Tourné. L'administration ne fait que cela. 

M. le rapporteur. Si les dispositions qui résultent des articles 
14, 14 bis et 13 ne vous donnent pas satisfaction, vous avez 
un moyen: votez la disjonction, Personnellement, je n'y ferai 
pas d'objection, étant donné le peu de cas que vous faites de 
nos efforts. 

M. le président. L'amendement de M. Montillot, complété par 
le sous-amendement de M. Delbez, est ainsi rédigé : 

« Insérer un article 13 bis ainsi conçu: 

« Les fonctionnaires, agents ou ouvriers des services publics 
ou concédés qui, sans avoir été frappés d'une condamnation 
énale, ont été révoqués par application des dispositions sur 

épuration, seront de plein droit réintégrés en position de 
disponibilité dans les fonctions qu'ils occupaient avant leur 
révocation, sur la demande qu'ils pourront en faire dans un 
lélai de trois mois à compter de la publication de la présente 
loi 

« Ils pourront être remis en activité lorsque se produiront 
des vacances correspondant aux postes qu'ils occupaient, dans 
l'ordre de leur ancienneté dans lesdits postes, et dans la 
mesure de la moitié des vacances à combler ». 

Je mets aux voix cet amendement. 

M. le garde des sceaux. Je demande le scrutin. 

M, le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 
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gradi s 


2 g'est pas voté! 


Les votes sont recueillis \ 
M. le président. lersonne lemande plus à voter 2. 
Le rutin e-t clos. 


UM, les secrétaires [ont le dé pouill ment des voles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrm 


tin : 
De O0 VOD is cnssectrivectote 615 
PANNE AO ssccscramuénesetistes + 8 


Pour l'adoption.........e. 215 
Contre ............ hosses 400 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Mignot a déposé un amendement tendant à insérer, dans 
l'article 15, avant les mots: « la promulgation », les mot 
« l'expiration du quatrième mois suivant... ». 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, pour une fois que 
la guillotine ne pourra jouer, j'espere que M. le garde des 
sceaux et M. le rapporteur accepteront mon amendement, 

M. le rapporteur, Ce texte est vicieux. 

M. André Mignot. Monsieur le rapporteur, c'est votre texte 
qui est vicieux. 

Le texte de l’article 15, en effet, est absolument inexplicite, 
IL rouvre le délai de recours contentieux. Qu'est-ce que ce délai 
de recours contentieux ? C'est ie délai normal de deux moi: 
Mais à partir de quelle date court-il? Ce texte ne parait pas 
clair du tout. 

Quant à moi, au lieu de dire que c'est à compter de Ja pro 
mulgation de la présente loi que ce délai de recours conten. 
tieux est rouvert, je propose qu'on précise que ce sera à 
l'expiration du quatrième mois suivant la promulgation de 
la présente loi. 

Je résous ainsi la première diffieuité résultant du manque 
de précision du texte. D'autre part, j'augmente Je délai. Fn 
tout cas, je précise les délais successifs qui peuvent intervenir 
Eutin, je laisse la faculté d'une mesure amiable avant d'obli 
ger l'intéresié à saisir le conseil d'Etat. 

Ainsi, j'allège la tâche de cette haute juridiction, car je 
pense que les personnes habilitées à prendre des mesures 
administratives à l'égard de ces fonctionnaires épurés pourront, 
dans bien des cas, arranger les choses et dispenser l'intéressé 
d'un recours contentieux. 

J'entends bien que « nul n’est censé ignorer la loi », mais 
je crains que les intéressés ne comprennent mal ce texte, qu'ils 
ne laissent passer le délai de deux mois et qu'ils ne soient 
de nouveau forclos. 

La mesure que je propose élargit les possibilités de recours, 
en ce sens qu'elle permet d'abord un recours gracieux avant 
de songer au recours contentieux. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je vais demander à M. Mignot de retirer 
son amendement, car, s’il le maintenait, il serait certainement 
voté par nos collègues communistes et par nos collègues socia- 
listes. 
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Sur divers bancs à droite. Cela n'est pas une raison! 


M. le rapporteur. Si j'ai bien compris, l'amendement irait 
certainement à l'encontre des intentions de M. Mignot: au 
lieu d'ajouter quatre mois au délai normal, on retarderait sim- 
plement de quatre mois la réouverture du recours conten- 
lieux. 

M. André Mignot. Parfaitement ! 

M. le rapporteur. Est-ce là ce que vous voulez ? 

M. André Mignot. Exactement ! 

M. le rapporteur. Je m'excuse, mais je n'avais pas très bien 
saisi le sens de votre amendement, À 

Vous voulez qu'il y ait un temps mort de quatre mois pen- 
dant lequel les intéressés pourront réfléchir ? 

M. André Mignot. Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre, monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Volontiers. 

M. André Mignot. Je désire, toujours dans le même esprit 
de conciliation, que la plupart des cas puissent être réglés à 
l'amiable avec l'autorité administrative compétente, sans que 
l'on soit obligé d'inviter l'intéressé à saisir le Conseil d'Etat et 
à encombrer cette haute juridiction. 

M. le rapporteur. Vous l’empêcherez précisément, pendant 
ces quatre mois, d'introduire le recours gracieux. 

M. André Mignot. Les intéressés attendent depuis sept ou huit 
ans, ils accepteront d'attendre encore quatre mois pour aboutir 
à l'amiable. 

M. le rapporteur. Monsieur Mignot, pendant ces quatre mo, 
les intéressés ne pourront introduire de recours gracieux. 

M. André Mignot. Non, monsieur le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Si, monsieur Mignot. | 

Je rappelle à M. Mignot les principes élémentaires suivants. 

Le recours contentieux est normalement de deux mois. Pen- 
dant ces deux mois, on a le choix entre le recours gracieux et 
le recours contentieux. Si l'on use de la voie gracieuse pendant 
le délai de deux mois, un délai de mg mois s'ouvre pendant 
lequel l'administration peut répondre par oui ou par non. 

Si l'administration n'a pas répondu au bout de quatre mois, 
un nouveau délai de deux mois est rouvert pendant lequel le 
recours contentieux doit être formé. 

Je désirerais savoir exactement ce que veux M. Mignot. 

l'endant les quatre premiers mois, le délai étant ouvert, les 
intéressés pourront former leurs recours gracieux. Puis, si le 
recours gracieux est rejeté, il pourront se pourvoir devant les 
juridictions contentieuses. 

si votre amendement était voté, monsieur Mignot, pendant 
quatre mois aucun recours, ni gracieux, ni contentieux, ne 
pourrait être formé, et c'est seulement après l'expiration d'un 
délai de quatre mois que le délai normal du recours conten- 
tieux pourrait jouer. | 

IL est inutile d'obliger les intéressés à attend'e quatre mois. 
C'est la raison pour laquelle je demande à :’Assemblée de 
repousser l'amendement, Nous avions, d’ailleurs, dit tout cela 
en commission. Mais monsieur Mignot ne veut pas nous 
er tendre... 

M. André Mignot. Monsieur le rapporteur, depuis que je vous 
ait dit que l’article 14, dans je premier texte rédigé + vos 
soins, ne correspondait pas à ce qui avait élé voté par la com- 
mission, vous semblez trouver que tout ce que je propose est 
iilicule, Or, votre article 15 n'est pas clair, 

M. le rapporteur. l'our vous. 

M. André Mignot. Je désire, avant d'obliger l'intéressé à faire 

\ recours contentieux, essayer de trouver une solution 
amiable. Cela me parait logique. 

L'article 13 dispose : 

« Le délai de recours contentieux est rouvert à compter de 
Ja promulgation de la présen'e loi... » 

Vous ne me ferez pas croir: que ce délai va courir après le 
Iecou;s gracieux. 

M. le rapport®ur. Mais si! Demandez-le à un professeur de 
droit. 

M. André Mignot. Le recours gracieux est toujours possible. 
IL n'est pas besoin de rouvrir un délai, 

Le recours contentieux revét un caractère spécial et néces- 
gile un délai spécial. 

M. Jacques Fonlupt-Ésperaber. 11 n'est possible que sur une 
décision, 

M. André Mignot. \ous dites ai n'est possible 
une décision, bien entendu, Mais 
sion ou le recours sera-t-il :égularisé contre l’ancienne ? 

D'après la rédaction de l’article 15 — j° la comprends mal 
et il est bon que M. le rapporteur donne des explications publi- 
ques, car s’il la comprend mal, d’autres pourront également la 
comprendre mal — je suppos: que le délai de recours conten- 
tieux va nécessiter d'abord une nouvelle décision. 

Je demande donc à M. le rapporteur de donner des éclaircis- 
sements à cet égard. 

M. le président. La parole st à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Que M. Migmot en soit persuadé nous 
estimons que son amendement est inspiré des meilleures rai- 
£on<, mais je partage l'opinion de M. le rapporteur. 

Je crois que si cet amendement est adopté, il aura pour seul 
cflet de mettre en difficulté ceux qui doivent bénéficier de ce 
texte. 

En effet, ce que M. le rapporteur vous a dit, monsieur Mignot, 
est parfaitement exact. Un recours gracieux est toujours pos- 
sible, La réponse à ce recours gracieux doit être faite dans les 
quatre mois et ce recours gracieux a pour effet de reporter le 
point de départ du délai du recours contentieux à la date de 
ia réponse faite par l'administration ou à l'expiration du délai 
de quatre mois. 


M. André Mignot. Si vous me donnez cette assurance, mon- 
sieur le garde des sceaux, je retire mon amendement. 


M. le garde des sceaux. Je vous la donne de la facon la plus 
formelle et en toute tranquillité. C'est pourquoi je vous demande 
de retirer votre amendement, 


M. André Mignot, Etant donné cette affirmation publique de 
M. le garde des sceaux, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Mignot es retiré, 

Je suis saisi d’un amendement £e MM. Valle et Pantaloni 
tendant, dans l'article 15, après les mots: « 6 décembre 1943 », 
à insérer les mots: « 7 janvier 1944 ». 

La parole est à M. Valle. 


ue sur 


audra-til une nouvelle déci-- 





M. Jules Valle. Les sanctions prises en vertu de l'ordonnance 
du 7 janvier 1944 ont été amnistiées par le nouvel article 14, 
lL est, par conséquent, normal que les personnes frappées en 
application de ce texte bénéficient des avantages accordés aux 
fonctionnaires qui ont été révoqués en application des dispo- 
sitions des ordonnances des 28 août 1913, 
27 juin 1944. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Valle a satisfaction. L'article 13 se refire 
aux dispositions de l'article 14. Or, l'article 14, dans sa nou- 
veille rédaction, vise expressément les dispositions de l'ordon- 
nance du 16 janvier 1944, Par conséquent, M. Valle peut retirer 
son amendement. - 

Je demande simplement à l'Assemblée d'accepter 
lice 15, la nouvelle rédaction suivante: 

« Le délai de recours contentieux est rouvert à compter de 
la promulgation de la présente loi au bénéfice des personnes 
frappées de sanctions en application des dispositions visées à 
l'article 14. » 

M. Jules Valle. J'à 


6 décembre 1945 et 


epte cette rédaction et je r4 


t ti ‘amen- 
dement. ; 
M. le président. L'amendement de MM. Valle et Pantaloni est 
retiré. 


MM. Valle et Pantaloni ont déposé un sutre amendement ten- 
dant à compléter in fine l'article 13 par les mots 

« et de celles qui ont été frappées de sanctions et de décisions 
n'ayant pas donné lieu au préalable à l'ouverture d'une proce- 
dure disciplinaire régulière à l'encontre des intéressés, » 

M. Jules Valle, Je retire également cet amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La commission propose, pour l'article 13, la no 
lion suivante : 

« Le délai de reccurs contentieux e% 7 uvert à inter la 
la promulgation de la présente loi au bénéfice des personnes 


> la . LU 
ive.le rédats 


frappées de sanctions, en appiication des dispositions visées 
à l'article 14. » 
M. Minjoz à présenté un amendement tendant à compléter 


cet article par les deux alinéas suivants: 

« Toutefois, les personnes qui ont occupé sous l'autorité du 
Gouvernement de Vichy l'une des fonctions prévues à l'ar. 
ticle 30 de la Constitution du 27 octobre 1946 et qui ont été 
l'objet d'une mesure d'épuration administrative qui a été 
rèvisée, ou annulée à Ja suite d'un recours contentieux, ne 
peuvent être réintégrées dans l’une des fonctions publiques sus- 
visées ou nommées à l’une de ces fonctions que sur avis con- 
forme d'un jury d'honneur attestant qu'elles ont effectivemen 
participé à la lutte contre l'ennemi et l'usurpateur. 

« Le jury d'honneur, présidé par le vice-président du ronseil 
d'Etat, comprend six pe"sonnalités désignées par le président 
de la République, L'appréciation et la qualification des faits par 
le jury d'honneur sont souveraines. Ses décisions peuvent faire 
l'objet d'un recours en cassation pour violation de la loi devant 
le conseil d'Etat. » 

La parole est à M. Minjoz. 


M, Jean Minjoz. Par cet amendement, nous désirons attirer 
l'attention de l’Assemblée nationale sur le cas particulier de 
hauts fonctionnaires du Gouvernement de fait, ceux qui, sous 
l'autorité de ce Gouvernement, ont occupé les fonctions publi- 
ques les plus importantes que la Constitution du 27 octobre 
1946 réserve à la nomination du président de la République, 
c'est-à-dire notamment les conseillers d'Etat, les ambassadeurs, 
les recteurs des universités, les préfets, les directeurs des admi- 
nistrations centrales des ministères, les officiers généraux et les 
gouverneurs des colonies et représentants du Gouvernement 
dans les territoires d'outre-mer. 

La question se pose de savoir si de tels hommes, ayant fait 
l'objet de mesures d'épuration, peuvent bénéficier des mêmes 
dispositions bienveiillantes que les fonctionnaires d'un rang 
moins élevé. 

Nous ne le pensons pas. En effet, si la réintégration de fonc- 
tionnaires subalternes ne présente pas de graves inconvénients, 
celle des hauts fonctionnaires du Gouvernement de fait pose un 

roblème administratif et politique. Le retour de ces personnes 
à des postes de premier plan constitue une menacz redoutable 

our la République et la nation. Leur loyalisme est suspect et 

l'autorité morale qui s'attache à leur fonction risque d’en être 
altérée au moins au point de compromettre le prestige et l’effi- 
cacité même de ces fonctions. 

Si la mesure d'épuration dont ils ont fait l’objet est revisée 
ou annulée à la suite d’un recours contentieux, cela signifie 
seulement qu'il n’a pu être prouvé que les intéressés aient 


accompli des actes de collaboration avec l'ennemi. Or, lorsqu'il 
s'agit de hauts fenctionnaires, la République est en droit d'exi- 
ger une attitude qui ne soit pas purement négative. Il faut 
encore que ces hommes apportent la preuve qu'ils ont effective 
ment participé à la lutte contre l'ennemi et l'usurpateur. S'ils 








1758 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 10 MARS 1953 








se sont bornés à percevonr les traitements élevés que leur ser- 
vait le Gouvernement de fait, ce sont des parasites ou des disci- 
ples de Tartuffe dont la République n'a nul besoin, Au contraire, 
si d'épuration qui les a frappés a élé provoquée par des jalou- 
sies où des cabales et qu'ils établissent avoir prit part à la lutte 
contre l'ennemi et le Gouvernement de Vichy, leur réintégra- 
lion sera prononcée, 

Pous slatuer sur la valeur de cette preuve, nous proposons 
l'institution d'un jury d'honneur, présidé par le vice-président 
du Conseil d'Elat, assisté de six personnalités désignées par le 
Président de Ja République, puisque c'est le Président de Ja 
République qui est investi du droit de nommer aux fonctions 
publiques en question. 

lelles sont les disposition 
devant vous, 

Vous le voyez, il tient compte des cas dans lesquels les mesu- 
re: d'épuration ont pû étre prises à tort, mais il demande que, 

les intéressés Fssent preuve de leur lutle contre 
contre le Gouvernement de fait. 


de l'amendement que je défends 


dans ee | 
l'ennennu et 

M. le président. Là paro'e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. la commission a le regret de repousser 
l'amendement de M. Minjoz qui aboutirait, s'il était adopté, à 
des conséquences ua peu partiwulières, 

Un haut fonctionnaire à été épuré. Il se des devant le 
Conseil d'Ftat parce qu'il s'estime victime d'une injustice. Le 
Conseil d'Etat Jui donne raison: c'est un foncticnnaire irrépro- 
chable qui a été injustement frappé 


Ce fonctonnaire normaiement, doit être réintégré, puisqu'on 
lui x rendu justice, 
M. Minjoz vous propose la procédure suivante : 


Le Conseil d'Etat s'étant prenoncé en faveur du fonctionnaire 
et avant déclaré qu'il était irréprochabl 

M. Jean Minjoz. Le C@mscil d'Etat n'a pas du toat décidé cela. 

M. le rapporteur. Je formule une hypothèse. 

M. Jean Minjoz. \ou: cho 

M. le rapporteur, Je choisis une hypothèse normale, celle d'un 
recours contentieux qui peut avoir été formé par ua fonction- 
naire qui s'estimait injustement frappé. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, lilégilement frappé, ce n'est 
Jr 1 te chose. 

M. le rapporteur. légalement frap 6. Le conseil d'Etat Jui 
à donné raison. I s'agit donc bien d'un fonctionnaire légale- 
ment irréprochable. Vous allez l'obliger à comparaître devant 
un jury d'honneur, deuxième juridiction, qui se substituera ou 
sé superposera an conseil d'Etat, Je voudrais bien savoir ce 
qu'en pense M. Fonlupt E-peraber. 

M. Jacques Fonlupt Esperaber. Je 
trompez. 

M. le rapporteur. Puis, quand le jury d'honneur se sera pro- 
noncé, monsieur Fonlupt-Esperaber, il y aura encore possibilité 
de recours au conseil d'Etat p ur savoir si le jury d'honneur 
a statué d'une facon convena À ; 

Je pense que celle procédure est un peu compliquée, même 
pour un conseiller d'Etat. 


M. le président, La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Espéraber. Puisque vous me mel'ez en 
cause, voici ce que je pense. 

M. le rapporteur, Je le fais très amicalement et très respec- 
lueusementi, 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, Si le conseil d'Etat à annulé 
nne décision c'est le plus souvent pour une question de forme. 
Lorsque l'annulation est prononcée aucun gouvernement, fort 
heureusement n'est forcé de réintégrer le fonctionnaire. 1 y 
a d'autres moyens de lui donner satisfaction et il est très heu- 
reux que le Gouvernement, dans certains cas, oppose quelque 
résistance, car on peut avoir kHgalement raison el ne pas avoir 
moralement raison. Cela dit je voterai contre l'amendement de 
M. Minjoz (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je désire simplement, sans faire allusion à 
aucune personnalité, évoquer le cas de hauts fonctionnaires — 
vous en connaissez tous — qui ont fait l'objet de décisions 
favorables du conseil d'Etat qui à annulé ou cassé des arrêts, 
avec raison, parce que par exemple, on n'avait pas observé 
les droits de la défense ou parce ne n'avait pas suivi secru- 
puleusement les règles administratives en la matière. Jusqu'à 
résent, les différents gouvernements qui se sont succédé ne 
es ont pour aulant réintégrés. 

M. Fonlupt-Esperaber ne veut pas voler mon amendement, 
mais je pense que certains incidents ne se seraient y 1 
duits si un jury d'honneur, tel que je l'ai prévu, avait existé, 


sissez une hypothèse. 


pense que vous vous 


ne, 


ce qui aurait évilé des situations bien pénibles. 
M. Menri Lacaze. Qu'en pense le Gouvernement ? 





M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse l'amen« 
dement de M. Minjoz non seulemeut pour les raisons indiquees 
ee M. le rapporteur, mais encore parce que, jusqu'à présent, 
es décisions prises par le conseil d'Etat ont amené des réinté« 
grations, sons réunion d'un jury d'honneur, 

Si vous voliez celle disposition, en rouvrant un recours 
contentieux à des fonctionnaires se trouvant dans cette situa- 
tion, vous leur opposeriez un double obstacle, celui du recours 
contentieux et celui du jury d'honneur, 

L'Assemblée n'a pas l'intention de revenir à ces formes de 
juridictions ou de semi-juridictions d'exception. I! faut revenir 
au droit commun. Rendons au conseil d'Etat, d'une part, au 
Gouvernement, d'autre part, ce qui leur appartient respective 
ment, sans alourdir la tâche de Ton ou de l’autre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mirijoz, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adojté.) 


M. le président. M. Bruvyneel a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article 45 par un nouvel alinéa ainsi concu : 

« IL en sera de même pour les fonctionnaires civils ou mili- 
laires qui ont été démis de leurs fonctions et privés de leurs 
droits par sanctions administratives, mesures disciplinaires ou 
autres, pris à leur encontre en raison de Jeur attitude, anté« 
rieurement à Ja publication des ordonnances des 26 août 1943, 
6 décembre 1943 et 27 juin 1M4 relatives à l'épuration admi- 
nistrative. » 

M. le rapporteur. Mon-ieur le président, cet amendement 
est satisfait par la nouvelle rédaction de l'article 15 qui fait 
référence à l'article 14. 

M. Jacques Isorni. M. Bruvnee! m'avait chargé de déferdre 
cet amendement, Pu'squ'il est satisfait, je le retire. 

M. le président. L'amendement cst retiré. 

Je mets aux voix l’article 15 dans la nouvelle rédaction pros 
posée par la commission. : 

« Le délai de recours contentieux est rouvert à compter de 14 

romulgation de la présente loi au bénéfice des personnes 

rappées de sanclions en application des dispositions visées à 
l'article 14 ». 

Mme Alice Sportisse. Nou: demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillemen du serutinf 


4 hs. PPT POP NUME T 616 
DONNE DIDIER cc urñonesteneuet 309 
Pour l'adoption .......... 410 
COS scsi néssssetcéle: CR 


L'Assemblée nationale a adopté, 
[Article 14 bis (suite).] 
M. le t. Voici, après vérification, le résultat dif 


dépouillement du serutin sur l'amendement de M. Minjoz ten« 
dant à :a suppression de l'article 14 bis: 


Nombre des votants.......... sep glisse cu 613 
DIE MMS ss covséssttsscusedoscet OS 
Pour l'adoption .......... 277 


Ed - paca gives SE 


L'Assenblée nationale n'a pas adopté 

Je rappelle que l'article 14 bis est ainsi rédigé: 

« Art. 14 bis. — Sans préjudice des dispositions de l'article 13 
de la loi du 5 janvier 1951, les fonctionna civils ou militaires 
ayant fait l’objet de révocation avec ou sans pension par appli- 
cation des ordonnances des 18 août 1943, 6 décembre 1943 et 
27 juin 1944, auront droit à une retraite pro nelle à jouis- 
sance immédiate calculée dans les conditions prévues par 
l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative à la mise à la retraite 
d'office des fonctionnaires. 

« Les pensions seront liquidées sur la base des situations 
acquises par les intéressés au moment de la liquidation de la 
retraite € ndront eflet pour compter du 1#* janvier 113. 

« Pendant un délai de six mois À compter de la promulgation 
de la présente loi, sont relevés de la forelusion les fonetion- 
naires ou agents qui, frappés au titre de l'épuration adminis- 
trative en vertu des ordonnances susvisées, ont laissé prescrire 
leurs droits à pension ou à remboursement de retenues pour 
pension. Les dispositions du présent article sont applicables de 
plein droit aux fonctionnaires, agents ou ouvriers des collec- 

















uvilés et services publics, quel que 


soit le mode d'exploitation 
le ces services, frappés au titre de l'épuration adminisirative, 
et qui sont tributaires de régimes spéciaux de retraite », 

M. Meck, Albert Schmitt et Schaff ont déposé un amende- 
ment tendant, dans le premier alinéa de l'article 14 bis, après 
les mots: « Sans préjudice des dispositions de l'article 17 de la 
loi du à janvier 1951 », à intercaler :es mots: « … dont l'in- 
terpretation ne pourra en aueun cas êlre différente de cel.e 
adoptée par les administrations de l'Elat pour l'ouverture du 
droit à pension ». 

La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. L'un des textes interprétatifs de la loi d’am- 
nistie du 5 janvier 1951, à savoir la circulaire du 10 janvier 1952, 
tpule que les fonctionnaires de l'Etat peuvent prétendre à 
une pension de retraite proportionnelle ou d'ancienneté à la 
condition d'avoir rempli, au moment où la révocation sans pen- 
est intervenue, la condition d'âge, cinquante-cinq ou 
soixante ans de services, vingt-cinq ou trente ans. 

En ce qui concerne les agents et ouvriers des collectivités 
lucales et des établissements publics, Jes textes interprélatifs en 
question se bornent, par contre, à rappeler l'application des 
statuts particuliers pour déterminer le droit à pension. 

Aussi, les collectivités et les établi-sements publics ont-ils 
souvent opposé une fin de non-recevoir aux demandes de 
retraite des agents qui ne réunissaient pas à la fois la condition 
d'ige et la condition de services. 

De cette manière, tous les fonctionnaires de l'Etat qui avaient 
satisfait à l’une ou l’autre des conditions exigées jouissent, 
depuis le 8 janvier 1951, de leurs retrailes en tant que les peines 
afflictives ou infâmantes qu'ils avaient €ventuellement encou- 
rues sont venues à expiration ou ont été amnistiées, 

Les agents et ouvriers des collectivités locales et des établis- 
sements publics, déjà exclus en partie du bénéfice de l’article 17 


sIon 


de la loi d’amnistie du 5 janvier 1951, bien que remplissant en : 


l'occurrence l’une ou l’autre des conditions imposées aux fonc- 
tionnaires de l'Etat, subiraient un nouveau préjudice si le texte 
actuel de article 14 bis n'était pas adapté à leur situation parti- 
culière. 

IL suffirait, en eet, d'une simple condamnation à cinq, dix 
ou quinze ans de dégradation nationale, pe amnistiée, pour 
que ces agents ne puissent bénéficier de la retraite d’uffice 
prévue à l’article 14 bis, alors que les fonctionnaires de l'Etat 
-u<visés, même s'ils ont été condamnés à des peines de réclu- 
sion ou de travaux forcés, peines purgées ou amnistiées ensuite, 
jouissent de leurs retraites depuis le 8 janvier 1951 en raison de 
icur âge ou de la durée des services exigés pour ouvrir doit à 
pension. 

Pour éviter une telle disparité résultant des modes différents 
d'appication d'un mème texte, il paraît indispensable de vro- 

der à un alignement judicieux, comme le ministère de l'inté- 
rieur l'avait, d’ailleur*, suggéré aux collectivités locales et éta- 
llissements publics, Un tel alignement apparaît d'autant plus 
‘quitable que lesdits collectivités et établissements n'ont pas 
toujours suivi l'exemple donné par l'Etat qui, pour la période 
antérieure au 8 janvier 1951, avait institué l'octroi de pensions 
de réversion au profit des conjointes et enfants mineurs des 
azents révoqués sans pension. 

Je rappelle qu'à l'occasion de la discussion de ja loi d’amnistie 
du 5 janvier 1951, nous avions déjà soulevé, par des amende- 
Iments, cette même question. Elie est restée pendant de longs 
Iuois sans solulion, jusqu'à ce qu'’ait paru le décret d’adminis- 
tration publique prévu par ja loi, et pour beaucoup de cas, 
dans les co:lectivités locales, notamment, el'e n'est toujours pas 
regiée. 

IL v a là une disparité injuste entre le sort des fonctionnaires 
de l'Etat et celui des agents des collectivités locales, injustice à 
liquelle il faut remédier. ë 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. Les dispositions que M. Meck nous demande 
d'introduire dans l'article 14 bis sont que'que peu imprécises, et 
par conséquent difficilement applicables. 

Pour ne pas alourdir le texte par une disposition qui serait 
d'ailleurs sans efficacité, je demande à M. Meck de retirer son 
“nendement. Peut-être M. le garde des sceaux pourrait-il s’en- 
sager à ce que les mesures proposées par notre collègue soient 
rapidement mises en application ? Je crois que c'est la seule 
position que l’on puisse prendre à l'égard de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je partage le sentiment de M. le rap- 
_ ee et demande à M Meck de bien vouloir retirer son amen- 
dement, 
_Je prends l'engagement d'insister auprès de M. le ministre des 
linances et de M. le ministre de l’intérieur pour qu'une identique 
‘pplication du texte visé soit faite dans tous les cas, mais j’in- 

ste d'autant plus auprès de M. Meek pour qu'il retire son amen- 
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dement que s’il était maintenu et adopté, non seulement il 
serait sans grande portée, mais il viendrait alourdir l'œuvre au 
législateur qui, dans une certaine mesure empièlerait sur Jes 
droits du tribunal administratif qu'est le conseil d'Etat, dont la 
liberté d'appréciation doit toujours rester totale dans linterpre- 
lation d'un texte. 

M. le président. [La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Je retirerais volontiers mon amendement sf, 
lorsque nous avons voté la loi d'amnistie de 1451, nous ne 
uous élions pas trouvés dans la même siluation, 

Nous avions reçu les mêmes promesses de là part 


lu Gou- 


vernerment, mais par la suite elles n'ont pas toujours été 
tenues. Mon texte est clair maintenant, à la lumiere de ‘inter- 
prétation que j'en ai donnée, et c'est la raison pour liquelle 


je maintiens mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. Rosenblatt, contre l'amen- 
dement, 

M. Marcel Rosenblatt. L'appli ation de Ja loi de 1951 à suscité 
un très grand mécontentement dans les municipalités de noire 
region. 

Il y a quinze jours, le conseil municipal de Strasbourg, una- 
nime, des R. P. F. aux S. F, I 0, et aux communistes, a donné 
mandat au maire Frey, membre du KR. P. F., de soutenir uu 
procès contre un fonctionnaire qui demande un million de 
dommages et intérêts, en application de Ja Joi de 1951. 

Effectivement, de vives protestations se sont élevées au sein 
du conseil municipal de Strasbourg, car l'application de la 
loi de 1951 coûte treize millions à la ville de Strasbourg. J'ai 
ici le procès-verbal du conseil municipal dans lequel je His les 
déclarations faites par l'adjoint au maire, M. HRadius, sénateur 
R. P. F., et qui mentionne qu'en raison de la rétroactivité de 
la loi jusqu’au mois de juillet 1951, sa répereussion financiere 
a été chiffrée pour les années 1951 et 1952 à 13.700.000 francs, 
qui doivent être portés à la charge du budget supplémentaire 

e 1952. 

lei, le groupe du R. P. F, vote l'amnistie, mais au conseil 
municipal de Strasbourg, les membres du R. P, F, y sont 
hostiles. 

L'amendement de M. Meck aggravera encore cetle situation, 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de voter contre 
l'amendement, et par scrutin. 


M. le président. Là parole est à M. Meck, 


M. Henri Meck. Je retire mon amendement, la queslion devant 
être 2 ms tout à l'heure par un amendement de mon collègue, 
M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Daniel Mayer. M. Rosenblalt vous a convaincu ! (Rires) 


M. Henri Meck. Je ne veux pas entrer dans le détail. S'il 
y a une loi, e!le est valable pour tous; on ss pas légiférer 
de façon différente pour chaque commune. Mais ceux qui ont 
volé au Parlement la ki d'amnistie et qui, au conseil muni- 
cipal de Strasbourg ont eu une autre attitude, ne me semblent 
pas être tout à fait logiques avec eux-mêmes, 

M. le président. L'amendement de M. Meck est reliré. 

M. Maurice Grimaud a déposé un amendement qui tend, au 
début du premier alinéa de l'article 14 bis, après les mots: 
« les fonctionnaires », à intercaler les mots: « et agents ». 

La parole est à M. Grimaud, 

M. Maurice Grimaud. C'est une simple précision que je désire 
voir apporter au texte, de façon que soient implicitement visées 
par l'article 14 bis toutes les catégories de fonctionnaires et 
d'agents, y compris les sous-officiers et les employés civils de 
l'administration militaire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. i'amendement de M. Grimaud n'aboutirait 
qu'à alourdir le texte, sans l'améliorer. : 

A l'alinéa 1°, sont visés « les fonctionnaires civils et mili- 
aires », Par conséquent, tous les fonctionnaires civils et 
militaires entrent dans le cadre de l’article 14 bis, et le dernier 
alinéa dispose : 

« Les dispositions du présent article sont applicables de 
plein droit aux fonctionnaires, agents ou. ouvriers des collec- 
livités et services publics, » Les agents sont donc également 
visés dans l'article 14 bis, et l'amendement de M. Grimaud 
me paraît sans objet. 

M. le président. La parole est à M. Grimaud. 

À Grimaud. Au troisième alinéa, il est question des 
agents relevés de la forclusion. S'il est nécessaire de mention- 
ner les.agents à cet alinéa, pourquoi ne serait-il pas préférable 
de le faire aussi à l'alinéa premier, de manière à éviter toute 
incertitude par suite d'une disparité de rédaction entre les deux 
alinéas ? 


M. le rapporteur. Je vous renvoie la balle: on pourrait tout 
M bien supprimer les mots « où agents » dans le troisième 
alinéa, 
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M. Maurice Grimaud. Cetle précision est de tradition en 
pareille matière. Je crois qu'il vaut mieux l'indiquer, puisqu'on 
à l'habitude de l'introduire dans des textes semblables. 

M. le rapporteur. Je m'en remets à l'Assemblée. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gri- 
Jiatul 





(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. M. Fonlupt-Esperaber a présenté un amen- 


dement tendant, dans le premier alinéa de l'article 14 rs, 
après les mots: « les fonctionnaires civils ou militaires avant 
fait l'objet de révocation avec ou sans pension », à intervaiel 
les mots ou places en position de disponibilité ». 

M. le rapporteur. la nouvelle rédaction de l'article 14 doit 
vous donner satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M, jacques Fonlupt-Esperaber. J'ai eu la bonne fortune 


d'obtenir l'assurance de M. le ministre du budget qu'il acceptait 


cette adjonction 

Je m'explique sur deux points. Il est arrivé — les cas ne 
sont pas mbhreux, Inais J'en Conhais quelques-uns que 
des fonctionnaires révoqués sans pension, et imjustement reévo- 
qu 


M. le garde des sceaux. Nous sommes d'ac 

Gouvernement 44 ep'e l'amendeime] 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. |! est un deuxième point sur 
lequel je veux in expliquer, 


J' l ie que, d'une facon générale, il est préférable al'em 
ployer les termes exacts, Or vous parlez de fonctionnaires 
évincés d'un service publie, Est évinci du service public un 
fonctionnaire mis i la retraite d'office, Un fonctionnaire placé 


en d pond ité n'est pas évincé du service pubiie ; 1 se 
trouve dans une position particulière, mais à l'intérieur du 
service plie 

Je savais que nous étions d'accord sur le fond, mais comme 
l'expre-sion employée par vous ne couvre pas expressément 
le cas visé, je demande que, dans le premier alinéa de l'arti- 
cle 14 bis, après les mots: les fonctionnaires civils ou mili- 


taires avant fait l'objet de révocation avec ou sans pension », 
soient intercalés les mots: « ou places en position de dispo- 
hibmtit à 

Je conna les situations cruelles:; je pense notamment à une 


femme qui a été révoquée sans pension après 24 ans et 6 mois 
de services. Des résistants du département ont protesté contre 
celle mesure manifestement excessive, 

On nous a fait la concession, six mois après, de la placer en 
disponibiité sans traitement, Si elle était restée révoquée, elle 
aurait une pension, Comme on 4“ usi de bienveillance à son 
égard et qu'on l'a mise en disponibilité, elle n'en aurait pas. 

Je remercie M. le garde des sceaux d'avoir bien voulu accep- 
ter mon amendement. 

M. le président. Je 
M. Fonlupt-Esperaber. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

(M. André Le Troquer remplace M. Fernand Bourom au fau- 

teuil de la présidence.) 


mels aux voix l'amendement de 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-president. 


M. le président. M. pm + Esperaber a déposé un autre 
amendement qui tend à completer in fine le premier alinéa de 
l'article 14 bis par la phrase suivante: 

« Le bénéfice de l'article 17 de la loi du 5 janvier 191 est 
étendu, par analogie aux règles suivies à l'égard des fonction- 
naires de l'Etat, aux agents, ouvriers, employés et membres, 
quelle que soit leur dénomination, des collectivités locales, des 


services publics et des organismes ou entreprises visés par l’ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du 27 juin 1944, qui remplissent l'une 


ou l'autre’des conditions d'âge ou de services prescrites par leur 
slalut particulier. » 

La parole est à M. Fonlupt-Esperaber 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Je liens à indiquer immédiate- 
ment que cet amendement est sans avcune espèce de répercus- 
sion sur les finances de l'Etat, ce qui consolerait évidemment, 
s'il était là, M. le ministre du budget. (Sourires.) 

Voici, mesdames, messieurs, comment se pose la question. 
Lorsque noue avons voté l'article 17 de la loi d'amnistie de 1951 

j'ai sous les veux le compte rendu des débats — nous 
avons entendu des di le votre prédécesseur au secré- 
tariat de la fonction publique, monsieur Gaillard — peut-être 
nous sommes d'ailleurs trompés, peut-être l’avons-nous 
compris avec trop de bienveillance — qui nous avaient fait 
penser que les mesures qu'on venait de voter seraient appli- 


larations 


nots 
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rémenmsns… 
cables aussi bien aux agents des services publics ou des colle 
tivités locales qu'aux fonctionnaires de l'Etat, 

Or, en réalité, les choses se sont passées tout autrement. 
L'Etat à exécuté très correctement et complètement ses oblis. 
tions, c'est-à-dire que les pensons ont été liquidées. Par contre 
es municipalités s y sont refusées, ce qui, évidemment, est co 
traire à l'équité, 1j se pose d’ailleurs, comme nous le verr 
tout à l'heure, une question qui est toute proche de celle 
celle de la pension de reversion aux femmes d'épurés, que 
Jjévoque lei parce qu'elle illustre celle qui fait L'objet de mon 
utmnernlement, 

Lorsque des veuves d'épurés ont demandé à bénéficier de à 
ps de séversion, les communes ont généralement refu... 

n contentieux <'est ouvert, et dans les contentieux que je cu 


hais, généralement en premiére instance — notamment devant 
le tribunal administratif de Strasbourg — les villes ont été co: 
damnées, 

Filles ont fait appel devant le conseil d'Etat, et un arrêt récent 


du 8 juillet dernier rappe:le que les juridictions n'ont pas qu 
lé pour élendre, par identité de motifs, l'application d'in 
texte à des cas que celui-ci n'a pas expressément prévus. PF. 
conséquent, l'arbiele 17 de Ja loi ae 1951 ne visant que les for.- 
Honnuires de l'Etat, 11 ne peut s'appliquer aux fonctionnaires 
de< collectivités, 

Je demande que cette lacune soit comblée, de telle facon que 
les fonctionnaires des collectivités locales, des services publ 
départementaux, par exemple, soient traités de Ja ménè 
manicre que les fonctionnaires de l'Etat. C'est le but de l'ame: 
dement que j'ai l'honneur de vous soumettre. 

M. Alphonse Denis. Combien ce:ia coûtera-t-il ? 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Cela ne coûtera rien à l'Ett, 
et c'est pour cette raison que l'article 48 du règ'ement n'est pas 
applicabie, 

Du reste, il y a une chose qu’o3 oublie trop facilement — et 
ce n'est pas vous qui devriez l'oublier — c'est qu'il y a nne 
différence considérab'e entre la confiscation dont est frappée, 
en cas de délit on de faute, la fortune pu et la confiscation 
d'une retraite qui e<t, en réalité, un salaire différé qu'il faut 
respecter. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Quel! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en rapporte à la sagesse 
de l'Assemblée. 

M. Alphonse Denis. Vous n'invoquez pas l'article 48 ? 

M. le rapporteur. |] ne s'applique pas. S'il s'appliquait, il 
aurait ete invoque. 

M. le président. Je mets aux voix | amendement de M. Fon- 
lupt-Esperaber. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Gautier a déposé un amendement qui tend 
à en le premier alinéa de l’article 14 bis par les mot: : 

« lorsque les intéressés réunissent les conditions d’ancier- 
nelé fixées par les textes portant codification du régime des 
retraites et pensions, » 

La parole est à M. Gautier. . 

M. André Gautier. Mesdames, messieur, nous avons dépo<é 
cet amendement à l'article 14 bis pour limiter l'application des 
mesures qu'il prévoit. 

Nous ne vou.ons pas que les «neiens collaborateurs puissent 
bénéticier d'un régime particulæ’. C'est la raison pour laque:ile 
notre amendement précise à la fin du premier alinéa: « … lor-- 
que les intéressés réunissent les conditions d'ancienneté fixées 
par les textes portant codification du régime des retraites et des 
pensions, » 

Nous demandons le scrutin sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Gautier est en contr1- 
diction avec les dispositions de i’ordonnance du 16 janvier 191. 

Nous avons fait référence aux dispositions de cette ordon- 
nance qui prévoit ja mise à la retraite d'office, c'est-à-dire l'or- 
troi d’une retraite proportionneile. 

Or, M. Gantier exig> aux termes de son amendement, que 
« les intéressés réunissent les conditions d'ancienneté fixée: par 
les textes portant codification du régime des retrailes et des 
pensions, » 

Je pense qu'il y a !à une contradiction qui m'autorise à vous 
demander de repousser l'amendement de M. Gautier. 

M. le président. Quel est l'avis dn Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse l'amen- 
dement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
tier, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


 — 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

le erutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
gcrut!n: 


artist 
Re bons sn . 308 


Pour l'adoption........... 
Contre ......soocscscoccoe 408 


Nombre des 
Majorité absolue...... 


l'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Meck, Aibert Schmitt et Schaff ont déposé un amende- 
ment tendant à insérer après le premier alinéa de l'article 
1: bis le nouvel alinéa suivant : 

Peuvent prétendre à la pension proportionnelle visée à 
l'alinéa 1e ou, s'il y a dieu, à une pension d'ancienneté, les 
azents mis à la dispombilité d'office par appiication des mèmes 
textes, s'ils n'ont pas été réintégrés dans leurs fonctions ou 
sie n'ont pas obtenu une pension de retraite, » 

La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Mon amendement vise les agents mis en 

d'sponibilité d'office et qui furent done moins rudement frap- 
pes que d'autres qui furent révoqués et qui jouissent pour- 
tiut de leur pension tandis que les agents mis en disponibilité 
ne bénéficient pas de cette libéralité, Si j'ai bien compris 
l'umendement de M. Fonupt-Esperaber, qui a été adopté, j'ai 
satisfaction, mais je voudrais que M. le rapporteur me le con- 
hirme 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je pensais que les dispositions de l’arti- 
c'e 15, nouvelle rédaction, donneraient sati<faction à nos col- 
Jeyues, car pour nous les mesures d'éviction de service compre- 
nant la mise en disponibilité d'office. Mais depus que 
M. Foulupt-Esperaber à convaincu l’Assemblée que celte mesure 
n'entrait pas dans le cadre des mesures d'éviction du service, 
je suis obligé de m'en rapporter à la sagesse de l’Assemblée. 

Je tiens cependant à faire des réserves, Le texte sur lequel 
nous allons nous prononcer va alourdir les dispositions de 
l'article 14 bis. C'est pourquoi je demande à l’Assembiée de 
relléchir avant de passer au vote. 

M. le président. Monsieur Meck, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Henri Meck. Oui, monsieur le président. 

M. le rapporteur. Je demande à M. Meck de ne pas main- 
tenir son amendement, car la mention des mesures d'éviction 
doit suftire, à mon sens. 


M. le président. Etant donné l'interprétation de M. le rap- 
porter, vous retirez sans doute votre amendement, monsieur 
Meck ? 

M. Henri Meck. Après les déclarations de M. le rapporteur et 
de M. le garde des Sceaux, puisque mon amendement est satis- 
fait par le texte amendé par M. Fonlupt-Esperaber, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Meck, Albert Schmitt et Schaff ont présenté un autre 
amendement tendant à rédiger comme suit le 2° alinéa de 
l'article 14 bis : . 

Les pensions liquidées sur la base des situations acquises 
par les intéressés au moment où la mesure d'épuration les a 
Jrappés, et compte tenu tant du statut particulier en vigueur 
à cette de que de la législation et de la réglementation ex 
\igueur lors de la promulgation de la présente loi prendront 
eflet du 1% janvier 1933 ». 

la parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Mon amendement vise la situation particu- 
lère d'employés de la S. N. C. F, dans les trois départements 
d'Alsace Lorraine, Le statut particulier en vigueur au moment 
Ce la sanction doit rester applicable. La S. N. C. F. a substitué 
au 1égime local le régime général des pensions pour les agents 
ei question. Cette mesure constitue à notre avis une illégalité. 
Lest pourquoi nous vous prions de préciser la question eu 
ü loptant le texte que je vous propose. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Je ne crois pas qu'il y ait licu d’opposer 
l'article 48 à cet amendement. 

, Toutefois, je ferai une objection de forme et demanderai 
à M. Meck de remplacer les mots: « au moment où la mesure 
{‘epuration les a frappés », par les mots: « au moment de 


li liquidation de la retraite », de facon que l’on puisse, le 
C1s échéant, tenir compte aux intéressés des années de service 


accomplies postérieurement aux mesures d'épuration. Je penss 
surtout aux années de service militaire. 

le présenterai ensuite une observation sur le fond. N est 
bien évident que, pour liquider la pension, on tient compte du 





statut particulier du fonctionnaire en cause et de la législation 
en vigueur au moment où la retraite est liquidée. Autrement 
dit, j° crois que l'amendement de M. Meck n'a pratiquement 
pas d'objet. J'aimerais avoir l'avis du Gouvernement à ce sujet. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. J'oppose l'article 48 à Famendement 
de M. Meck. 

M. Henri Dorey. Au nom de la commission des 
déclare que l'article 48 est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit, 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Pierre André, 
au nom de la commission des finances, saisie pour avis, et ten- 
dant, dans le deuxième alinéa de l'article 14 bis à substituer à 
la date du « 1% janvier 1953 » la date du « 1% janvier 1954 ». 

La parole est M, Dorevy. 

M. Henri Dorey. Mes chers collègues, la commission des 
finances dans sa majorité a donné un avis favorable au rapport 
de la commission de la justice et de législation, mais à Ja 
condition que les dispositions de l'article 1% bis ne prennent 
effet qu'au 1% janvier 1954. 

L'amendement de M. Pierre André, qu'il a d'ailleurs déposé 
au nom de la commission des finances, tend à subsütuer, dans 
le deuxième alinéa de l'article 14 bis, à la date du « 1% jan- 
vier 1953 », la date du « 1% janvier 1954 ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


finances, je 


M. le garde des sceaux. M. le ministre du budget a donné 
sou accord sur cet amendement, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 


André, accepté par la commission et le Gouvernement, 

L'amendement, mis aux voir, est wdopté.) ° 

M. le président. M. Minjoz a présenté un amendement ten- 
dant, à la tin du deuxième alinéa de l'article 14 bis, à substi- 
tuer aux mots: « du {* janvier 1953 », les mots: « de la pro- 
muilgation de la loi ». 

M. le rapporteur. Cet amendement est sans objet. 
le retire. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

MM. Meck, Albert Schmitt et Schaff ont déposé un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 14 bis: 

« Les dispositions du présent article sont applicables de 
plein droit à toutes les personnes et catégories de personnes, 
tributaires du régime général ou d'un régime spécial de 
retraite, telles qu'elles se trouvent énumérées à l'article 2 de 
l'ordonnance du 27 juin 1944 sur l’ épuration administrative. » 

La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Mon amendement tend, pour ne pas oublier 
une catégorie déterminée d'agents, à englober tous les cas envi- 
sagés par l’article 2 de l'ordonnance du 27 juin 1944. 

Il serait utile d'accepter la formule que je propose. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. L'imendement de M. Meck aurait eu ua 
intérèt si aous n'avions pas modifié le texte de l'article 14. 

Mais, étant donné les modifications apportées à cet article, 
monsieur Meck, je crois que votre amendement est sans objet. 

M. Henri Meck. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
M. Estèbe a 4 un amendement tendant, dans le qua- 
trième alinéa de l'article 14 bis, après les mots: « d'exploita- 


M. Minjoz 


tion de ces services » à intercaler les mots: « et aux mili- 
taires ». 

M. Jacques Isorni. Je relire cet amendement, monsieur le 
président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Delbez a déposé un amendement tendant à compléter le 
quatrième alinéa de l'article 14 bis par la phrase suivante: 

« Lorsque ces régimes spéciaux comportent, en sus des droits 
d'ordre pécuniaire, des avantages en nature, facilités de cir- 
culation par exemple, lesdits avantages sont restitués aux 
intéressés. » 

La parole est à M. Delbez. 


M. Louis Delbez. 11 s'agit d’une question d'intérêt mineur, 
mais je pense que rien n'est négligeable en matière de justice. 

Nous rétablissons les fonctionnaires épurés dans leurs droits à 
pension, ce qui s'entend au principal, bien entendu, droits de 
caractère pécuniaire. Mais il existe des régimes particuliers en 
inatière de pension qui comportent des avantages matériels, 
ar exemple l'existence d’une caisse de PSC des faci- 
ités de circulation sur les réseaux de la $, N. C, 
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Or, il se trouve qu'en vertu d'une interprétation respective rieurement à la date de la mesure qui les a atteints, seront, si 
de l'administration, lorsque, jusqu'à maintenant, des fonction- ce n'est déjà fait, reconnus et liquidés dans les conditions du 
haires épurés ont été rétablis dans leurs droils, ils ont bien régime de retraites auquel ils demeurent statutairement affiliés 
été rétablis dans leurs droits de caractere pécun'aire Mais pas à charge par eux de pourvoir au versement des retenues qu'ils 
di leurs avantages matériels. C'est ainsi que la S. N. C. F. auraient dù subir. » 
refuse encore des facilités de circulation à ces anciens fonction- La parole est à de Saivre, pour défendre cet amende- 
paires ment. 

. . , A 

Ainsi que M. Fonlupt-Esperaber le faisait remarquer tout à : 

d'he: e , traite 1! Ÿ jé“ ideau fait aux retr +: mais un M. Roger de Saivre. Pour défendre cet amendement, je vous 
LI L ! L «i ! LL t MU ! «! 1216 tr ' rs Li . < à £ 1 : sr * £ . ; 

salaire différé: elle a été acquise soit par un traitement jinsuf- lirai seulement Ja lettre qe je pr aujourd hui de la confc- 
tisanit soit pra Ut (aux super ur de cotisations à Ja retra te, dération generale des travailieurs chrétiens d Alger. 
h + ce ondit 0 qu l'on rende aux intéressés non seule- « À l'occasion du prochain débat sur l’amnistie, particulier 
ment | lroits pécuniaires mais encore les avantages matériels. ment en ce qui concerne l'épuration administrative, nous avons 


C'est pourquoi je vous propose d'ajouter à l'article 14 bus 


Ja mention suivante Lorsque ces régimes Spéciaux compor- 
tent, en sus des droits d'ordre pécumiaire, des avantages en 
nature, lesdits avantages sont restitués aux intéressés 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. J'oppose à cet amendement l'article 48 
du reglement, 

M. Menri Dorey. Au nom de la commission des finances je 
déclare que l'article 48 est applhitable, 

M. le président. La disjonction est de droit, 

En ce quence, l'amendement est Gisjoint. 

M. Fonlupt-Esperaber a déposé un amendement tendant à 
compléter l'article 14 bis par les dispositions suivantes : 

es avantscause de personnes faisant partie des catégories 

de personnel énumérées à l'article 2 de l'ordonnance du 27 juin 
1944 qui ont été l'objet, en application des textes sur l'épura- 
tion, soit d'une suspension de pension, soit d'une révocation 
si pei n, peuvent faire valoir leur droit à pension de rever- 
sibalite nformément aux dispositions de lordonnance du 
2 novembre 1943 et de la loi du 25 août 1947 relative l'une 
aux magistrat fonctionnaires et agents de l'Etat, l'autre aux 
magistrats, fonctionnaires et agents relevant du statut local d'Al- 
sacre et de Lorraine. Cette disposition est interprétatie. Les 
avantscause dont la demande de pension de reversibilité aurait 
donné heu antérieurement à une décision de rejet sont admis 


à renouveler leur requète , 

la parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesdimes, messieurs, je ne 
développerai pas longuement cet amendement, I fait un tout 
avec l'amendement numéro 336 que vous avez voté tout à 
l'heure 

En réalité, il s'agit des pensions de reversion dont j'ai parlé 
fl y a un instant, 1 y a des femmes d'épurés qui ont demandé à 
bénéficier de la pension de reversion ét auxquelles les com- 
unes ou les autres collectivités ont refusé ce droit. Il est même 
arrivé, dans un cas ou deux, qu'après avoir obtenu gain de 
cause en première instance, ces femines aient été déboutées en 


appel. J'entends qu'elles soient restitutes in integrum dans 
leurs droits 
IH n'est pas possible, lorsque le mari à fait 25 ou 30 ans 


de service et qu'il n'a pas en le temps 
art des fonctionnaires 
LA bénétice de la 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. la commission accepte l'amendement. 


M. le garde des sceaux. Au lieu de: « pension de réversibi- 
jite il faut sans doute lire : « pension de réversion ». 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Lien sûr! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amende- 
Bent. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fonlupt- 
Esperaber, modifié par Ja substitution du mot « réversion » au 
mot réversibhté 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Blachette, Jacques Chevallier, Marcel 
Ribere ont présenté un amendement tendant à 
compléter l'article 14 bis par les deux nouveaux alinéas sui- 
vants 

En Algérie 


c'est le cas de la plu- 
- de s'enrichir, de refuser à la femme 
pension, 


, Li 
| iterno À 


annulées et les intéressés rétablis dans 
l'intégralité leurs droits à compter de la date de cessation 
de pavement de leur traitement, les sanctions visées à l'article 
44 lorsqu'elles ont été prises à l'égard des fonctionnaires et 
agents subordonnés, motivées par des imputations ou des faits 
se rattachant à l'exercice habituel de la fonction ou de l'emploi, 
et se situant À une date antérieure du 8 novembre 1942. Toute- 
fois, le bénéfice de celte disposition ne s'étend pas à Ja parti- 
Cipation, à des actes de répression ou de dénonciation €cons- 
talés et sanctionnés judicisirement. 

Les droils éventuels à pension qui pourraient s'être ouverts 
eu faveur des bénéficiaires de Ja disposition qui précède, posté- 


‘ 
soni 


de 





l'honneur d'attirer votre attention bienveillante sur le problème 
spécifiquement algérien qui se pose à ce sujet. 

« Vous n'ignorez pas que des fonctionnaires ont été frappés 
illégalement en vertu de textes qui ne pouvaient s'appliquer aux 
territoires algériens qui n'ont jamais été « occupés » à notr: 
connaissance. Certains de nos camarades enseignants ont été 
éloignés de leur administration par des mesures aussi brut 
les qu'injustifiées. Si la nécessité d'agir vite, à l'aveuglette, 
peul-être méme avec passion et sans doute avec l'intention de 
donner des gages aux nouveaux promus du patriotisme éput 
si cette nécessité existait en 1944, il n'y a absolument aucun: 
raison pour que ces fonctionnaires demeurent victimes d'erreurs 
et continuent à en supporter les conséquences souvent pén 
bles. 

« I n'existe plus de raison pour que leur situation ne soil 
pas rélablie quand il ne leur a été reproché aucune faute p: 
fessionnelle 

« 1 n'existe plus de raison de leur faire subir les conséquence 
d'un procès d'opinion quand demeurent en place les détra 
teurs professionneis du régime. 

« Nous vous demandons instamment d'inelure dans le débat 
l'étude de cette situation particulière et d'obtenir le vote d'un 
article qui accorde à de bons Francais lg rétéblissement intégral 
de leurs droits, sans arguties juridiques. 

« Nous vous faisons confiance, ete... ». 

Je n'ai pas besoin d'attirer votre attention sur la situation 
tres particulière de l'Algérie, A l'ouverture du débat sur l'amnis- 
tie, j'avais fait remarquer que, dans mon département, où il »°1 
a jamais eu un Ailemand ni un alien, 14.000 dossiers d'épura- 
lion avaient élé ouverts alors qu'il était très difficile de faire 
là-bas de la collaboration puisque l'ennemi se trouvait à 
1.800 Kilomètres au-delà de la mer. 

J'attire donc votre attention, monsieur le garde des sceaux 
et monsieur le président de la commission, sur celte situation 
me re. Vous savez, en outre, quelle importance revêt là-bas 
a fonction publique, encore plus qu’en France, en raison de Ja 
présence, d'une part, des autochtones, de l'autre, des Euro- 
péens. 

Je ne crois donc pas que vous puissiez, en l'occurrence, 
demander l'appl'cation de larticte 58 du règiement car il s'agt 
du budget algérien voté par l'assemblée algérienne et que Îles 
fonctionnaires rémunérés par la métropole y sont en nombre 
infime. 

Pour ces raisons, je vous demande d'accepter mon amende- 
ment, 


M. le garde des sceaux. J'ai le regret d'opposer à l'amen- 
dement l'article 48 du règlement. 


M. le président. La parole est à M. Favet. 


M. Pierre Fayet. L'amendement de M. Blachette et de ses 
amis ne peut être pris en considération pour plusieurs raisons. 

D'abord il est sans objet, En Algérie, des fonctionnaires ont 
été punis, bien Jégèrement, pour des faits de collaboration, 
alors qu'ils se sont conduits comme de véritables criminels. 
Ce fut le cas du nommé Caboche, que j'ai bien connu et qui 
a plusieurs cadavres sur la conscience. Depuis longtemps ces 
fonctionnaires ont été rélablis dans ce qu'on appelle leurs 
droits, y compris le droit à la retraite. 


M. Roger de Saivre. C'est faux! 


M. Pierre Fayet, Pas un de ceux-là n'a été oublié: tous ont 
été très largement comblés. Même s'il en était autrement, la 
question soulevée par l'amendement de M. Blachette ne peut 
pas être réglée par l’Assemblée nationale. I y a des précédents. 

En eflet, en 190, au cours de la discussion du projet de loi 
relatif à l'amnistie, j'avais déposé deux amendements en faveur 
des fonctionnaires d'Algérie qui, victimes des actes de Vichy, 
n'avaient obtenu aucune réparation. Il reste encore aujourd'hui 
plusieurs de ces fonctionnaires dont la sifuation n'a pas le 
réglée, F 

Or, un de ces amendements traitait de la même matière. et 
dans des conditions analogues que celui qui est en discussion 
en ce moment. La seule différence de mon amendement, € est 
qu'il était en faveur des vietimes de Vichy alors que celui de 
M. Blachelte vise les collaborateurs, 
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Voici, après l'intervention que je fis pour défendre mon 
amendement, quelle fut Ja réponse du garde des sceaux, 
M. René Mayer: 

Je reconnais que l'amendement de M. Fayet et ses collè- 
gues n'est pas sans objet puisqu'il peut se trouver encore des 
cas à régler. 

Quoi qu'il en soit et puisque vous avez voté le statut de 
l'Algérie, Je vous fais observer que la question en cause et 
les textes correspondants sont aujourd'hui de la compétence de 
l'assemblée algérienne. Par conséquent, c’est au sein de cette 
as<emblée qu'une solution doit être recherchée, » 

Et le garde des sceaux concluait en ces termes: 

Quant à l'amendement n° 110 actuellement en discussion, 

j'en demande Ja disjonction parce qu'il n’est pas présenté à 
fa seule autorité compétente aujourd'hui pour ces questions, 
savoir, je le répète, l'assemblée algérienne. » 
L'Assemblée nationale s’est prononcée dans le sens demandé 
nar le Gouvernement en votant la disjonction de l'amendement. 
Aussi je ne pense pas que le Gouvernement et l’Assemblée puis- 
sent se déjuger aujourd'hui en émettant un vote contraire. 

Je propose donc le rejet de l'amendement et je demande le 
ecrutin. 

M. le président. Votre demande est sans dhjet, M. le garde 
les sceaux ayant opposé à l'amendement l'article 48 du règle- 
ment. 

M. Henri Dorey. Au nom de la commission des finances, je 
déclare que l’article 48 est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit. L'amendement est 
disjoint, 

M. Tourné a présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 14 bis par un nouvel alinéa ainsi concu: 

loutefois, le présent article ne pourra étre appliqué qu'après 
que sera rétablie Ja retraite du combattant à tous les titulaires 
de la carte du combattant qui en sont privés en vertu de J'ar- 
üucle 11 de la loi du 12 juillet 1937. » 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Cet amendement tend à obtenir de 
l'Assemblée qu'elle ne se prononce sur l'article 14 bis qu'après 
{ 

} 


ü 


ju on aura admis que tous les anciens combattants titulaires de 
arte du combattant pourront bénéficier du droit à la retraite 

du combattant, 

M. le garde des sceaux. Ce texte reprend un amendement qui 
a clé rejeté cet après-midi ? 

M. André Tourné. Oui, monsieur le garde des sceaux... 

M. le garde des soeaux. Dans ces conditions, vous pourriez 
peut-être faire gagner du temps à l’Assemblée en Île retirant. 


M. André Tourné. … mais l'article 48 du règlement ne peut 
pas lui être opposé. 

M. le garde des sceaux. Je ne parle pas de l'article 48 du 
reslement. 


M. le président. Monsieur Tourné, M. le garde des sceaux vous 
fait seui:ement observer que cet amendement a déjà été 
repoussé. 


M. André Tourné. Il a été repoussé parce que l'Assemblée a 
manqué d'éléments d'information. 


M. le président. Votre argument ne vaut pas. L'amendement à 
ét de quelles que soient les considérations qui ont déter- 
mnié le vote de l’Assemblée. N'en parlons plus. 


. M. André Tourné. Monsieur le président, l'amendement que 
je defends en ce moment tend au même but, mais ce n'est pas 
le même, la rédaction est différente. 

Je veux essayer d'obtenir à une heure trente-cinq du matin 
ce que nous n'avons pas pu obtenir à dix-huit heures hier 
soir. 

_ Un nous à dit cet après-midi que l'article 48 du règlement 
lait applicable parce que notre amendement entrainait une 
dépense supplémentaire. 

Si mes souvenirs sont exacts, M. le ministre du budget nous 
a dit, il y a quelques heures, que l'application de l’article 14 bis 
go une dépense minimum de deux cents millions de 
rancs. 

Quant à moi, je suis convaincu — et nous aurons l'occasion 
d en reparler plus tard — que le nouvel article 14 bis proposé 
Par la commission, étant donné le nombre de ceux qui essaye- 
ront de se faire payer des arriérés de pensions et de retraites 
ou de retrouver les grades qu'ils ont perdus, entrainera une 
uopense très supérieure à 200 millions de francs. 

En définitive, ce sont des milliards de francs que coûtera votre 
article 14 bis nouveau. Car, dans de nombreux cas, c'est le tri- 
binal qui devra apprécier, et les intéressés, bien conseillés par 
les hommes de l’art, s'arrangeront pour défendre efficacement 
leurs intérêts. Je suis persuadé que cela coûtera beaucoup pus 
cher que les prévisions modestes du ministre du budget, 





La dépense qu'eatrainera mon amendement est seulement de 
l'ordre de 10 millious de francs. NI s'agit de SON) à 9.0 
anciens combattants, titulaires de la carte du combattant, inais 
qui n'ont pas de retraite. 

Je disais à M. le président, à l'instant, que l'Assemblée à été 
mal informée. En effet, certains ont prétendu, cet après -midit, 
que nous défendions des déserteurs, 

Il n'en est rien. Ceux qui ont déserté, en 1914-1918, qui n'ont 
pas rendu compte de leur acte contraire à la discipline, qui 
l'ont pas rejoint leur umité avant l'armistice, ceux-là ont éte 
totalement et définitivement exclus du bénéflk:z de la carte 
de combattant. 

Je m'adresse à mes collègues qui sont d'un certain âge et 
aussi à ceux qui, avocats, ont plaidé pas mal d'affaires de ce 
genre, Hs savent qu'il ne peut s'agir de ceux qui ont déserté 
sans avoir eu l'occasion de se réhabiliter au front, Car il ne 
s'agit pas d'hommes réhabilités par un comité d'honneur ou 
par un comité isolé, I s'agit d'hommes qui ont retrouvé leu 
honneur mis un moment en cause, en se battant, en parta- 
geant toutes les vicissitudes et tontes les horreurs de la guerre 
Ces hommes-là ont recu Ja carte du combattant, imais n'ont 
pas eu la retraite du combattant. 


Si vous n'a cpliez pas mon unendement, voici à quer nos 
aboutirions, Dans te] ou tel village du Doubs, des Pvrénées- 
Orientales, du Nord ou de n'importe quel département de 


France, un ancien combattant avant fait deux ans de guerre, 
de 191% à 1916, par exemple, avant été en absence 1llég 
pendant deux ou trois mois à la suite d'un coup de tête imalheu- 
reux, compréhensible à l'époque, et ayant été condamné à deux 
ou trois ans de prison et la prison, à celle époque, se faisait 
dans les tranchées mais qui se serait conduit jusqu'au bout 
comme quelqu'un qui à conscience de son devoir, aurait la 
carte de combattant — qui représente pour les Français qui 
la portent avec honneur et dignité quelque chose d'importamt 
— Inäis n'aurait pas droit à la retraile du coinbattant, 

Et trente ans après, alors qu'il s'achemine lentement vers 
la tombe, cet ancien combattant verrait, à la faveur de celte 
loi d'aministie, celui qui a trahi dès 1940, qui s'est mis à la 
disposition de l'ennemi pendant des années, qui à troublé l'es 
prit du monde ancien combattant, qui s'est fait le représentant 
de l’eanemi intérieur et de l'ennemi venu de l'extérieur, qui 
a été privé du bénéfice de la carte et de la retraile du combat- 
tant, retrouver demain l'une et l'autre, 

C'est le cas pour les Scapini, pour les Xavier Vallat et pour 
tnt d'autres. Je ne cite-que ces deux noms qui sont bien 
connus. 

L'ancien combattant qui a eu l’occasion de se réhabiliter se 
verrait toujours privé du bénéfice de sa retraite d'ancien 
combattant alors que le collaborateur, celui qui à failli à son 
devoir et qui l’a fait en pleine conscience, en bénéficierait, 

Cela n'est pas possible, mesdames, messieurs. 

Ce que je suis en train de défendre actuellement n'est ni plus 
n' moins que ce que demandent depuis des annces les anciens 
combattants, à quelque association qu'ils puissent appartenir. 
Le dernier conseil national de VU, F. A. C. a voté à l'unanimité 
— j'y élais et personne n'a protesté, au contraire — une 
Inotion demandant, pour les titulaires de Ja carte du combattant, 
le rétablissement du droit à la retraite. 

Telles sont les raisons pour jesquelles je vous demande de 
voter cet amendement. 


‘ue 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 
M. le rapporteur. Ia commission repousse l'amendement, 
M. le sarde des sceaux, Le Gouvernement le repousse égalee 
ment. 
M. André Tourné. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants ,..,,,...,.....sesss.s 611 
Majorité absolue .........seosecosses..ee JUG 


Pour l'adoption .......... 289 
Contre ......... cosssvrsee 322 


L'Assemblée n'a pas adopté. 
La parole est à M. le rapporteur. 
M, le rapporteur. Monsieur le président, je propose à l’Assem- 


blée une modiication de pure forme. Dans la première phas 
de l'article 14 bis, je propose de remplacer les mots: # pit 














— 





1764 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 10 MARS 1953 
application des ordonnances des 18 août 1943, 6 décembre 194: sible de maintenir tout particulièrement des sanctions à l'ég.. 
et 27 juin 1944 » par les mots: « par application des dispositions de ceux qui n'avaient pas été poursuivis. 
visées à l'article 14 ». 11 parait donc intéressant de rendre, ainsi que mon amen:l.- 
M. le président. Je mets aux voix l'article 44 bis, compte tenu ment le propose, la plénitude de leurs droits syndicaux à ceu 


de la modification proposée par la comimission et des urmende- qui en ont été privés. Qu'on ne se méprenne pas sur le se 
ments qui ont été adopte de cette expression: elle signifle seulement que les intéres-1: 
RC ont appartenir à un syndicat et, comme tels, faire acte 

L No P andons » sert pourron : y à . nt 
D CRE PRO. Fous Esmanèens 2e serein, de candidature aux instances syndicales. 


faite erdre du temps l'Ass lée, , ss er 
M. le président. Vous faites perdre du temps à l'Assemblée M. Robert Montillot, vice-président de la commission. Me ju:. 


trotestalions crtréme qauche : ; 
é lestations à l'extrème gauche meltez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


ue c'est votre droit mais je fa s appel à votre raisen. 





(Nouvelles erclamations.) : M. Maurice Grimaud. Je vous en prie. 

J is saisi d'une demande de serutin, M. le vice-président de la commission. Je veux vous indiquer, é 
Le serutin est ouvert. mon cher collègue, que la commission accepte votre ameniic- : 
(Les votes sont recueillis.) ment, (Mouvements divers.) è 

Î pr ne » ! 1 » y! ce À Q . +. $ 

. le er ge gp Personne ne demande plus à voter 7... M. le garde des sceaux. Le Gouvernement l'accepte aussi. j 

[3 l if = Cros . , . ‘1: CE 

og M. Jean Minjoz. La commission n'en avait pas délibéré. | 


(MM. Les secrétaires font le dépouille ment des votes.) 


! 


M. le président. Voici le résuhat du dépouillement du serutin: M. le vive-présidont de la commission. Je précise: ceux «1 


représentent actueilement la commission acceptent l'amenii 


+ PTT ET 





Nombre des VOTants serscrssnersesrere 616 ms ue et 
M: | ADD C0 Sd 7 M. Henri Lacaze. Certains membres de la commission 
! D D sososècces l'acceptent pas. 
Pour l'adoption .......... 411 Mme Francine Lefebvre. La commission du travail s'est opp- 
CMS se MB sée à l'unanimité à l'amendement, 
M. Maurice Grimaud. Si j'ai donné quelques explications, c'e:t 
L'Assemblée nationale a adopté. parce que je savais que la commission du travail avait pi 
Je su le trois amendements qui peuvent être soumis une position hostile et qu'il me paraissait, par suite, néce-- 
à une d anne saire de fournir quelques explications pour permettre à l'A-- 
Le premier, présenté par M. Maurice Grimaud, tend à insérer, semblée de se prononcer en connaissance de cause. 
aprés l'article 15, le nouvel article suivant: Les textes dont je demande l’abrogation prevoient, d’une put 
« u) L'ordonnance du 27 juillet 1944, relative au rétablisse- des commissions départementales, qui ont connu des affairc< 
ment de la Liberté svndicale, est moditié de la facon suivante: touchant les syndicats locaux, d'autre part des commissions 
« l'article 4, l'article 10, paragraphe 1%, l'article 23, alinéa 1, ualionales qui ont le rôle de juridiction d'appel des décisions 
sont et demeurent abrogés », rendues par les commissions départementales et qui, égalemer!, 
b) La Joi du 25 février 1946, modifiant l'ordonnance du ont connu en premicre instance des affaires syndicales d'ordre 
97 juillet 1944. est et demeure abrogée. hational, Je ne crois pas que l’on puisse séparer ces catégori 
Sont établies dans la plénitude de leurs droits syndicaux, l'une de l'autre, le problème qui s'est posé étant exactemeit 
l personne qui ont suln les sanctions prévues aux arti- le même. 
cles 4,1 itnéa D et 2% (alinéa D actuellement abrogés. Je pense également que certains de nos collègues ont pu 
« d) Sont rétablies dans la plénitude de leurs droits syndicaux, évoquer des questions de personnes qui, à mon avis, ne do- 
Je personnes ‘ à l'article 3 de l'ordonnance du 27 juillet vent pas se présenter, 
1944, et qui sont admises d'autre part au bénéfice de l'ammistie, En effet, ceux auxquels on a pu songer et qui ont été 
de plein droit où par décret individunet, » l'origine de la charte du travail sont précisément ceux au 7 
Le deuxième, par M. Schaff, nd à insérer, après quels j'ai fait allusion: ils ont été déférés non pas devant ce: È 
l'article 15, le nouvel article suivants : instances syndicales mais devant des juridictions répressives 
« Les décisions prises par les commissions départementales et ont tous obtenu des décisions de non-lieu ou d’'acquittemen!. 2 
de reconstitution des organisations syndicales, créées en appli- Mon amendement wa donc pour objet que de rendre Ë 
cation de l'ordonnance du 27 juillet 1944, frappant les persen- liberté d'appartenir aux bureaux des syndicats à ceux que l'on È 
nes n'ayant été l'objet d'aucune sanction judiciaire ou amnis- peut, suivant une expression ferroviaire déjà employée i 
tuées par la présente loi, sont abrogées., » M cours de celte séance, appeler les « lampistes », et non pas : Ê 
let ne, pr té par M. Juglas, tend À insérer, après ceux qui ont eu, en fait, dans l’organisation du régime qui f | 
. et . : ae ge eg 07 juil'et 1944 JE abrogé, une responsabilité quelconque. È 
es dispositions de l'ordonnance du 27 juillet 1944 sur soi à ,) dot 1 ; re l’ | 
reconstitut A les organisations syndicales # abrogées en ce UE président. La parole est à M. Moisan, contre l'amenud | 
qui concerne le personnes n'avant encouru aucune sanction 5 * : L + î 
judiciaire et pouvant justifier d'actes de résistance, » M. Edouärd Moisan. Mes chers collègues, je n'ai pas la pr | 
La parole est à M. Maurice Grimaud, pour défendre son amen- tention de convaincre tous ceux qui siègent sur ces banes à | 
der celte heure tardive, ou matinale, puisque, avant même | 
M. Maurice Grimaud. Les dispositions de la charte du travail débat contradictoire, la commission de la justice, par la voix 1 


de son président et de son rapporteur, a donné son accord «à 

l'auteur de l'amendement, l'honorable M. Maurice Grimaud. 
Je dois indiquer que la commission du travail s'est, elle, 

opposée à l'amendement et que c'est à l’unanimité, si je m 


ont été abrogres et le retour à la liberté syndicale a été orga- 


hisé par l'ordonnance du 27 juillet 1944, modifiée par l'ordon- 
hance du 26 septembre 1944 et la loi du 25 juillet 1946. 


En HINIEM di ces d ositions, la rédaction actuelle de F - = eo D 
l'article 4 dont je demande l'abrogation provient de la loi du souviens bien, qu'elle a pris sa décision. | 
23 février 1946 org isant des commissions habilitées à pronon- _L'amendement de M. Maurice Grimaud pose un problim 
cer la déchéan uù l'interdiction temporaire ou définitive du bien particulier, celui de l'épuration syndicale. 11 ne s'agit 
droit de faire parte des bureaux où organismes directeurs aes pas, en l'occurrence, d'une décision de justice, il ne s'agit ps 
syndicats. u s où fédérations de syndicats professionnels. d'un acte de la puissance publique susceptible d'un recou: 
Ces disposit s'appliquaient théoriquement à ceux qui gracieux ou contentieux, il s'agit de mesures qui ont c': 
auraient servi les entreprises de l'ennemi soit directement, soit prises à la Libération, ea à plication d'une ordonnance du 
indirectement. notamment par la coopération à la production gouvernement provisoire d'Alger. Ce sont les organisations 
au hénétlice de l'ennemi, à la déportation des travailleurs ou à syndicales de l'époque qui ont librement procédé à ces Chi 
Ja destruction de la liberté syndicale. rations. À A ; k 

Les résultats de cette forme d'épuration ont été décevants. Tout d'abord, je veux m'inscrire en faux contre une affir- 
Souvent, | lécisions ont été prises par les commissions sans mation de M. Maurice Grimaud, que je considère comme gr:- 
que les intéressés aient été convoqués. Aucune défense n'a été tuile. Dans l'exposé sommaire de son amendement, notre co! 
organisée, Les décisions n'ont pas été publiées et n'ont pu être lègue s'exprime ainsi: : Gr 
connues par les intéressés que par la publication d'une bro- « Les décisions ont été prises par la commission sans avoir 
chure de diffusion restreinte, Des condamnations choquantes pris soin de convoquer les intéressés. Aucune défense n'a été 
ont été prononctes allant jusqu'à interdire l'appartenance, en organisée. Les décisions n'ont pas été publiées. » ; 
qualité de membre, à un syndicat, décision qui fut cassée par Les commissions en cause etaient de deux sortes: d’une par!. 
un arrêt du conseil d'Etat en date du 28 novembre 1947. In commission nationale de reconstitution des organisations 

Les faits ont pu paraître d'autant plus choquants que syndicales, d'autre part les commissions départementales. Je 
ceux qui ont collaboré à l'établissement et à la mise en place sais que la commission nationale a fait un travail excellent. 
de Ja charte du travail et qui ont été déférés devant des En ce qui concerne les commissions en ere je ne 
commissions répressives, ont fait l'objet de décisions de non- parlerai que d’une seule, celle que j'ai eu l'honneur de présider 





lieu et d'acquittement. Pur suite, 1 semble difficilement admis- à la Libération. 





some ge are rauta 


DRPRTE ET OR 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DE 10 MARS 1953 1765 





Je puis affirmer, à cet égard, qu? tous les intéressés ont 
de convoqués et ont pu librement présenter leur défense. La 
commission s'est pronsncée en loute inüépendance et, je puis 
le dire, en toute sérénité, M. Maurice Grimaud, qui représente 
le mème département que moi, ne pourra d'ailleurs que con- 
jirmer 1nes dires. 

Notre collègue prétend encare que ‘es sanctions prises ont 
été graves pour le mouvement syndical. A ma connaissanre, 
ni les organisations syndicales ouvrières, ni les organisations 
syndicales patronales n'ont saisi l'Assemblée nationale, à l'oc- 
casion du vote de la loi d'amuistie, de propositions de cette 
dature, 


M. Daniel Mayer. Trè: bien! 


M. Edouard Moisan. II est possible que tel ou tel, agissant 
individuellement, ait pu saisir tel ou tel de nos collègues. En 
iéalité, le problème ne se pose pas pour les organisations syn- 
divales représentatives. Je ae les name pas. Elles ont été 
suffisamment désignées lorsque nous avons discuté dans cette 
euveinte de la loi du 11 février 1950. 

Aussi bien, sur le plan juridique, ne verrais-je aucun incon- 
vénient à voter l'amendement de M. Maurice Grimaud. Si j'y 
suis opposé, c'est pour des motifs différents, en particulier à 
considérations de paix sociale. 

Que se passerail-il, mesdames, messieurs, si vous votiez ce 
texte ? C’est très simple: les organisations syndicales libres 
ne récupéreront pas les intéressés, mais 11 se créera des orga- 
nsations syndicales comprenant précisément tous ceux qui, 
sous l'occupation, ont contribué à la destruction de la liberté 
syndicale. 

IL est évident que \ous risquez de dégrader ainsi le elimat 
su 1 il. 

C'est sur ce plan, et sur ce plan seulement, que je veux me 
placer, J'ai vouiu, mes chers collègues, vous rendre attentifs 

ix conséquences de caractère social qu’entrainerait immanqua- 
blement, je n'hésite pas à le dire, l'idoption de l'amendement 
de M. Maurice Grimaud, 

sous le bénéfice de ces observations, je demande instamment 
à l'Assemblée de repousser ï'1mendement qui lui est présenté. 
(çipplaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Comme on l'a déjà indiqué, la commission 
l'a pas eu à se prononcer sur l'amendement de M. Maurice 
Grimaud, J1 me semble cependant — je parlerai le cas échéant 
en mon nom personnel — que le texte proposé est conforme 
à l'esprit des dispositions que l'Assemblée examine en ce 
moment. 

Il pourrait paraître choquant de voir amnistier, par exemple, 
un individu condamné au titre de la collaboration à des peines 
pouvant aller jusqu'à cinq ans de prison ou de réclusion ou 
de travaux forcés et d'en voir exclure, si l’Assemblée suivait 
M. Moisan, un ouvrier qui a cté déclaré indigne de faire partie 
d'un comité d'entreprise. 

Je demande à nos collègues de réfléchir aux conséquences du 
1ejet de l'amendement de M. Maurice Grimaud, étant entendu 
que, pour le surplus, la commission, pour les raisons que j'ai 
indiquées, laissera l'Assemblée juge. 

M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le raisonnement de M. Moisan n'en- 
lame en rien, ainsi qu'il l’a déclaré lui-même, la démonstra- 
tion de M. Maurice Grimaud et les conclusions auxquelles vient 
d'aboutir M. le rapporteur, rejoignant celles de M. Maurice Gri- 
maud, me conduisent à ne rien modifier à ma position pre- 
mière lorsque j'ai indiqué que j'acceptais l'amendement de 
M. Maurice Grimaud. 

Une seule considération aurait pu me faire hésiter: c'est 
celle que M. Moisan a exposée à la fin de son intervention, mais 
elle aurait pu être présentée à l’occasion de bien des disposi- 
tions en discussion. 

Quand l’Assemblée a relevé, par exemple, les inéligibles de la 
sanction qui les a frappés jusqu’à présent, il est incontestable 
qu'elle a troublé la paix électorale en introduisant de nouveaux 
candidats dans la compétition. 


M. Jean Médecin. Elle a enfin substitué l'électeur au jury 
d'honneur. 


M. le garde des sceaux. Il ne me paraît pas mauvais que, 
dans la compétition syndicale, toutes les bonnes volontés se 
manifestent huit ans après que des faits ont pu, peut-être, jus- 
tifier la réunion de commissions qui ont écarté des chefs syn- 
dicaux pour en créer d’autres. Je pense que, dans la confron- 
tation de leurs valeurs respectives, toutes choses se remettront 
en place sans que la paix sociale soit compromise . 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice Grimaud. 


Au centre et à gauche. Nous demandons le scrutin, 


cs 





M, le président, Je suis saisi de demandes de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

Les amendements de M. Schaff et de M. Juglas sont réservés, 

M. Médecin a présenté un amendement tendant à insérer, 
après l’article 15, un nouvel artiele ainsi conçu: 

« Le même droit à révision est ouvert aux fonctionnaires des 
{territoires d'outre-mer, épurés disciplinairement, à une date 
antérieure aux ordonnances précitées. » 

M. Jean Médecin. Je retire cet amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Jules Valle et Pantaloni ont présenté un amendement 
tendant à insérer, après l'article 15, le nouvel article suivant: 

« Les sanctions prises en vertu des ordonnances du 18 août 
1943, du 6 novembre 1943, du 27 juin 1944 relative à l'épuration 
administrative, et de l'ordonnance du 7 janvier 1944, cessent de 
produire effet quand elles concernent des fonctionnaires, agents 
ou ouvriers des services publics ou concédés, et les militaires 
qui ont bénéficié, soit d’une ordonnance de non-lieu, soit d'une 
décision d’acquittement, 

« Un décret en la forme de règlement d'administration 
publique pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre des finances et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique, du ministre de la défense natio- 
nale, dans le délai de six mois à compter de la promuigation 
de la présente loi, déterminera les modalités d'application du 
présent article. » 

M. Jules Valle. Nous retirons cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Daniel Maver et Minjoz ont présenté un amendement 
tendant, après l’article 15, à insérer l'article suivant: 

« Les fonctionnaires et agents de l'Etat, titulaires, dont les 
tres de Résistance auront été reconnus comme valables par la 
commission centrale prévue par ia loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 seront réintégrés de plein droit dans leur emploi 
antérieur, où dans un emploi équivalent, dans le cas où ils 
auraient été précédemment licenciés, en application d’una 
mesure de dégigement des cadres, de réductions des effectifs 
ou de suppressions d'emploi. 

« Cette mesure de réintégration prendra effet à la date à 
laquelle était intervenue la décision de licenciement, 

« Les agents de l'Etat, non titulaires, dont les titres de résis- 
tance auront été reconaus valables par la commission citée à 
l'alinéa précédent, et qui auraient été précédemment LEcenciés 
dans les conditions ci-dessus définies, seront réintégrés de 
plein droit dans leur emploi antérieur pour la période com- 
prise entre la date dudit licenciement et celle de leur titula- 
lisation au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. » 

La parole est à M. Daniei Mayer. 

M. Daniel Mayer. J'ai déjà soutenu cet amendement qui con- 
cerne l'application de Ja loi Ziondi, M, le garde des sceaux, 
sans explation, m'a opposé l’article 48 du réglement, ce qui 
lui a évité de répondre sur le fond. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement oppose, en effet, 
l'article 48 du :èglement à cet amendement, 


M. le président. Le Gouvérnement oppose à l'amendement 
l'article 48 du règlement. Quel est l'avis de la commission des 
finances, 


M. Henri Dorey. Au nom de la commission des finances, je 
déclare que l’article 48 du règlement est applicable, 


M. le président. La disjonction est de droit. L'amendement 
est disjoint. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis à 
discussion commune : 

Le premier, déposé par M. J.-M. Flandin, Mme de Lipkowski, 
MM. Ülver, de Gracia, Durbet, Wolff, Bignon, Chatenay, Bri- 
cout, Prache, Damette, Lebon, Commentry, Catroux, Gaubert, 
Maurice-Bokanowski, tend à insérer un article additionnel ainsi 
conçu * 

« La présente loi n’entrera en application que le jour où les 
dossiers de pensions établis en faveur des déportés résistants 
et politiques, victimes de la guerre, veuves, ascendants et 
op elins auront été intégralement et définitivement lhiquidés. » 

e second amendement, présenté par Mme Gabriel-Péri, tend 
à insérer après l’article 15, le nouvel article suivant: 
.« Les titres I et II de la présente loi n'entreront en applica- 
tion que le jour où les dossiers de pensions établis en faveur 
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des résistants, déportés 
leu ava us droit , 
La pat ne es! 


e “it 
alhetHhueINernE, 


Mme trène de Lipkowski. M: 


et internés résistants et politiques ou 
L sesont dtiintivement liquidés. » 
à Mme de Lipkowski pour soutenir le premier 


lames, messieurs, l'amendement 


que j'ai l'honneur de soutenir tend à n'admettre l'entrée en 
vigueur de Ja presente Joi d'amnistie que lorsque auront été 
entin satisfaites les légitimes revendications des anciens combat- 


lants, dep wtés résistant et 
Viet le la guerre, 

lout au long de ces débats, cette proposition de loi nous a été 
presentée comme un élément d'apaisement dans ce pays. Nous 
avons de bonnes raisons de penser que l'Assemblée aboutirait 
à un résultat diamétralement opposé si les victimes de la guerre 
avaient le sentiment qu'elle est prèle à accorder aux uns ce 
qu'elle vient de refuser aux autres. 


politiques et Jeurs ayants cause, 


Me sera-t1l permis d'évoquer ie récent débat sur le budget 
(l (LE ombatltants et victimes de la guerre où, à chacune 
de nos demandes, même les plus modestes, le Gouvernement 
opposait tumimanquablement les impératifs de la conjoncture 


artuelle et La Linttation nécessaire des crédits? 

Nous avons dû voter un budget fantôme qui ne représente 
mime pas, de l'aveu méme de M, le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, la mise en œuvre d'une légis- 
lation depuis longtemps en vigueur mais jamais appliquée. 

Pourtant, en dépit de son insuftisance criante, vous avez 
accepté ce budget parce que vous avez pris acte de l'engage- 
ment solennel du Gonvernement d'établir ce plan de quatre ans 
dermandé par nos collégnes soci listes et approuvé par l'Assem- 
blée entière, Dans ce délai, doivent étre réalisées enfin les pro- 
messes faites par la nation à ceux qui se sont sacritiés pour 
elle 

Mais, d'ici là, nl 
diennes, la misère 
attendre et € perer 

Au moment où il nous a été demandé de voter le budget qui 
différait l'échéance, il m'a semblé qu'un grand nombre de nos 
collègues ne se résignaient qu'à contre-cœur à accepter cette 
douloureuse solution. C'est à eux que je m'adresse aujourd'hui 
pour leur demander s'il ne leur semble e particulièrement 
choquant d'accorder comptant à certains des satisfactions qui 
n'ont été accordées qu'à terme aux autres? 

N'y auraitil plus, lorsqu'il s'agit de l’amnistie, d’impératifs 
budgétaires, de nécessités économiques et financières ? Faut-il 
rappeler que, dans le projet présenté par le rapporteur de Ja 
commission de la justice, les dispositions relatives à l’amnistie 
des délits de droit commun représentaient pour l'Etat une perte 
de receltes de 6 onu 7 milliards? 

L'Assemblée, bien sûr, a repoussé cette proposition. Mais faut- 
il rappeler qu'il n'v a eu aucune objection de la part de M. le 
ministre des finances? 

Faut-il rappeler qu'il nous a demandé d'imputer au budget, 
au profit des fonctionnaires épurés, une nouvelle charge 
annueke de 409 millions de francs par an pendant treize ou 
quatorze ans, charge que M. le rapporteur, avec un sens de 
l'approximation qui force notre admiration, évalue entre 200 et 
100 mullions de fran 


leur faudra supporter des difficultés queti- 
croissante, vivre et faire vivre les leurs, 


M. le rapporteur. Le ! 
ration St 


ipporteur vous remercie de votre admi- 


urires 


Mme Irène de Lipkowski. soit le triple du supplément qui 
a pu être accordé cette année à nos 1S5.0X) pupilles de Ja nation? 

Mes chet lègues, je ne voudrais pas poursuivre ce pur illéle. 
vraiment pénible vous en conviendrez. Mais force m'est bien 
de constater qu'on est moins ménager des deniers de l'Etat dès 
qu'il s'agit de favoriser ceux qui se proclament victimes de 
}'épuration 


En réalité, notre pays souffre d'un profond malaise, Ja 
fraternité, cimentée par les durs combats, l'enthousiasme et 
l'é poir nés de la libération ont cé lé peu à peu devant la 
désatlection et le découragement et, certains Francais, honteux 


hier, maintenant triomphants, n'hésitent pes à exploiler cette 
situation pour-tenter de se justitier À à 

Le moment leur parait favorable. Longuement préparée, pu's 
discrètement amorcée, la campagne bat son plein. Si, dans ce 
pays, hélas ! peu de grands caractères, nous ne 
manquons pas — Dieu merci ! — d'intelligences subtiles, 
prètes à nous commenter l'apologue du glaive et du bouclier et 
à nous démontrer, à chaque occasion, qu'avec le retour du 
temps toutes les attitudes se valent, Héroïsme et lâcheté, verin 
et vice pèseront d'un même poids dans la balance de 
l'histoire. \ 

La présente loi d'amnistie ne représente, n'en doutez pas, 
qu'un épisode de cette opération menée de main de maitre. 
Sovez certains que, dès demain, le vote favorable à la propo- 
sition qui vous est soumise sera, que vous le vouliez ou non, 
exploité comme une consécration de la volonté nationale. 

Alors, mes chers collègues, je vous en conjure, prenez garde 
d'aggraver encore la confusion dans Jes esprits, le scepticisme 


nous avons, 











des uns, le doute et la démoralisation des autres. Nous avons 
trop souvent entendu, au cours de ces derniers temps, ce mot 
atroce que nous vivions dans une époque où il valait mieux 
se trouver dans le camp des coupables que dans celui des 
victimes. 

C'est pourquoi les millions de combattants et victimes e 
la guerre se tournent vers vous en vous demandant de pro- 
clamer sans équivoque que l'abnégation, l'esprit de sacrifice, 
le désintéressement primeront toujours quoi qu'il advienne 
l'abandon, l'égoisme et la licheté; que, lorsque la patrie est 
en danger, il ne peut y avoir qu'une seule attitude possible, 
celle du combat; qu'il existe ure hiérarchie des valeurs 
morales à laquelle les explications ou les justifications si ins<- 
nieuses soient-elles, ne pourront rien changer, 

Tel est le sens de l'amendement que je vous propose. H tend 
à rétablir l’ordre que certains sujourd'hai veulent mettre en 


cause, 
Qu'on ne vienne pas nous dire, comme je l’ai entendu insi- 
nuer dans les couloirs, qu’un tel amendement aurait pour 


résultat de retarder indéfiniment l'application de Ja loi 
d'amnistie, Ce serait admettre que les promesses faites aux 
combattants et victimes de la guerre ne seront jamais tenues. 

Qu'on ne ‘’ienne w nous dire, non plus, que lorsqu'une 
loi est votée, elle doit recevoir immédiatement application. 
Vous savez bien — et M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre l’admettait très loyalement lui-même 
à celte tribune voici quelques jours à peine — que nous atten- 
dons encore l'application de lois votées en 1951, en 19%, en 
1948 et même, pour les venves de guerre, en 1928, Pourtant, 
qui oserait prétendre que ces intérêts-là ne sont pas les plus 
üuignes d'être satisfaits ? 

Mesdames, messieurs, dans le choix que je vous propose, 
je m'en rapporte à votre conscience, 

Je veux simplement, pour terminer, vous lire ces quelques 
lignes extraites d'une lettre reçue entre mille qui traduisent 
l'état d'âme des familles de nos morts: 

« Ne sommes-nous pas, par la force des choses, amenés à 
penser que la nation semble nous traiter comme si nous 
avions démérités, tandis qu'elle paraît donner raison à ceux 
qui n'ont rien fait ou agi contre elle ? Puisse l'indifférence 
et l'oubli ne pas arriver à ensevelir tout ce qui a été noble, 
pur et désintéressé! Puissent-ils ne pas réussir à éteindre 
notre enthousiasme et à briser l'élan généraux de nos enfants! 
Puissent-ils ne pas les diminuer, afin que,: dignes de leurs 
ainés, ils sachent un jour partir s'il le faut avec la même 
âme pour la grandeur de la France éternelle. (Applaudisse. 
ments à l'ertrème droile, à droile et sur divers bancs au 
centre.) 

M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri pour soute- 
nir son amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, il serait choquant 
que les dispositions visant les délateurs et tortionnaires, foac- 
lionnaires vichyssois et collaborateurs économiques, soient 
appliquées, tandis que les droits des survivants de la Résistance 
et des familles de nos morts ne sont pas encore intégralement 
respectés. Cetle réserve ne saurait échapper à l’Assemblée. 

Qui doit être prioritaire ? Le patriote résistant ou l’auxilia.7e 
français du HE Reich ? Voilà la question. 

Le ministre du budget, lors de la discussion du budget ces 
anciens combattants, invoqua les difficultés de trésorerie, ain 
de retarder indéfiniment le versement réel du pécule du pri- 
sonnier et celui du déporté ou interné politique. Par le jeu 
de discussions byzantines, les déportés du travail n'ont enece 
rien recu. 

Le personnel du ministère des anciens combattants vieat 
d'être réduit, par décret, compromettant ainsi l'établissement 
définitif de cinq cent mille dossiers en instance. Quant à la 
carte du déporté ou du résistant interné, toutes sortes d'obs- 
tacles administratifs viennent en contrarier la délivrance. 

Le ministre des finances lésine pour attribuer une pensica 
suffisante aux mutilés et même aux grands invalides, et le 
wrédécesseur de M. René Mayer invita les hommes meurtris par 
n guerre à suivre son exemple et, pour reprendre une expres- 
sion grandiloquente, « à sacrifier leur pension sur l'äutel de 
la patrie », 

Or, l’amnistie accordée à des hommes qui contribuèrent, 
par leur action personnelle, à prolonger les malheurs de la 
patrie grèvera les finances publiques d'une dépense qu'il n'est 
pas exagéré d'évaluer à sept ou huit milliards. 

Si certaines dispositions sont appliquées en 1953, où sont 
les crédits, sur quels chapitres du budget général avez-vous 
inserit les sommes afférentes à la loi en discussion ? M, le minis- 
tre du budget, qui n’est pas présent, ne peut pas me répondre 
et je le regrette infiniment. 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, madame ? 


Mme Gabriel-Péri. Je vous en prie, monsieur le ministre. 
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M. le garde des sceaux. Je vous répondrai à la place de M. le 
ministre du budget qui, tout à l'heure, à précisé qu'il ne pou- 
vait accepter la date de 1953 comme point de départ de l'appli- 
cation de la loi et ne pouvait retenir que celle du 1% janvier 
1954. 


Mme Gabriel-Péri, Si la loi ne devait prendre effet qu'au 
1j" janvier 1954, on ne nous presserait pas autant de la voter. 

Chacun sait que le ministre du budget est tenu jusqu'au 
prochain exercice d'opposer l’article 1* de la loi de finances 
à tout texte législatif entraînant une dépense, et si l'on suivait 
la mème rigueur budgétaire appliquée jusqu'ici aux victimes 
de la guerre, les collaborateurs devraient attendre jusqu'à la 
tin de l'année 1954 avant de } ‘néticier des avantages substan- 
tiels accordés par la présente Joi, 

« Mais attendre encore deux ans, vous n'y pensez pas 
s'éerieront les bons apôtres de la réconciliation des bourreaux 
et de leurs victimes, et, dans une période ot il s'agit, pal la 
ratification de traités funesles, de consacrer lhégémonie des 
financiers allemands, il va de soi que les instigateurs de la loi 
en question préfèrent favoriser les collaborateurs. 

Eh bien! revenons à notre idée riaitresse: où trouvera-t-on 
les crédits nécessaires ? Monsieur le garde des sceaux, serait-il 
téméraire d'avancer qu'ils seront trouvés au budget des anciens 
combattants ? 

Expliquons-nous. Curieux de statistiques officielles, mon 
camarade M. André Tourné a démontré ici qu'un grand nombre 

pensions de mutilés, ascendants et veuves décédés conti- 
nuent à être comptabilisés, et cela depuis fort longtemps. 

Il sera done facile au ministre du budget de prélever sur 
ces fonds comptabilisés secrètement les milliards nécessaires 
au financement de la présente loi. 

Le virement, sans doute, sera d'autant plus facilité qu'une 
dsposition a été votée, il y a quelque temps, qui permet, à 
l'insu du Parlement, le virement de crédits d'un ministère à 
un autre — on pourra évidemment me rélorquer que ces vire- 
ments ne sont possibles que dans le cadre des crédits militaires 

ce qui explique la note du ministre des finances que j'ai 
sous les yeux et qui fait état des difficuités insurmontalbles pour 
parvenir à un recensement réel des pensions. 

Sous le vocable: « Le milliard des collaborateurs », com- 
ment s'exprime le colonel Avia, de l'union nationale des forces 
de l’intérieur ? 

Nous nous permettons d'attirer votre attention, m'éerit-il, 
sur l’une des curieuses conséquences. Il reste encore plus de 
3.0) fonctionnaires révoqués qui seront réintégrés par cette 
loi. Leur traitement et leur retraite sans tenir compte des rap- 
rels àeverser, représentent plus d'un milliard que l'Etat devra 
payer annuellement — Je milliard des collaborateurs — et en 
regard de ce milliard, que certains de vos collègues se prépa- 
rent à voter, on empute de la même somme les demandes de 
l'office national des anciens combattants, ete... » 

Mesdames, messieurs, si le Trésor publie est frustré du 
milliard des collaborateurs, il est lésé depuis des années 
par le non-versement des amendes infligées aux collaborateurs 
économiques. Je me bornerai aux deux dernières années. 

Pour l’année 1951, j’administration envisageait le recouvre- 
ment de quatre milliards, Eh bien! 1.500 millions seulement 
sont rentrés, en réalité, dans les caisses de l'Etat, Pour 1952, 
l'administration prévoyait également le recouvrement de quatre 
milliards, Or, à la fin du premier semestre de 1952, comme 
l'année précédente, l'Etat n'avait pereu que 900 millions de 
franes, 

Tous les arguments spécieux n'effaceront pas le fait que les 
collaborateurs économiques demeurent toujours comptables 
devant la nation de la perte de 170.000 personnes et ce bilan 
tragique eut son écho devant le tribunal de Nuremberg par la 
voix du professeur Guy Laroche. 

Nous nous retrouvons devant le dilemme comparable À relui 
d'Oradour-sur-Glane, car, mesdames, messieurs, l'indignation 
soulève encore la vraie France devant un effet de la loi rendant 
à leur vie familiale les assassins d'Oradour. Si l'un de ces 
assassins s’est blessé, par exemple en jetant dans les flammes 
un enfant, il pourra prétendre maintenant à une pension de 
ee” et à tous les avantages accordés aux anciens combat- 
iMmis, 

NH faut choisir entre les honrreaux et leurs victimes et il 
Sagit de savoir si vous préférez verser l'argent du Trésor 
publie aux collaborateurs ou bien aux Français qui, par leurs 
sacrifices, ont sauvegardé le patrimoine national. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
Commission. 


M. le vice-président de la commission, Mes chers collègues, 
les deux orateurs qui viennent de prendre la parole ont mani- 
festé une sympathie légitime pour les déportés résistants. 
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Mais permettez-moi de vous faire remarquer que la question 
de la liquidation des droits des déportés résistants et la ques 
tion de l'amnistie sont absolument differentes 

Nous avons déjà introduit dans la loi assez de dispositions 
qui n'avaient qu'un rapport assez élo 
nous en tenir là. 

J'ajoute un autre argument, de beaucoup plus important, Si 
les deux amendements en liscussion élaient votés ela const! 
luerait une violation flagrante de notre Constitution 


igné avec l'ammnistie pour 


En effet, il est entendu que le ‘égisla'eur a le droit de prévoir 
dans une loi que celle-ci ne sera applicable qu'à partir d'une 
date déierminée, Mais ce qui est inadmissib'e, c'est que, dans 
une joi, soit insérée une disposition d'après ique Ph 
calion de ladite loi dépendrait de Fadimin stration où du Gou- 


vernement. 

Lorsqu'une loi est votée, 1 faut qu'elle soit appliquée, et 
il ne dépend pas des lenteur; de l'administration que son appli- 
cation soit retardée peut-être indétisiment 

C'est pourquoi, au nom du respect de notre Constitution, 
je vous demande de repousser les deux amendements, 

M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri, 

Mme Gâäbriel-Péri. Je ferai observer à M. Île rapporteur 
qu'en 1%48, nous avons volé une allocation pour les orpheïins 
majeurs atteints d'une maladie incurable et que cette inesure 
n'a été appiiquée que deux ans après 

M. le président, 2 paro!e est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. Je ne sais si les amendement de Mme de 
Lipkow<ki et de Mine Gabriel-Péri violent la Constitution Mais 
ne vous apparaissent-s pas tout d'abord irrecevalries ? 

Nous venons de vote: un texte disposant que les pensions 
seront versées à parbr du {% janvier 195%. Comment, dans un 
articie suivant, pouvons-nous dire que ces pensions ne seront 
versées qu'à une dale indéterminée ? 

Ce qui me choque, en outre, dans cet amendement, c'est qu'il 
subordonne le pavement des pensions à une condition qui ne 
dépend pas des bénéficiaires, mais du Gouvernement, de PAS: 
semb'ée, de sorte que la disposition que l'on nous demande 
de voter ne correspond pas à autre chose qu'à une espèce de 
pression et, pous tout dire, à un chantage sur le Gouverne 
ment. 

Mme Gabriel-Péri. Tout d» méme! 

C'est là un mot indécent, monsieur Isorni. 

M. Jacques Isorni, un moven de pression vio'ent.….. 

M. Jean-Michel Flandin. Mas moral. 


M. Jacques Isorni. 
demande. 

Personne ne s'oppose à ce que ces pensions soient li juidées, 
.Inais cela ne dépend en rien de ceux qui bénéficieront des 
pensions prévues par l’article 14 bis. C'est au Gonvernement, 
c'est à l’Assemblée de prendre les décisions nécessaires, 

IL est choquant de faire dépendre de l'appiicalion de décisions 
de l'Assemblée, sur lesquelles les bénéficiaires de famnistie 
n'auront aucune action, la mise en vigueur des mesures que 
nous discutons. 

IL est évident que le texte proposé par M. Flandin, Mme de 
Lipkowski et plusieurs de leurs collegues du R, P. F, est une 
iestriction de l'amnistie, et que l'on me permette de dire que 
je suis surpris que les signataires de cet amendement l'aient 
proposé. Grâce à l’adiministrauon de l'Assemblée, nous avons, 
en eflet, en main, leurs promesses électorales, Et je lis les déela- 
rations suivantes: 

Celle de Mme de Lipkowski: « La réconciliation des Français, 
en dépit des erreurs commises, pour lesquelies s'impose une 
large amnislie... ». 

M. Ulver, autre signataire de cet amendement, va pins loin 
et affirme: « Une large amnistie, votée sans dé'ai, est aussi 
une condilion nécessaire de l'apaisement national ». 

M. Bokanowski, signataire lui aussi, réc'ame ceîte « large 
amnistie en vue de la réconciialion ». 

M. Durbet emploie les mêmes termes que Mme de Lipkow:ki. 

M. Frache parle de la « réconciliation des Français par une 
large amnistie » et M. Desgranges déclare: « Une large amnastie 
vo'ée sans délai est entin la condition nécessaire de l’apaisement 
nationai ». 

Voilà :es déciarations que faisaient 2es candidats. Pourquoi 
les élus les ont-ils oubliées ? 

Je demande à l’Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Flandin, Mme de Lipkowski et plusieurs de leurs co'lègues, 
En ui demandant de le faire, j'ai la conviction de tenir mes 
promesses. mais anssi de tenir celles des autres. (Apnlaudis- 
ments à droite. — Erclumalions à l'extrême gauche.) 

Mme Irène de Lipkowski. Cela me rappelle sinistrement 
quelque chose et, en vérité, tout se tient. 

IL y a un ordre dans la hiérarchie des va'eurs morales, 

Démontrez-moi que notre texte est anliconstitutionnel! 


pour qu'ii prenne la mesure quon ln 
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Hi ne l’est absolument pas, Nous avons le droit, mora erment, 
de subordonner le vule de vcelle joi au régement de justes 
réparations dues aux viclrmes. 

Nous maluliendrons notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
Cornihisston, 

M. le vice-président de la commission. Madame, l'application 
d'une loi ne peut pas dépendre de l'administration, ni du Gou- 
vernerment, C'est impossible et contraire aux traditions de notre 
regime démocratique 


Mme Gabriel-Péri. Je imainticus mon amendement et je 


demande ie scrutin, 


M. le président. Suvez rassurée madctme Gabriel-Péri, ;'Assern- 
h ri st protum era, 

Mme CGabriel-Péri. Pour reprendre le terme de M. lori, 
ce qui est choquant c'est que les victimes de ja milice. 
M. le président. Je ne vous ai pas dunné la parole, iadarme. 
La parole est à M. Moisan, 


M. Edouard Moisan. Wes chers collègues, aulant, si les amen- 
demments en discussion sont repoussés, nous serons, Ines afnis 
et moi-meéime, disposés à acciæder le préjugé favorable à un 
autre amendement concernant les incidences financières du 
teste que nous venons de voter, autant, je le dis très franche- 
ment et tie respectueusement à Mme de Lipkowski, je déplore 
profondément le dépôt de l'amendement qu'elle vient de 
dcfendre à la tribune. 

Le vole d'une joi d'amuistie pose un problème de conscience. 
Vous connaissez la position de mes atmis sur ce point, Je me 
garderai bien de porter nn jugement quelconque sur ceux de 
mes cotlègues qui ne partagent pas notre sentiment. : 

Au terme de ce long débat commencé depuis de longs mois, 
il appartient à chacun de prendre ses responsabilités, de voter 
pour ou de voler contre. 1 appartenait mème, il appartenait 
surtout, aux metmbres de cette assemblée, d'utiliser des moyens 
rég'ementaires valables permettant de surseoir à la discussion, 
soit sous la furme de questiun préalable, soit sous la forme de 
motion préjudicielle 

M. Jean Minjoz. Cela fut fuit. 

M. Edouard Moisan. Mais on a decidé de recourir au procédé 


qui consiste à dire: la loi que nous sommes sur le point de 
voter n'entrera en application que lorsque certaines conditions 
seront remplies, alors que l'on sait par avance que ces condi- 


Uons he pourront pas etre remplies, hélas! je le crains, avant 
un certain nombre d'années. 

ll ne nous e<t pas possible de nous associer à ce geste. Nous 
le disuns franchement, 

IL est possible qu'on ne partage pas notre sentiment, mais 
nous considérons comme une de. À détestable de poursuivre 
des débats interminables, particulièrement douloureux, vous le 
sentez hien, de voter des textes et de disposer, par un article 
qu'on introduit in fine, que la loi ne sera pas applicable aussi 
longtemps que des conditions, dont on sait par avance qu'elles 
ne pourront pas ètre respectées avant de longs délais, ne seront 
pas tt mplies, 

Mme trène de Lipkhowski. On l'admet bien pour les viclimes 
de la guerre. 

M. Edouard Moisan., Je m'excuse, madame, mais j'ai pris 
le soin, au début de mon exposé, de distinguer des autres 
les considérations financières, ajoutant que, sur ce point, 
nous seeons prêts à examiner avec bienveillance un atmende- 
ment qui a été déposé. 

Mais le texte de l'amendement que j'ai sous les yeux subor- 
donne l'application de la loi à des conditions d'une tout autre 
nature, En bref, 11 tend à repousser sine die l'application de la 
loi d'amniste. 

Nous ne pourrons pas, mesdames, messieurs, nous associer à 
celle opération, 

Mme irène de-Lipkowski. Les victimes de la guerre ont bien 
altendu., Les autres peuvent attendre aussi. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, voilà le danger 
de vouloir transposer de très nobles pensées en des textes légis- 
Jatifs. 

Madame de Lipkowski, à parler net, ce que vous avez dit à la 
tribune, en termes si élevés, applaudie par vos amis, et dans le 
silence de leur cœur par vos Stvorsaisés, équivaut à déclarer: 
il ne faut pas voter Ja loi d'amnistie tout de suile. 

En effet, la condition que vous mettez à l'application de la loi 
d'amnistie entraîne des délais dont nous ne savons absolument 
as ce qu'ils peuvent être; non pas que le Parlement ait refusé 
Le crédits nécessaires à ceux que, à juste titre, vous avez 
défendus — ils ont été votés dans le dernier budget; non pas 
que votre idée de compensation ne soit pas juste; mais en rai- 
son du fait que, lorsque les demandes de liquidation de nension 





sont formulées, la constitution des dossiers exige des formalit(s 
qui mettent en cause non seulement l'administration, mais aussi 
les intéressés et des tiers; parce que, encore, lorsque la déc. 
sion ministérielle est prise — souvent de longs mois après, du 
temps élant nécessaire pour réunir l’ensemble de ces dossiers 
— une période contentieuse s'ouvre pour l'intéressé, qui peut 
plaider devant le tribunal des pensions ; qui, s'il n’est pas satis- 
fait de la décision de ce tribunal, peut interjeter appel devant 
la cour régionale des pensions; qui peut se pourvoir ensuite 
devant la commission spéciale de cassation, d'où une très 
longue procédure qui dernandera plusieurs années. 

Est-il exelu de penser que, les vicissitudes de la liquidation de 
ces dossiers aidant, on reculera encor un peu plus le dépôt 
des demandes de pension considérées ? 

Et quand saura-t-on alors que le dernier dossier — c’est la 
condition que vous formulez — est liquidé pour que puisse 
entrer en vigneur nn texte lentement voté en première lecture et 
devant une seule Assemblée, après un débat qui aura duré du 
mois de juillet 1952 au mois de mars 1953 ?- 

Madame, je m'incline devant les sentiments que vous avez 
fait valoir. S'il était possible de les satisfaire sous une autre 
forme, ce serait avec joie que je m'associerais à votre demande, 
Mais je ne peux considérer votre intervention que comme un 
geste symbolique et je ne pense même pas que tous vos amis 
pourront vous suivre parce que, voter voire texte, ce serait 
sigoifier qu'on a travaillé pendant de longs mois pour ne pas 
voter une loi et.je ne pense pas que le Parlement ait eu ja 
volonté de délibérer pour aboutir au néant, (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Grousseaud. 

M. Jean Grousseaud. Mes chers collègues, nous sommes an 
regrel, un certain nombre de mes amis et moi-même, de ne 
pouvoir voter l'amendement de Mme de Lipkowski. 

Mme Gabriel-Péri. Voila la manœuvre. 

M. Jean Grouseeaud. Je voudrais, à ce sujet, bien expliquer 
notre sentiment. 

Il ne s'agit nullement pour nous de contester les droits des 
déportés et résistants et de leurs ayants cause. 

Si nous avions eu à délibérer d'une motion demandant au 
Gouvernement de prendre ce sujet en particulière considératiun, 
nous l''urions votée de grand cœur; mais, pour la première fois 
peut-être, dans «2tte Assemblée, on prétend faire dépendre l'ap- 
plication d'une loi de dispositions qui ressortent à un tout autre 
domaine. Les mesures nous paraissent absolument sans rapport, 
sans liaison et nous ne pouvons pas concevoir que l’on subor- 
donne le vote de l'amnistie à des dispositions, si respectables 
soient-elles, concernant une catégorie de combattar@s: les 
déportés résistants. 

Au surplus, un tel geste créerait un doute regrettable dans 
l'esprit public et, déjà, j'ai eu le regret de le constater, l'un de 
nos collègues a pu se méprendre sur la portée de l'amendement 
de Mme de Lipkowski. 

Je pense que Mme de Lipkowski, à aucrn moment, n'a renié 
les engagements qu'elle a pris. 

Mme irène de Lipkowski. Pas à l'égard des morts, surtout! 

M. Jean Grousseaud. Xous-mêmes, nous ne les avons pas 
reuies, 

Dans ces conditions, je crois que nous avons le droit et le 
devoir, en votæit contre l'amendement de Mme de Lipkowski, 
de dissocier des questions que l’on veut joindre, et qui n'ont 
pus lieu de l'être à la loi d'amnistie. 

M. le président. |A parole est à M. Daniel Mayer. 

M. Daniel Mayer. L ne loi d'amnistie présente, sans aucun 
doute, un aspect juridique. Et c'est le rôle de M. le garde des 
sceaux de le préciser 

Mais, uoe loi d'amnistie comporte essentiellement un aspect 
moral et nous sommes un certain nombre à remercier Mme de 
Lipkowski d'avoir, eu termes émouvants, rappelé à la tri- 
bune cet aspect de 12 question qui nous occupe. 

Au fond, il s’agit simplement de ïaire passer les victimes 
avant les bourreaux et la fidélité à la patrie avant son aba- 
don. 

Certains passent leur temps à nous dire qu'il s'agit d’une 
loi de réconciliation, songeant à la colère, légitime ou non, de 
ceux qui doivent être les principaux bénéficiaires de la loi 
d'amnistue. 

Je vous demande, pour que la réconciliation soit réelle, de 
songer aussi à la colère, cel.e-là totalement légitime, de cenx 
dont vient de parler Mme de Lipkowski, qui portent en eux 
le souvenir des morts et qui ne peuvent pas toujours inclimer 
leur douleur devant un tombeau. 

M. Isorni a terminé son intervention par un mot, hélas! his- 
torique. Qu'il me permettre de lui dire que l’homme qui l'a 
prononcé avait un certain nombre de choses sur la conscience, 
notamment quelques millions de morts qui n'ont pas de sépul- 
ture. 
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C'est le souvenir de ces "morts qui a dicté ses paroles à 
Mme de Lipkowski. Se plaçant au-dessus, peut-être, de consie 
dérations juridiques qui honorent eeux qui les présentent, 
mais qui ne doivent pas être surestimées — et c’est l'honneur 
de Mme de Lipkowski d'avoir refusé de le faire — nous vote- 
1ons l'amendement en discussion. (Applaudissements à gauche 
et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

M. le président. Je mets anx voix l'amendement de M. Flan- 
din et plusieurs de ses collègues. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutia est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


din : 
LL M RME 562 
Majorité absolue ..... Ses eneés none sus 282 
Pour l'adoption ..... stars 208 
Contre 322 


nm Ds 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme Gabriel-Péri. Je demande la parole. 

M. le président. ia parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Gabriel-Péri. La manœuvre du groupe R. P.F. ne nous 
abuse pas. L'amendement défendu par Mme de Lipkowski est 
simpement symbolique et il restera, pour les victimes de la 
milice et de la Gestapo, que le groupe R. P.F. et le groupe du 
mouvement républicain populaire ont préféré verser l'argent 
du Trésor gr le aux anwiens collaborateurs plutôt qu'aux vic- 
tunes de la guerre. (Protestalions au centre, à droite et à 
l'extréme droite.) 

M. Jean-Michel Flandin. On aurait attendu plus de bonne foi 
de la part de Mme Péri. 

M. le président. Après le vote qui vient d'intervenir, vous 
n'insistez pas pour votre amendement, madame ? 

Mme Gabriel-Péri. Si, monsieur le président, je maintiens 
mon amendement et ma demande de serutin. 

M. le président. Les deux ameadements participent du même 
esprit. 

A l'extrême gauche. Mais ce n'est pas la mème rédaction. 

M. le président. Je n'ai pas dit que la rédaction était la 
mème. Dans ce cas, il n'y aurait pas lieu de mettre l'amen- 
dement de Mme Péri aux voix. 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Gabriel-Péri, 
Je suis saist d’une demande de serutin. 
Le scrutin est cuvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personn: ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

WM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votarts ..... ation 518 
Majorité absolue ....... set oneoes see 250 
Pour l'adoption ,........ 108 
PPT PPS NE 410 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Mme de Lipkowski, MM. Flandin, Ulver, de Gracia, Durbet, 
Wolf, Bignon, Chatenay, Bricout, Prache, Damette, Lebon, 


Comimentry, Catroux, Gaubert, Maurice-Bokanowski, Léon Noël, 
Desgranges, Magenaie ont déposé un amendement tendant à 
insérer, après Farticle 15, le nouvel article suivant : 

« L'application des conséquences financières de la loi d’am- 
nishe prévues aux articles 14 et 15 est subordonnée à Ja liqui- 
dation des droits des déportés résistants et ayants cause. » 

La parole est à Mme de Lipkowski, 


Mme Irène de Lipkowski. Mesdames, messieurs, en vous pré- 

sentant un précédent amendement, je vous avais demandé de 
subordonner l'application de la loi d’amnistie à la liquidation 
des pensions des victimes de la guerre. J'avais, ainsi que la 
dit de façon très pertinente M. Daniel Mayer, voulu marquer 
que le droit à réparation des victimes devait passer avant Je 
droit à l'oubli. L'Assemblée n’a pas cru cependant devoir me 
suivre, 
L'amendement que j'ai l'honneur de défendre maintenant 
borne aux conséquences financières @e la proposition de 
loi. Il a un objet beaucou plus précis, beaucoup plus limité 
ct il indique surtout une Ridrarchie des besoins. Il appartient 
au Trésor de choisir ceux qui doivent être couverts les pre- 
Iniers. 


<e 





Je me permets de modifier la rédaction de cet amendement 
qui serait désormais ainst conçu : 

« Après l'article 15, insérer un nouvel article ainsi concu 

« L'application des conséquences financières de la loi d'am- 
nistie prévues aux articles 14 et 15 est subordonnée à l'insertp- 
lon des credits nécessaires au règlement des droits des dépor- 
tés résistants et ayants cause, » 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement ressemble, au moins quant 
au principe, à l'amendement n° 387 qui vient d'être repousse, 


Mme Mathiide Gabriel-Péri. C'est exactement le imême. 


M. le eur, Dans ces conditions, et je m'en exeuse 
auprès de Mme de Lipkowski, je demande À l'Assemblée de 
reserver à l’amendermnent n° 17 ;:e mème sort qu'à l'amende: 
ment n° 387. 


M. le président. La paroïe est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Monsieur le rapporteur, il existe au moins 
deux differences essentielles entre le précédent amendement 
et celui-ci. J'ai l'impression que e2s différences vont exacte- 
ment dans le sens des critiques qui avaient été apportées par 
un cerlain nombre de nos collègues, notamment par M. le rap 
porteur. 

En premier Jieu, it ne s’agit plus de l'application de la loi 
d'amniustie, mais uviquement de l'application des conséque.ces 
financières de la loi. Sur ce plan, mème M. Isorni a satisfac- 
tion ! 

En second lieu, il s'agit non pas de la liquidation des droits 
des déportés — il y a là deux problèmes, dont l'un est subor- 
donné à l'autre, quoiqu'ils se posent sur des plans absolument 
différents — mais de l'inscription des crédits nécessaires, c'est- 
à-dire d'un acte gouvernemental et Kégislatif. 


Mme de Lipkow-ki à aonc largement tenu compte du vote 
indicatif qui à été émis sur l'armendement précédent et, plus 


encore, des considérants qui ont amené ce vote. : 

C'est pourquoi je pense qu'il n'est même pas besoin de le 
mettre aux voix et que ! unanimité de l'Assemblée devrait se 
faire sur ce texte. 


M. le président. Riglermentairement, cela me parait difficile. 
La parole est à M. Lacaze. (Sourires.) 


M. Henri Lacaze, M. Moisan vous à indiqué pour quelles rai- 
sons nous n'avions pas pu nous rallier au premier amende- 
ment présenté par M. Flandin et Mme de Lipkowski, et il vous 
a annoncé que nous envisagerions avec faveur un deuxième 
amendement qui allait venir en discussion par la suite 

H est un adage de drort qu’on ne doit jamais oublier dans 
cette enceinte, c’est que « donner et retenir ne vaut ». h né 
faudrait pas qu'on puisse nous accuser de voter une loi d'am- 
nistie et ensuite de renvoyer — pardonnez-moi l'expression — 
aux calendes grecques l'application soit de l'ensemble de cette 
loi, soit d’une de ses dispositions. 

C'était le reproche qu'on pouvait adresser au premier amen- 
dement de M. Flandin et Mme de Lipkowski. Comme l'a souli- 
gné très justement M. le garde des sceaux, avec toutes les dif- 
fienultés contentieuses que pouvait entrainer la liquidation des 
pensions des victimes de la guerre, on risquait d'attendre des 
années avant d'en voir Ja fin. : 

Avec le second amendement qui nous est présenté, ces dif- 
ficulés me semblent disparaître, d'abord parce qu il ne s'agit 
plus de la totalité de la loi d'amnistie, mais seulement des 
conséqnences financières des articles 14 et 13. Ii ne $ agit done 
que d'une partie — j'oserais même dire une faible partie — 
de la loi d’amnistie dont l'application va se trouver retardée, 

de très peu. ; A 
ne 7 ipkowski vient de demander que rep à 
ces conséquences financières soit subordonnée à l'ins ription 
des crédits budgétaires nécessaires pour faire face aux besoins 
des victimes de la guerre. 


Mme lirène de Lipkowski. Des déportés résistants et ayants 
cause. 


M. Menri Lacaze. Je crains que cette formule ne soit un peu 
vague, et je me demande s'il ne vaudrait pas mieux subordon- 
ner l'application de ces dispositions financières au vote par = 
Parlement du plan quadriennal concernant les victimes ot 
guerre, qui doit, dans un délai très rapide, mettre de l’ordre 
pour cette partie si intéressante de nos concitoyens. 

D'autre part, nous ne renvoyons plus à une date indéter- 
minée, J'ai été très frappé tout à l'heure de l'argument invo- 
qué par notr: collègue, M. Isorni, lorsqu'il nous à dit: « re 
avez prévu à l’article 14 bis la date du 1* janvier 1954. Vous 
ne pouvez pas, par une disposition ultérieure, aller à l’en- 


contre de ce texte que vous avez voté, de cette date que vous 
avez fixée. » 
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Avec une telle disposition subordonnant l'application des nant l'épuration administrative et de ne prendre absolument 
conséquences financières au vote par je Parlement d'un plan aëcune mesure en faveur des fonctionnaires épurés. 
quadriennal concernant les victimes de Ja guerre, nous restons Je me suis élevé contre une te:le position, en disant que 
exactement dans le cadre de l'article 14 bus. je ne pouvais pas admettre — et je le maintiens — que, dans 

Si, d'une part, le Gouvernement réalise les promesses qu'il une loi d'amnistie, on prenne des mesures extrèmemer:t larges 
a faites à l'Assemblée et si, d'au're part, l'Assemblée faisant en faveur de gens ayant subi des condamnations allant ;usqu'à 
| euve d'un peu de célérité veut en, en quelques mois, voter la peine de mort, et qu'on ne fasse rien pour des fonctionnaires 
e plan qui Jui sera soumis \ Ines souvenirs sont exacts, le frappés de éeanctions administratives qui, pour si sévères 
Gouvernement s'est engagé à déposær ce projet de plan qua- qu'elles soient, ne sauraient être mises en parallèle avec de; 
driennal au mois de septembre 1953 — je pense ne pas faire condamnations pénales allant jusqu'aux travaux forcés à per- 
preuve d'un optimisme excessif en disant qu'au 1%  jan- péluilé ou à la peine de mort. 

Vier 1954 non seulement nous pourrions, mais nous devrions Voilà pourquoi j'ai demandé à la commission de la justice 
nous trouver devgnt un plan quadriennal définitivement adopté. — qui m'a accordé satisfaction — que ce problème de l’épura- 

Nous savons très bien, monsieur le garde des sceaux — et tion administrative soit étudié et que, dans le texte de loi 
je vous considère ici comme le représentant du Gouvernement d'amnistie qui serait soumis à l’Assemblée, figurent des arti- 

que pour d'autres malières budgétaires des délais nous sont cles concernant l’épuration adininistrative. IL est exact que 
jmipartis et que si, dans les ‘rois mo:s, nous n'avons pas fait j'ai dit à ce moment-là que la présence de disposit‘ons concer- 
lave à nos engagements, le Gouvernement saura prendre ses nant l’'épuralion administrative dans le texte de la ioi d’amnes- 
responsabilités par décret. Je ne crois d'ailleurs pas que ce tie conditionnerait notre vote final. 
soit une mauvaise méthode Mais je ne me suis jamais engagé, à la commission de Ja 

Pour le plan quadriennal des victimes de la guerre, vous justice, au sujet de la position que nous aurions à prendre sur 
pourrez trouver chez les memiwes de l'Assemblée la même tel ou tel texte, nomment en ce qui concerne l'imeidence 
compréhension, k même désir de célérité, En définitive, si les financière du projet. Au moment où j'ai fait cette déclaration, 
uns et les autres nous faisone tout notre devoir, l'application je pouvais d'autant moins m'engager que je ne connaissais 
des conséquences financières de la l'amnistie pourra ètre assu- pas l'étendue de cette incidence financière, j'ai toujours 
ice le 1% janvier 1954, comme jl est prévu dans le texte que demandé à être éclairé sur cetle question devant la commis- 
nous avons adoplé. ‘ sion de la justice par des membres du Gouvernement respon 

lelles sont les œaïisons pour lesquelles nous envisigeons sables. 
ave: beaucoup de faveur l'amendement de Mme de Lipkowski Par conséquent, je euis fidèle à la position que j'ai prise 

elle veut bien se rallier à la modification que je me suis ersonneilement, et au nom du mouvement répub:icain popu- 
permis de lui suggérer. aire, à la comunission de la justice, d’une part, en exigeant 

Mme irène de Lipkowski. J'accepte la modification suggérée ” les textes concernant l'épuration admiuistrative figurent 
pur M. Lacaze. Quelle serait alors la rédaction du texte ? C = la : d een qe — ton re de As cd we À. autre 

rsenaer de un \ part, en demandant maintenan Assemblée de voter l’amen- 

tu un, nee ee À nt: die) dé dois. dement de Mme de Lipkowski qui a bien voulu y apporter 
ni tie pre vues iux arlicles 14 et 15 est subordonnée au vote du une modification qui permet non pas de ‘FCAVOYe aux calen 
lan quadriennal concernant les victimes de la guerre. » des grecques l'application des dispositions de l'article 14 bis, 
p'an Mar ons! _ sécbnadhoe Imais d'appliquer ces dispositions dans le délai fixé par la loi 

Mme lrène de Lipkowski. D'accord, et, en même temps, de donner satisfaction à une catégorie que 

M. le présid®nt. La parole est à M. le rapporteur. nous ne devons pas oublier. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, j'ai l'impression, en M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
depit de la moditicalion proposée par M. Lacaze, que si l'amen- nd ‘ . 
Cemment améhoré de Mme de Lipkowsk! était adopté, nous M. le garde des sceaux. Je reconnais bien volontiers que 1e 
aboutirions tout simplement À la disjouction des articles 14 | nouvel amendement à une porite MOIms large que le précédent 
et 15 | qui à été repoussé et que si l'Assemblée le vote, seules seront 

: ses Sd ds ‘nié : | paralvsées les dispositions des articles 14 et 14 bis que nous 

M. Henri Lacaze. Non, parce qu'alors cela voudrait dire qu'on | Yenons de discuter, c'est-à-dire les dispositions financières. 

ne veut rien faire pour les anciens combattants L'Assemblée 


M. le rapporteur. Disjonction ne signifie pas: rejet, mais ren- 


Vo en conbission pour elaboration d'un nouveau texte. 

Monsieur Lacaze, je me permets très amicalement de 
vous rappeler les uéciarations que vous avez faites au cours 
d'une sean le la commission, alors uue les ministres inté- 
le élaient présents, Je me souviens de ces déclaralions. 
Fil m'ot4 frappé car, à ce moment-là, je penchais, moi, rap- 
purte pour la disjonction de ces articles 14 et 15, atin d'en 
Lrminer plus rapluerment 

V: léclarations . je les ai ici — ont ete tellement for- 
melles que j'ai pensé que nous devions remettre la chose sur 
le metier et essayer de rédiger un texte qui puisse vous don- 
h iisfaction, Vous avez dit en substance : I faut faire quel- 
que chose pour lés fonctionnaires; il est inadmissible qu'après 
avoir pris des mesures pour les condamnés pour faits de col- 
laboration, nous Jaissions délibérément de côté les fonction- 

ires epurés, Vous avez mème ajouté: Si des mesures ne sont 
jus prises en ce qui concerne les fonctionnaires tpurés, nous 
réservons notre décision quant au vote sur l'ensemble. 


M. Henri Lacaze. Je le main'iens et je vais m'expliquer, 

M. le rapporteur. Vous l'avez dit devant la commission de la 
justice, et vos déclarations ont été consignées dans un pra- 
cés-verbal que j'ai tel. 

Je comprends mat qu'aujourd'hui, par le biais d'un amen- 


dement, vous: tendiez à considérer comme lettre morle ces 
articles 14, 14 bis et 15 qui nous ont demandé, vous k savez 
bien, plusieurs mois de travail, et qui méritaient — Jaissez- 
Moi vous le dire — un meilleur sort, 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. M. le rapnorteur croit me gêner en rap- 
P t mes declarations devant la commission. 

M. le rapporteur. Je n'ai pas intention. 

M. Henri Lacate. || ne m2 gêne nullement, 


cette 


Les explications 


que j'ai d ées À la commis<ion de la justice, je veux les 
recton I levant l'Assembée 

Comment p ntait la question devant la commission de 
la just \ nent-14, un certain nombre de nos collè- 
£ { lés:r de disjoindre fous les articles concer- 





serait mal informee si, avant d'émettre son 
vole, elle avait l'impression que c’est provisoirement ou pour 
un délai déterminé, Voilà le danger des imorovisations de 
séance et des amendements que la commission n’a pas discutés, 
que l’on modifie en séance et qui se présentent à la dernière 
minute sous une forme qui paraît améliorée à ceux qui parti 
cipent à la fièvre de la discussion, 

Je suis, pour ma part, très réservé. Je comptais demander 
à Mme de Lipkowski ce qu'elle appelait les crédits. Je ne Jui 
pose pas cetle question, d'abord parce que je l'aurais embar- 
raste, ce qui m'ennuicrait beaucoup, ensuile parce qu'elle à 
renoncé à sa formule. 

Les crédits sont votés ponr une année et comme ja jioi est 
faite pour un certain nombre d'années, à quel moment se 
serait-on arrèté ? 

Vous avez renoncé à la formule, madame. Par conséquent, 
pres à celle, ingénieuse, que cet honime du Sud-Ouest qu'est 
M. Lacaze, a découverte en retenant au vol une parole ministé- 
rielie — et je lui sais gré de l’importante qu'il attache à toutes 
les paroies ministérielles — concernant un plan quadriennal. 

Si M. Lacaze a beaucoup de considération pour les mimstres. 
il arrive que les parlements ont moins de considération pour 
les gouvernements, si bien que <e qu'a dit un ministra peut, 
dans un certain nombre de mois, ne plus se retrouver dans 
la bouche de celui qui sera à la tête du même ministère. Ainsi 
figurerait dans une loi la notion d’un plan quadriennal qui à 
été un jour évoquée à la tribune et qui ne correspond à aucune 
disposition d’un projet de loi déposé ou en discussion et 
demain un autre ministère pourrait abandonner cette formule. 
Après avoir analysé les deux textes qui nous sont soumis, Je 
suis obligé de dire avec M. Duveau que si vous votez cet amen- 
dement — et il ne me paraît pas loin de l'être d’après les posi- 
tions nouvelles qui ont été prises — c'est exactement comme 
si vous prononciez la disjonction des articles 14 et 14 bis. 
L'Assemblée est libre de le faire et le Gouvernement, allégé des 
dispoeitions financières qui doivent jouer à partir de 1954 se 
consolera aisément, puisque c'est une transaction à la demande 
de la commission qui a été consentie, ma's il faut bien que 
l'Assemblée sache ce qu'elle fait. En votant ce texte, elle dis- 
oint les articles 14 et 14 bis. (Applaudissements sur divers 
en à gauche, au centre et à droite.) 
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M. le président, LA parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. M. le garde des sceaux a répondu à la 
question que Je vouiais poser à M. Lacaze. Aussi serai-je bref. 

Il est absoïument contraire à toutes les habit'ides législatives 
come, d’ailleurs, à la logique de ee référer à un texte qui 
n'a pas d'existence légale. Le pian quadriennal dont il e:t 
question figure dans âne proposition présentée par un groupe 
de l’Assemblée. Ua ministre en a parlé ; il n'y a rien d'autre. 

Mme Francine Lefebvre. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, nonseur Raingeard ? 

M. Michel Raïingeard. Volontiers 

Mme Francine Lefebvre. Une disposition Jlég'alative oblige 
» Gouvernement à déposer très rapidement ce texte. Tous nos 
collègues devraient le savoir. 

M. le garde des sceaux. Je parle sérieusement ! 

M. Michel Raïingeard. Je crois devoir me répéter en réponse 
à Mme Eefebvre. Nous connaissons, madame, un plan quadrien- 
nal proposé par un groupe de l'Assemblée. M. le ministre des 
anctens combattants à parlé lui aussi d’un plan quadriennal, 
mais nous ne pouvons préjuger le contenu de ce plan ni le 
moment où il sera présenté, ni <a forme définitive, ni même 
sa simple survivance à certaines fluctuations politiques. 


M. le garde des sceaux. Et <i l'Assemblée vote nn plan trien- 
nal on même quinquennal ? 


M. Michel Raingeard. M. Lacaze nous propose done une réfé- 
rence au néant, à un vœu pieux. Le suivre, c’est pratiquement 
prendre la responsabilité de détruire tout ce qui à été acquis 
par l’'amnistie en matière d'épuration administrative. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
Mme de Lipkowski, modifié selon Ja proposition de M. Lacaze. 


M. Jean Minjoz. Je demande qu'après les mots « article 14 » 
soient ajoutées les mots: « 14 bis ». 


M. le président. Madame de Lipkowski, acceptez-vous la rédac- 
ton proposée par M. Lacaze avec la modification suggérée par 
M. Minjoz. 

Mme Irène de Lipkowski. J'accepte de modifier ainsi mon 
amendement et je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme de 
Lipkowski et ses collègues, ainsi rédigé : 

« L'application des conséquences financières de la loi d'am- 
nistie prévues aux articles 14, 1% bis et 15 est subordonnée au 
vote du plan quadriennal concernant les victimes de la guerre. » 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
NORME O0 VOA. srccccrovossoditoe C1 
MAlorilé ADOOIUC......vosodésenes. tasse + 309 
Pour l’adoption........ess 378 
+ PPT cessqere ”: M 


L'Assemblée nationale a adopté. 

MM. Meck, Schmitt, Fonlupt-Esperaber et Wasmer ont déposé 
un amendement tendant à insérer, après l’article 15, un nouvel 
article rédigé : 

« Les anciens militaires alsaciens-lorrains dont la classe a 
été incorporée de force, pourront prétendre au bénéfice des dis- 
positions de l’article 231 du code des pensions d'anciens comhat- 
tants et des victimes de la guerre, nonobstant toute disposition 
ou décision contraire, et, le cas échéant, à l'expiration des 
peines prononcées contre eux pour fait de collaboration ». 

La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Dans les départements du Rhin et de la 
Moselle on a très souvent supprimé des pensions de guerre ou 
des allocations d’'ascendants. 

A plusieurs reprises, les conseils généraux ont demandé qu'on 
revienne sur les décisions prises à ce sujet. 

Je connais personnellement le cas suivant. On a supprimé une 
allocation d'ascendant à une femme qui n’a jamais été poursui- 
\ie pour faits de collaboration pour la simple raison que son 
Mari avait été condamné à cinq ans d’indignité nationale, et 
il est amnistié depuis cinq ans. J'estime que cette manière de 
procéder est injuste et qu'il faudrait cesser ce jeu-là. 

Je connais d’autres cas de personnes qui n’ont jamais été 
poursuivies par aucune juridiction pour faits de collaboration et 
qui se voient supprimer leur pension de guerre ou leur allo 
Calion d'ascendant. 





Pour ces raisons, nous nous sommes permis, à l'occasion 
de la discussion du projet de loi d'ammnistie, de saisir |'Assern- 
blée de cet amendement et nous Jui demandons de l'adopter, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement « ppose à l'amende- 
ment larticle 48 du réglement, 

M. Henri Dorey. Au nom de la commission des finances, je 
déclare que l’article 48 est applicable. 

M. le président. La disjon Lon est de droit, En « nstquence, 
l'amendement est disjoint, 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l'amendement de M. M 


: 


iurice Grimaud tendant à 
Li Le 


insérer un articie nouveau apres l'article 15: 
Nombre des votants ,............. .…. DN4 
Majorité absolue ......,.... en Ébeensnr one 293 
Pour l'adoption .......... 201 
Contre 293 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Restent donc en discussion les amendements de M 
et de M. Juglas, dont Je rappelle les termes. 

L'amendement présenté par M. Schaff tend, iprès l'article 15, 
à insérer le nouvel article suivant : 

« Les décisions prises par les commissions départementales 
de reconstitution des organisations syndicales, créées en apphi- 
cation de l'ordonnance du 27 juillet 1944, frappant les personnes 
n'ayant été l'objet d'aucune sanction judiciaire où amnistices 
par la presente loi, sont abrogées 

L'amendement de M. Juglas tend, après l'artiele 15, à insérer 
le nouvel article suivant: 

« Les dispositions de l'ordonnance du 27 juillet 1944 sur la 
reconstitution des organisations syndicales sont abrogces en ce 
qui concerne les personnes n'ayant encouru aucune sanction 
judiciaire et pouvant justifier d'actes de résistance, » 

La paroïe est à M. Schaff, pour soutenir son amendement, 

M. Joseph Schaff. Les motifs pour lesquels je l'ai déposé Etant 
les mèmes que ceux largement développés tout à l'heure pat 
M. Grimaud, je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter 
mon amendement, 

M. le président. La parole est à M, 
soi amendement, 

M. Jean-Jacques Juglas. L'amendement que j'ai déposé pré- 
sente de nombreuses analogies avec celui de M. Schaff. La diffé- 
rence ne porte, en fait, que sur le dernier membre de phrase. 

Cet amendement ne visera que des cas très rares, vraiment 
exceptionnels, mais je pense que ceux qui ont fait preuve de 
patriotisme en jouant un rôle actif dans la Résistance peuvent 
tout de même bénéficier de certaines dispositions et ne pas 
être assimilés à ceux qui se sont trouvés de l'autre côté de 
Ja barrière. 

M. le présMient. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Les deux amendements qui nous sont 
présentés sont très différents. 

En effet, l'amendement de M. Schaff, plus restrictif que celui 
de M. Grimaud, tend à amnistier les membres des organisations 
syndicales qui ont été frappés par‘ les commissions départe- 
mentales de reconstitution. IL uppartiendra à l’Assemblée, 
y tenu des explications que j'ai données tout à l'heure et 
sur lesquelles je ne reviens pas, de &e prononcer, 

Avec l'amendement de M. Juglas on touche précisément l'un 
des points que j'ai soulignés dans ma première intervention. H 
s'agit d'organisations libres qui ont librement jugé. Alors, je me 
tourne vers M. Juglas et je lui demande qui va apprécier les 
actes de Résistance ? S'il s'agissait d'une épuration administra- 
tive, ce serait facile, car les organismes sont en place et parfai- 
tement qualifiés pour apprécier. Mais les organisations syndi- 
cales sont indépendantes des pouvoirs publics et leur pouvoir 
d'appréciation en pareille matière est illimité. Dans ces condi- 
tions, vous risquez même de rencontrer l'arbitraire des diri- 
geants de telle ou telle organisation syndicale, 

Il faudrait alors, monsieur Juglas, pour que votre amende- 
rent soit efficace, prévoir — ce qui irait à l'encontre même de 
l'organisation du syndicalisme dans notre pays — je ne sais 
quel jury d'honneur pour apprécier si précisément certains de 
ceux qui ont été frappés de sanctions peuvent en être relevés en 
raison d'actes de résistance qu'ils auraient accomplis durant 
l'occupation. 

Nous aboutirons à une incohérence totale. C'est Ja raison 
pour laquelle je demande à M. Juglas de bien vouloir retirer 
son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. L'objection soulevée par M. Moisan ne 
me semble pas très valable. IL est parfaitement possible à 
une organisation indépendante de juger, même en cette matière, 


Juglas, pour défendre 
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Néanmoins, en raison de l'heure et pour ne pas faire perdre M. Guérard a présenté un amendement tendant, dans le pre- 
de temps à l'Assemblée, je me rallie volontiers à l'amendement mier alinéa de l'article 32, à insérer, après les mots: « L'anr- 
de M, Schaff nistie n’entraine pas », les mots: « de plein droit », 

M. le président. L'amendement de M. Juglas est retiré. La parole est à M. Guérard, 

Quel € l'avis de la commission sur l'amendement de M. Pierre Guérard. Tout à l'heure, répondant à mOn argumen- 
M. Schaft ? tation relative à l'amendement de M. Delbez, M. le rappurteur 
M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. a indiqué que l’administralion avait toujours la faculté de 
M. le president. Je mets aux voix l'amendement de M. Schaff. M + te ville d'inef d l ticle 22 s 

. CSS pourquoi je crois ulile d'insérer dans L'article 52, apres 
M. Mare! Rosenbiatt us _demandot F R. les mots: « L'amnistie n'entraîne pas », les mots: « de plein 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, droit », ce qui donne un sens à la déclaration de M. le rappor-+ 
Le scrutin est ouvert teur 
(Les votes sont recueillis \ f 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M, le président. Per-onne ne demande plus à voter ?.. , « s s 
Le scrutin est clos. M. le rapporteur. Je comprends très bien le souci de M. Gué- 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) rard, Imais ce qu'il voudrait ajouter au texte de l’article 32 est 
: sans tée pratique 
M. [l . 17 ui L s tu M | | { st a ns por : Û LL: : . , . . 
« président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : IL est bien évident que lorsque nous disons: « l’amnistie 
L n'entraîine pas la réintégration », cela signifie: « L’amnistie 
NORRIS O0 TOM. rosrscandsadoseiéss G16 n'entraine pas de plein droit la réintégration dans les fume- 
DAS ne dde nshescennes . 209 tions ou emplois publics », étant bien entendu que la réinté- 
gration est toujours facultative. 
Pour l'adoption :......... 103 Je l'ai dit et je le répète. Par conséquent, il vaut mieux évitee 
Contre AOF 213 d'alourdir le texte par une mention qui serait sans effet réel. 
M. le président. Monsieur Guérard, maintenez-vous votre 
L'A à mblce hationale d adopté, amendement ? 
M. Pierre Guérard. Il est bien entendu que l'administration à 
[Article 32.1 la faculté de réintégrer les fonctionnaires amnistiés ? 
nt: thé où 4 L: r Nés M. le garde des sceaux Bien sûr ! 
, résident. l 4 .aimnistie n'entraine pas Ja : ! : 
réintégration dans les fonctions où emplois public , Lt M. Pierre Guérard. Et par conséquent, monsieur le garde des 
oflices publics où ministériels Rr . sceaux, qu'elle usera de cette faculté ? 
« Elle ne donne lieu en aucun cas à reconstitution de car- M. le garde des sceaux. Elle a la possibilité d'en user. Je ne 
ricre, peux pas dire dans quels cas elle en usera, car ce sont des cas 
M. de Saivre a lé po é un amendement tendant à rédiger d'espèce dont elle sera juge. 


ainsi cet article: 

« L'amnistie entraine réintégration dans les grades des 
armes de terre, de l'air et de la marine. 

« Elle entraine également réintégration dans le droit au 
port des décoration 

M. Roger de Saivre. Je retire mon amendement, 

M. le président, L'armendement est retiré 

MM. Cristofol et Cherrier ont déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi l'artrele 32: 

L'amnistie n'entraine, en aucun Cas, la réintégration dans 
les fonctions où emplois publics, grades, offices publies ou 
luinistériels 

La réintégration est cependant de droit dans les cas visés 
aux articles 17, 19, 19 bis, 20 et 21, » 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. le garde des sceaux. le Gouvernement oppose à cet amen- 
dement l'article 4S du règlement, 

M. Henri Dorey. Il est applicable. 

M. le président. La disjonction est de droit, 

L'amendement est donc disjoint, 

M. Gautier a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit l'article 92: 

L'amnistie re'ative l’'épuration administrative n'entraine 
pas la réimtegration dans les fonctions où emplois publics, 
grades, offices publics cu ministériels, sauf dans le eas de 
sanctions prononcées à l'occasion de grèves, de conflits sociaux 
ou dans l'exercice du droit syndical. » 

La parole est à A Gautier, 

M. André Gautier. Les membres de la commission de la jus- 
tice, M. le rapporteur, en particulier, se souviendront des réser- 
\ves que j'ai formulees lorsque fut adopté par elle l'article 32 
dans la nouvelle rédaction qui Vous à été présentée. 

Nous ne pouvions admettre, et nous n'admettons pas, que 
soient mis sur le même pied des fonctionnaires qui ont été 
frappés à l’occasion de leur attitude collaboratrice et des fone- 
tionnaires qui ont été frappés à l'occasion de grèves, de 
contlits sociaux on seulement dans l'exercice du droit syndical. 

C'est pour sauvegarder les intérêts de ces catégories de fonc- 
tionnaires que nous proposons de rédiger de façon différente 
l'article 42 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement oppose à l'amende- 
ment de M. Gautier l'article 48 du règlement. 

M. Alphonse Denis. 11 n'est pas applicable. 

M. le garde des sceaux. Si, car il n'est pas douteux que la 
réintégration de droit entraine des conséquences financières. 

M. Henri Dorey. L'article 48 est, en effet, applicable. 

M. le président. La disjonetion est de droit, 

L'an lement est donc disjoint. 





Soumettez-moi de< dossiers, je trancherai. Mais le texte 
que vous allez voter permettra à l'administration de réintégrer 
les fonctionnaires amnistiés, et l'adjonction que vous proposez 
n'ajoutera rien à cette possibilité. 


M. le président. Monsieur Guérard, relirez-vous votre amen- 
dément ? 


M. Pierre Guérard. Oui, monsieur le président, je le retire, 
compte tenu des déclarations de M. le garde des sceaux, espé- 
rant qu'elle auront une suite et que des fonctionnaires seront 
réellement réintégrés, 

M. le président, L'amendement est retiré. 

M. Estébe a déposé un amendement tendant à compléter le 
premier alinéa de l'article 32 par les mots suivants: 

« sauf pour les bénéficiaires du premier aliéna de l'arti- 
cle 7 de la présente loi, qui, pee aux faits amnistiés, 
auraient été cités personnellement à l’ordre d’une formation 
militaire francaise ou auraibnt été décorés de la Médaille mili- 
taire ou de la Légion d'honneur, pour faits de guerre ou de 
résistance, lesquels seront réintégrés de plano ». 


M. Jacques Isorni. Nous le retirons, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Mignot a déposé un amendement qui tend à compléter 
le premier alinéa de l'article 32 par les mots: « sous réserve 
des dispositions des articles 13 et 15 bis ci-dessus ». 


M. André Mignot. J: le relire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Delbez a présenté un amendement tendant à compléter 
le premier alinéa de Larticle 32 par les mots: « …, sauf toutefois 
en ce qui concerne les officiers de réserve, la loi n° 48-953 du 
8 juin 1948 qui les concernait étant abrogée ». 

La parole est à M. Guérard, pour défendre cet amendement. 


M. Pierre Guérard. L'orndonnance du 27 gun 1944 sur l’épura- 
lion administrative était applicable aux officiers de réserve ou 
honoraires. Ces officiers étaient donc frappés des mêmes sanc- 
tions que les non militaires à qui étaient imputés les mêmes: 
faits. 

A res sanctions, la loi du & juin 1948 a substitué les sanc- 
tions propres aux militaires telles qu'elles sont prévues par 
divers textes sur le statut du personnel des cadres de réserve 
des armées de terre, de me: et de l'air. 

Ces sanctions nouvelles pouvaient être en elles-mêmes plus 
doures que les précédentes, mais par leur caractère de perma- 
nence elles représentaient un châtiment plus dur, privant à 
jamais les in'éressés de leur grade. Les officiers de réserve vont 
se trouver aujourd'hui encore plus défavorisés du fait de Ja 
loi d'amnistie. Les non militaires seront amnistiés alors qu’eux- 
mêmes, oubliés par le législateur, continueraient à subir jes 
sauctions de la loi de juin 1948. 
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Une élémentaire justice exige que tous les coupables ou pré- 
tadus coupables, civils ou miitaires, soient placés sur le même 
|. J'aime à penser que l’Assemblée aura à cœur de combler 
1e lacune de la loi en volant l'amendement que je défends. 
il faut mettre fin à cette Jongue pénitence infligée à des 
hommes dont la bonne foi a été surprise et réintégrer dans 

mce de réserve des hommes que Ja nation peut avoir intérêt 
1 trouver demain dans les rangs de ses défenseurs. 

M. le rapporteur. M. Minjoz a déposé un amendement qui tend, 
Jui aussi, à la réintégration des officiers de réserve. i 

1} pourrait faire l’objet de la mème discussion. 

M. le président. M. Minjoz avait, en effet, déposé un amende- 
ment tendant à insérer après l’article 14 un nouvel article ainsi 


do - 
euige : 


« Sont amnistiés et pourront être réintégrés dans leur grade 
Jes officiers de réserve révoqués de leur grade par application 
de l'article 14 de Ja loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des 

lres de l’armée de terre et de la loi du 8 juin 1948 concernant 
cpuration des officiers de réserve des armées de terre, de mer 
t de l'air qui peuvent justifier d’une citation individuelle 
À Lordre d’une formation militaire francaise ou ont été décorés 
la Médaille militaire française ou de la Légion d'honneur pour 
faits de guerre et qui peuvent justifier de leur contribution à Ja 
xisistance intérieure française ». 

la parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. C'est l'amendement dont l'Assemblée a décidé 
de renvoyer l'examen à l’article 32, 

bans le projet de loi d'amnistie, le cas des officiers de 
reserve, dégagés des cadres par décret conformément à Ja loi du 
s janvier 19253 sur l'organisation des cadres de réserve et de Ja 

du 8 juin 1948 sans qu'aucune décision de justice ait été 
prise à leur encontre, n'a pas été prévu. Or, très souvent, si 
l1 sanction a été légitime. il existe des cas particulièrement dou- 
Joureux, Ce sont des officiers victimes de calomnies ou des 
fliciers qui n'ont pu, pour des raisons diverses, présenter 
utilement leur défense devant la commission d'épuration. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée 

idopter mon amendement, qui me parait d'ailleurs répondre 
au vœu exprimé par M. Guérard. 

M. le président. Monsieur Miujoz, votre amendement, dans 
me actuelle, devrait venir en discussion après l’artie'e. 
Pour le bon ordre de la discussion, j’appeilerai done l’Assem- 
he à statuer après qu'elle se sera prononcée sur l'article 22. 
M. le rapporteur. Cet amendement pourrait, en effet, consti- 
ir un article additiownel qui s’insérerait après l’article 32, 

pour ne pas alourdir ce dernier. 
M. Guérard acceptera sans doute que la disposition pro- 
ce par M. Delbez soit reportée et examinée en mème temps 
que l’amendement de M. Minjoz. 

M. Pierre Guérard. J'accepte très volontiers, monsieur le rap- 

porteur, 
M. le président. Cette procédure est préférable, 

Les amendements de M. Delbez et de M. Minjoz sont 
TCSETVES, 

MM. Mignot, Billotte, Puy et Coulon ont déposé un amende- 
ment tendant à insérer, après le premier alinéa de l’article 32, 
le nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois, dans l'intérêt du service, les ministres intéressés 
pourront procéder aux reclassements ou réintégrations néces- 
Se 
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La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. J'ai attiré tout à l'heure l'attention de 
l'Assemblée sur l'intérêt qu'il y aurait à pouvoir reclasser ou 
réintégrer notamment certains militaires. Je crois que cet 
amendement doit subir le sort qui a été réservé à l'amendement 
de M. Guérard. 

M. le garde des sceaux. Il est inutile, comme l'amendement 
de M. Guérard qui tendait à insérer dans l’article 32 les mots 
« de plein droit ». 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Cet amendement est inutile, en effet. Répon- 
dant tout à l'heure à M. Guérard, M. le garde des sceaux a fait 
observer que chaque ministre avait la faculté de réintégrer et, 
par conséquent, de reclasser. 

M. André Mignot. C'est exactement ce que je viens de dire, 
mon cher collègue. 

: le président. L'observation de M. Miojoz est fort perti- 
pente, 

Tout à l'heure nous avons reconnu qu'il était inutile de spé- 
fier la réintégration de plein droit, après l'interprétation de 


article 32 donnée par M. le rapporteur et par M. le garde des 
caux 
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M. André Mignot. C'est exactement ce que je disais, monsieur 
le président, en reconnaissant que mon amendement devait 
suivre le méme sort que celui de M. Guérard. 

M. le président. L'amendement de M. Mignot et done retiré, 

MM. Meck, Albert Schmitt et Schaff ont déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa de l'article 32: 
« Le redressement des siluations administratives pouvant 
résulter de l'application de l’article 14 de la présente Joi ne 
donne lieu en aucun eas à un effet financier pour Ja période 
antérieure à la promulgation de Ja loi d’aginistie, » 

La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. 11 est normal que l’amnistie n'entraine pas Ja 
réintégration dans les cadres, cette réintégration ne pouvant 
rester que facultative comme par le passé. Il est également 
normal que l'amnistie n'a pas pour effet le payement de rappels 
d'arrérages de traitement ou de pension. 

Mais il paraît illogique et contraire à la notion de l’amnistie 
de laisser subsister pour l'avenir les suites pécuniaires des sanc- 
lions effacées. 

En effet, abstraction faite de la valeur morale de l'amnistie, 
cette mesure n'aurait aucun sens pour un fonctionnaire rétro- 
gradé, si celui-ci n’était pas rétabli dans sa situation antérieure 
ou n’obtenait pas la revision de sa pension sur Ja base du tyaite- 
ment effectivement perçu avant l'application de Ja sanction, 
De même, quelques fonctionnaires frappés d’une mise en dispo 
hibilité d'office se trouvent encore privés des avantages nor- 
maux de carrière dont ils auraient bénéficié au cours de la 
période correspondant à la position de disponibilité, 

Tels sont les motifs pour lesquels nous vous proposons nn 
apurement adéquat des suites subsistantes des sanctions après 
l'amnistie pleine et entière de celles-ci. 

M. le président. La parole es! à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je crois que l'amendement de M. Meck est 
inutile. 

Vous craignez, monsieur Meck, que l'application de l’article 14 
de la loi donne lieu à des incidences financières pour la période 
antérieure à la promulgation de la loi, Mais les retraites pren- 
dront effet, dans la meilleure hypothèse, à compter du 1* jan- 
vier 1954. 

J'espère que le plan quadriennal sera voté avant. (Moure- 
ments divers.) I m'est permis, à quatre heures du malin, 
d’avoir des illusions, Les retraites prendront effet à compter du 
4% janvier 1954. La rétroactivité n'est done pas à redouter. Dans 
ces conditions, après le vote émis il y a quelques instants, 
M. Meck peut retirer sans aucune appréhension son amendement 

M. Henri Meck. Je n'insiste pas, et je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 32 

M. Alphonse Denis. Le group? communiste vote contre. 

(L'article 32, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui 
tendent à insérer des articles nouveaux après l'article 32 et 
qui peuvent être soumis à une discussion commune. 

Le premier, déposé par M. Deibez, teud à insérer un article 
nouveau ainsi Conçu : 

« L'amnistie entraine la réintégration dans le grade pour 
les officiers de réserve, la loi n°? 48-953 du 8 juin 1918 qui les 
concernait étant abrogée ». 

Le second, présenté par M. Minjoz, tend à insérer un nouvel 
article ainsi rédigé: 

« Sont amnistiés et pourront être réintégrés dans leur grade 
les ofticiers de réserve révoqués de Jeur grade ee application de 
l’article 14 de Ja loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des 
cadres Je l’armée de terre et de la loi du 8 juin 1948 concernant 
l’épuration des officiers de réserve des armées de terre, de mer 
et de l'air, qui peuveut justifier d’une citation individuelle à 
l’ordre d’une formation militaire française ou ont été décorés 
de la médaille militaire française ou de la Légion d'honneur 

our faits de guerre et gui peuvent justifier de Jeur contribution 
la résistance intérieure française. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Delbez demande l’abrogation de la 
loi du 8 juin 1948 concernant l'épuration des officiers ae réserve. 
Or, je crois que M. Delbez à l'intention de demander que les 
officiers de réserve épurés aux termes de la loi du Le 1948 
soient réintégrés. Si lelle est son intention, il ne suffit pas de 
demander l'abrogation de la loi, 11 faut aussi la réintégration des 
officiers de réserve en question. 

En ce qui me concerne, je me rallie en partie à l'amendement 
proposé par M. Minjoz qui tend à peu près aux mêmes fins. Tou- 
tefois, je demandera: à L'Assemblée d'aller au delà des intentions 


de M. Minjoz et de comprendre dans le texte de l’article les 
officiers de réserve qui ont fait l'objet de sanctions, non plus 
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seulement aux termes de la Joi du 8 juin 1948, mais aussi aux 
termes de l'ordonnance du 27 juin 1444 concernant l'épuration 
administrative. Le texte sounm: à vos délibérations pourrait alors 
eue ain redigt 
st être réintégrés dans leur grade 
À ait l'objet de sanction par appli- 
cation de irücle 14 de la loi du « janvier 1925, de l'ordonnance 
du 27 PALLET 1954 et de !a lo lu 8 Juin 1448 

M. Pierre Guérard. Alor:, la loi du S juin 1%48 n'est pas 


ab V5 { ? 
M. le rapporteur, Xi! 


M. Pierre Guérard. Mais ce tex'e me concerne pas les officiers 
de l'armée de l'air ni ceux de i armée de mer puisque la loi 
du 8 janvier 1925 ne vise que À armée de terre ? 

M. fe rapporteur. Ia loi du S juin 1948 vise les armées de 
terre, de mer et de l'air, Par conséquent, vous avez satisfac- 
lion. 


M. Pierre Guérard. lhans ces corditions, 
tuent de M. Delbez et je me 
P «ee, 


M. le président, L'ammendement de M. Delhez est retiré. 
\eceptez-vous la moditication proposée par la commission 
pour votre amendement, monsieur Minjoz ? 


M, Jean Minjoz. Je préférerais mon amendemerr primitif, 
Iuais pour gagner du temps et élant donné l'heure, j accepte 


cette nouvelle rédaction. 


M. le président. L'imendement de M. Minjoz, modifié sur la 
proposition de M. le rapporteur, serai: donc ainsi conçu: 

Sont amoisités et pourront être réintégrés dans leur grade 

le + officiers de réserve ay int fait l’objet de sanction par appli- 

Caliun de l'article 14 de la loi du 8 Janvier 1925 sur l'organi- 

sation des lres d terre, de l'ordonnance du 


je retire l'amende- 
taie à la nouvelle rédaction pro- 


ire le l'armée de 
71 juin 1#44 et de La loi du 8 juin 1948 concernant l’épuration 
des officiers de réserve des armées de terre, de mer et de 
d'air 

t 


de mets aux voix 


l'amendement ainsi réd gé 


M. Alphonse Denis. le groupe 
(L imendenrt {, am 


»’mmuniste vote contre. 
rédigé, mis Aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Cherrier a déposé un amendement ten- 
daut, après l'article 932, à insérer un nouvel article ainsi 
Cou : 

« Les personnels de l'Etat, 


des services publics, entreprises 
nalt.unales, ivriers de l'Elat, 


tribulaires d'un régumne spécial 


de retrailes sevoques par suite de grève et conflits sociaux ou 
à l'occasion de l'ex ice du droit syndical où d'opinion, rem- 
l int la durée des services requis (trente ans de services) 


ont droit à une pens:on d'ancienneté, 

Ceux réunissant quinze ans au moins de services ont droit à 
une pens I nuelie dans les conditions tixées par les 
textes porlant codificallon du régime des pensions et retraites, » 

La parole est à M. Cherr.er, 


M. Marcel Cherrier, Mesdames, messieurs, nous proposons 
d'insérer, après l'article 32, l'article dont M. le srésident vient 
de donner lecture, car Ge nombreux travailleurs de l'Etat, des 
services pub'ics et entreprises nationales, ouvriers de l'Etat 
tribuiaires d'un régime spéciai de retraites, ont été arbitraire- 
ment frappés d'exclusion de l'établissement où ils travaillaient. 

\ Roanne, Tarbes, Bourges, Valence, Limoges, dans la région 
parissenne et autres lieux, d'honnètes ouvriers et employés 
ont été révoqueés en violation du droit syndical de grève ou 
d'opinion, 

Vingt-trois ouvriers des arsenaux de Bourges ont été licen- 
ciés pour une grève d'un quart d'heure en faveur de leurs 
revendications de salaires et pour la libération du vaillant 
patriote Henri Martin. Protestations sur divers bancs à droile.) 


M, Alphonse Denis. Vous considérez cela comme un crime, 
alors que vous êtes partisans de l'amnistie aux SS ? 


M. Michel Raingeard. Non, comme un sujet d'exploitation 


utile, ({nterruptions à l'extrème gauche.) 


M. Marcel Cherrier., L'un de ces ouvriers révoqués est mort. 
Je veux rappeler qu'après trente ans de services il était sur le 
point de prendre sa retraite. Il était obligé d'aller casser des 
cailloux dans une carrière pour manger un peu de pain. I 
devait effectuer, en plus, 40 kilomètres à bicyclette. I n'a pas 
pu survivre à ce douloureux calvaire. 

l'armi les autres révoques, il s'en trouve qui ont vingt, trente 
et mème trente-huit ans de services. Certains sont d'anciens 
internés ou déportés de la Résistance, des combattants des 
deux guerres, des Litulaires de la Croix de guerre. A la manu- 
teution de Tulle, seize navriers ont été licenciés pour leur 
«comportement antérieur », selon les termes mêmes de Ja 
lettre de licenciement, c'est-à-dire pour délit d'opinion, 


n proport 





La plupart se sont compurtés en magnifiques patriotes. Parmi 
ces comballants de la Résistance se Wwouve un père de quatre 
cufants qui [ut déporté à Lbachau. Un autre à eu deux meimly 
de sa famille pendus par les assassins de la division Das Reich. 
[ls travaillaient à la manufacture depuis plus de vingt-cinq ans. 

Tous ces travailleurs ont été révoqués sans pension. Il serait 
scandaleux, au moment où les collaborateurs vont hénéficie: 
de droit à pension, au moment où les criminels SS d’Oradour, 
réhabilités outrageusemert, auront la possibilité de faire valoir 
leur droit à pension, que les honnêtes travailleurs de l'Etat e! 
des services publics qui ont acquis des droits à pension par 
leurs versements ne puissent en bénélicier, 

En opposant l'article 48 dy règlement à la proposition que 
nous présentons, le Gouvernement violerait ses propres enga. 
gements, car, dans une note relative à la proposition de Jai 
n° 2607 que j'avais déposée au nom du groupe communiste et 
tendant à permettre aux travailleurs de l'État révoqués de bénc- 
ticier du droit à pension, le ministre du budget déclarait que 
la situation, au point de vue de la retraite, des fonctionnaires et 
ouvriers révoqués pour dé,it d'opinion ou action syndicale ne 
pouvait être examinée que dans le cadre d'une loi d'amnistie 
ou d'une mesure d'amnistie. Nous y sommes aujourd'hui. C'e:t 
ourquoi nous invitons l’Assemblée à adopter l'article que nous 
ui présentons et sur lequel nous demandons un scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l’'amen- 
dement de M. Cherrier ? 


M. le garde des sceaux. J'oppose à l'amendement l'article 43 
du règlement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finance: ? 
M. Henri Dorey. L'article 48 est applicable. 


M. le président. La disjonction est de droit. 

En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Minjoz à déposé un amendement tendant, après l'article !$, 
à insérer le nouvel article suivant: : 

« L'article 33 de la loi du 5 janvier 1951 est ainsi modifié: 

« Les droits des tiers ne pourront faire l'objet d'aucune action 
devant les tribunaux civils à l'encontre des auteurs des faits 
accomplis postérieurement au 10 juin 194 et antérieurement 
au 1% janvier 1946 dans l'intention de servir la cause de la 
libération du territoire ou de contribuer à Ja libération définitive 
de la France ou à l’occasion d’une action faite dans cette inten- 
tion. 

« La présente loi est applicable à toute instance actuellement 
en cours et n'avant pas abouti à une décision passée à l'état 
de chose jugée; elle sera également applicable aux décisions 
passées à l’état de chose- jugée, dans la mesure où celles-ci 
n'ont pas élé exécutées 

« Le préjudice résultant de ces actes sera, Je cas échéant, 
réparé comme :ésultant de faits de guerre dans les cas et condi- 
tions prévus par les lois en vigueur, sans que les déchéances et 
forelusions prévues par ces textes puissent être opposées. 

« L'amnistie prévue à l’article 30 et À l'article 32 produira 
les effets définis aux articles 5 (alinéas 1°, 3 et 4). 26, 27, 2, 
29, 31, 32, 33, 34, 36 et 38 de la loi du 16 août 1947. 

« les dépenses résultant des dispositions ci-dessus seront 
imputées : 

« 1° En ce qui concerne les dommages matériels, sur Je cha- 

itre prévovant des indemnités de dépossession inclues dans 
Le budget des dommages de guerre (état F); 

« 2° Fn ce qui concerne les dommages aux personnes, sur 
l'article 4 du chapitre 46-23 du projet de loi 4255 relatif au 
budget des anciens combaftants et victimes civiles de Ja 
guerre. » 


M. jean Médecin. Article 48! 

M. le président. J'ai l'impression, monsieur Médecin, qu'il Y 
a, de votre part, un abus de pouvoir. 

M. Jean Minjoz. Bien entendu, monsieur Médecin, les résis- 
tants ne vous intéressent pas. 

M. Jean Médecin. Monsieur Minjoz, je n'ai pas de leçon de 
patriotisme à recevoir de vous. | 

Le jour où vous voudrez confronter nos deux carrières pen- 
dant l'occupation, je suis sûr que la comparaison ne s tla- 
blira pas à mon désavantage. 

M. Jean Minjoz. Elle peut s'établir facilement. 

M. Jean Médecin. Vous n'avez pas le monopole de l'héroiïsme 
ici. 

M. Jean Minjoz. Je ne prétends à aucun monopole. 

Je veux seulement défendre la cause des résistants en ce 
qui concerne les dommages qu'ils ont pu causer et vous 
demandez d'opposer l'article 48, alors que je ne le crois pas 
opposable, puisque j'ai prévu le financement. 


M. Jean Médecin. Avec l'argent des contribuables, 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


"re 
on 








M. le président. Veuiliez ne pas interrompre, monsieur Méde- 


cin, et laisser M. Minjoz continuer son exposé, 


M. Jean Minjoz. Lorsque nous avons voté la réparation du 
réjudice causé par les Alsaciens, à la suite des malheureux 
incidents d'Oradour, c'est un texte à peu près analogue que 
rous avons adopté, et nous n'avons pas fait d'observations. 
Permettez-moi de vous le faire remarquer, Ce faisant, je ne 
tenais pas à passionner le débat. y 

Le droit des tiers avait déjà été prévu par la loi du 5 jan- 

vier 1951 et, pour éviler toute discussion comme pour empê- 
cher que des résistants puissent être condamnés à des dom- 
mages et intérèts vis-à-vis des victimes et pour Tr? ne per- 
mette pas aux victimes d'obtenir la réparation de em 8 
qu'elles n'auront pu subir, je prévois me les dommages doi- 
vent être réparés dans le cadre du budget des dommages de 
guerre, lorsqu'il s’agit de la dépossession des b'ens ou, lors- 
qu'il s'agit de victimes de guerre, dans le cadre du budget des 
iens combattants. 
A cet égard, il y a lieu de remarquer que l'article 33 de 
la loi du 5 janvier 1951 dispose que les droits des tiers « ne 
pourront faire l’objet d’aucure action devant les tribunaux 
aivils à l'encontre des auteurs des actes amnistiés par l'ar- 
tivle 30; le préjudice résultant de ces actes sera. le cas échéant, 
réparé comme résultant de faits de guerre dans les cas et 
conditions prévus par les lois en vigueur... » 

L'intention du législateur était claire, précise, évidente. 

Des tribunaux étaient cependant saisis antérieurement à Ja 
Jo du 5 janvier 1951 d'actions des tiers à l'encontre d'auteurs 
d'actes aceomplis après le 10 juin 1940 et antérieurement au 
4: jauvier 1946 dans l'intention de servir la cause de la libé- 
ration du territoire et qui avaient bénéficié d’une amanistie 

nt la loi du 5 janvier 1951. 

Les tribunaux se sont refusés à leur apyliquer le bénéfice de 
l'article 23 de la loi du 5 janvier 1951, motif pris de ce que 
cet article 33 ne pouvait bénéficier qu'aux personnes qui 
n'étaient pas encore amnistiées en vertu des lois précédentes. 

I y a là une injustice flagrante, une inégalité choquante. 
Pins ces conditions, 11 parait nécessaire d’étendre le bénéfice 
de l'article 33 de la loi du 5 janvier 1991 à toutes les personnes 
avant bénéficié antérieurement d'une amnistie si l'acte incri- 
miné a été accompli dans l'intention de servir la cause de la 
libération du territoire ou de participer à la libération défi- 
uitive de la France. 

J'ai indiqué comment les charges tout à fait minimes que 
peut entrainer ladoption de mon amendement sont couvertes 
pair des crédits qui existent dans différents budgets. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, nous avons déjà 
discuté non pas du texte que M. Minjoz soumet à l'Assemblee 
à l'instant même, mais de dispositions qui s’en rapprochalent 
hesucoup, tout en ne prévoyant pas les deux derners para- 

phes qui imputent les dépenses résultant de ce texte. 

J'avais invoqué l’arlicie 48 mais, en absence d’un renrésen- 
tant de la commission des finances, pour approuver ou dés- 
äaporouver l'initiative prise par le garde des sceaux, on avait 
de renvoyer après le vote de l'article 32 la discussion 
de l'amendement de M. Minjoz. Nous y voilà. 

Entre temps, pour échapper à l'article 48 du règlement, 
M. Minjoz a ajouté une imputation des dépenses en ce qui 
concerne les dommages matériels. sur le chapitre prévoyant 
des indemnités de dépossession, inclus dans le budget des dom- 
Mages de guerre, et, en ce qui concerne les dommages aux 
personnes, sur l'article 4 du chapitre 46-23 du projet de loi 
n° 4255, relatif au budget des anciens combattants et victimes 
civiles de la guerre. 

Mais les crédits qui figurent à ces deux chapitres auxquels 
son! imputées les dépenses nouvelles sont calculés en fonction 
des dépenses nécessitées par les prévisions antérieures. Si vous 
Y ajoutez des dépenses nouvelles et si ces crédits ne sont pas 
suffisants, on vous demandera un jour des collectifs. 

. C'est d’une facon tout à fait artificielle que M. Minjoz donne 
à l'Assemblée l'impression qu'il a trouvé le moyen de couvrir 
les dépenses nouvelles qu'il propose. 

Aussi, je persiste à croire que l’article 48 du règlement est 
applicable et je demande à la commission des tinances si Je 
l'ai convaincue, 

M. le président. Quel 
finances ? 


est l’avis de Ja commission des 


. 

M. Menri Dorey. Je suis d'accord avee M. le garde des sceaux. 

En effet, il n'est pas niable que l'amendement de M. Minjoz 
entraine une dépense nouvelle en dépit de son imputation sur 
des chapitres budgétaires. 

Par conséquent, l’article 48 du règlement est applicable. 
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M, le président. La d'sjonction est de droit. 
En conséquence, l'amendement est disjoint. 


MM. Joseph Dumas et Henri Lacaze ont déposé un amende- 


ment tendant à insérer après l'article 20, je nouvel article 
suivant: 

« Sont amnistiées les infractions prévues par les textes 
suivants : , 

« Article 9 du décret du 20 mars 1937 instituant la concihation 


et l'arbitrage obligatoires pour le règlement des conflits du tra- 
vail en Afrique occidentale française. 

« Article 47 du décret du 7 avril 1938 portant réglementation 
du travail indigène à Madagascar. » 


La jurole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, cet amendement avait 
été réservé pour permettre au Gouvernement de se renseigner 
sur sa portée. 

I s’agit d’un amendement qui prévoit l'amnistie d'un certain 
nombre de délits concernant la législation du travail et qui ont 
été commis dans les terriloires d'outre-mer. 

M. Joseph Dumas, lorsqu'il défendit, il y a quelques 
semaines, cet amendement devant l’Assemblée, avait précisé 
que tous les problèmes visés par articles en question 
s'étaient trouvés réglés par le vote du code du travail dans les 
territoires d'outre-mer, 11 nous a dès lors paru légit me d'effacer 
d’une façon détinitive toutes les difficultés qui avaient pu se 
produire dans ces territoires jusqu'à promulgation du code. 

Après avoir moi-même revu l'amendement, je suis le premier 
à reconnaitre que l'article 9 du décret du 20 mars 1937 peut 
être supprimé, puisque le maximum de la peine prévue est 
de trois mois de prison. JI tombe sous le coup de l'article 24. 
Mais, en ce qui concerne l'article 97 du décret du 7 avril 195$, 
portant réglementation du travail indigène à Madagascar, je vou- 
drais demander au Gouvernement de bien vouloir accepter le 
maintien de cette partie de l'amendement, car les peines vont 
jusqu'à six mois de prison, La peine maximum, six mois de 
prison, dépasse celle prévne à l’article 24, 

Il est possible que peu de condamnations dépassent trois mois 
de prison fermes, néanmoins, pour avoir toutes garanties, je 
demande au Gouvernement de bien vouloir accepter cette par- 
tie de l’amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Lacaze a rappelé très justement que lors 
que l'article 97 du décret du 7 avril 1938, portant réglemenrta- 
tion du travail indigène à Madagas’ar, était appliqué, la sanc- 
tion dépassait rarement quelques mois de prison. Et je puis vous 
dire — ayant quelque habitude des tribunaux de Madagascar — 
que lorsqu'il s’agit d'un délinquant primaire, la peine est Ja 
plupart du temps tempérée par l'application du sursis, 

D'autre part, je me permets de signaler qu'un texte spécial 
va être élaboré pour Madagascar et un autre pour la Côte- 
d'Ivoire. Dans ces conditions, j'ai quelque scrupule à accepter 
que soit intégrée dans une loi applicable à toute l'Union fran- 
çaise une disposition spéciale à Madagascar. 

C'est la raison pour laquelle je demande à M. Iacaze de bien 
vouloir retirer son amendement, étant bien entendu que lors de 
l'élaboration du texte concernant Madagascar, nous tierdrons 
compte de ses desiderata. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Je suis prêt à me rallier à la suggestion de 
M. le rapporteur et à retirer la première partie de Inon amen- 
dement, mais je voudrais Jui répondre sur deux points. 

Il est infiniment probable — il connaît d'ailleurs la situation 
à Madagascar mieux que moi — que dans la plupart des cas, les 
condamnations n’ont été que de quelques mois'de prison et 
tomberont par conséquent sous l'application de l'article 24. Il 
se peut, toutefois, que quelques condamnations dépassent le 
maximum de trois mois de prison. 

Il peut se trouver aussi des récidivistes qui seront couverts 
par l'article 24 dans la mesure où la peine prononcée ne dépasse 
pas le maximum prévu dans cet article. 

Par conséquent. je crois que, dans un souci d’apaisement, il 
y à intérêt, mème si le délinquant a encouru la peine maxi- 
um prévue par la loi, à être assez large. 

Quant à la seconde suggestion de M. le rapporteur, qui consis- 
terait à renvoyer ce texte avec celui que va exaruiner la com- 
mission de la justice concernant un certain nombre de crimes 
et de délits commis dans les territoires d'outre-mer, je Ju 
demande de ne pas la maintenir car je ne pourrais l’accenter. 

Il ne peut y avoir d'assimilation ni de coluparaison entre jes 
faits auxquels se réfère l'amendement que j'ai l'honneur de 
soutenir et ceux auxquels vous faites allusion et qui se régle- 
ront dans une amnistie spéciale. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission accep'e cet amendement, 
mais à la condition alors qu'il soit zzainteru dans sun texte 


les 
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intégral. M. Lacaze à fait valoir 
ju le, commine loujJours d ailleurs (Sourires } 

M. Henri Lacaze. Je vous refnercie, 

M. le rapporteur, Vous voyez que je sais vous rendre hom- 
Inaye 

L'article 9 du du 20 mars 1937 concernant l'Afrique 
tale frar omporte des pénalités allant de six jours 
à trois mois de prison, imais en cas de récidive la pénalité peut 
étre doublée, 

C'est pourquoi la première partie de son texte doit être main- 
tenue 

M. Menri Lacaze. Je la maintiens et je vous remercie de votre 
remarque et de votre accord, monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur, \ous voyez qu'à nous deux, nous arrivons 
à faire quelque chose de très bien. (Sourires.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Dumas 
lavaze 
u amendement 


en effet une remarque très 


décret 


ocerjJen \Calse 


€ 
mis aux voir, est adopté.) 


| trlicles additionnels ] 


M. le président. M. Lacaze a déposé un amendement tendant 


à ajouter un article à iditionnel ainsi conçu: 

Pour l'application des lois d'amnistie des 16 avril 1916 et 
16 août 1947, et de la présente loi, sont assimilées aux délits ou 
iux infractions punies de peines correctionnelles, les infrac- 
tions qui n'ont été passibles de peines criminelles que par 


l'effet de dispositions “législatives édietées sous l'occupation, 
et annulées pu abrogtes après la Libération. » 

La parole est à M. Lacaze. 

M. Menri Lacaze. la législation édictée sous l'occupation n'a 
pas toujours respecté les règles traditionnelles de notre droit 
pénal, même dans les matières de pur droit commun. 

D'une part, des délits ont été qualities crimes et frappés 
de peines hors de proportion avec leur gravité. 

D'autre part, certains délits, sans que leur qualification légale 
soit modifiée, ont été déférés à des juridictions d'ex eplion 
investies du pouvoir d'appliquer des peines arbitraires, et répri- 
ni omme des crimes, 

Sans entrer dans le détail de ces infractions, dont certaines 
méritent l'indulgence du législateur, et d'autres moins, il est 
de stricte équité que l'application des lois d'amnistie soit régie, 
non par une législation de mstances, mais par des prin- 
cipes traditionnels de notre droit pénal, tel qu'il existait avant 
1940, et tel qu'il a été rétabli à la Libération. 

En somme, cet amendement tend à ramener dans le cadre 
d'une légalité républicaine qui n'aurait jamais due être sup- 
primte la répression de toute une série d'infractions. 

J'ajoute, pour tranquilliser l'Assemblée, que tous les textes 
auxquels se réfère cet amendement ont été abrogés au moment 

la Libération 
M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amende- 
In l 

M. le rapporteur. La commi 

M. le président. Je mets 

L'amendeme ul, 

All | LAN }Aù (l 


“ir 
Uut 


de 


ion l'accepte également. 

iux voix l'amendement de M. Lacaze. 
mis aux voir, est adopté.) 

déposé un amendement tendant à ajouter un 


article additionnel ainsi concu : 

« Les prisonniers de guerre évadés, les militaires des armées 
françaises ou alliées, Jes membres des organisations de résis- 
tance ainsi que toutes les personnes menacées pour des actes 


le résistance à l'ennemn ou en raison de silualions créées par 


] verre ou du fait de mesures de réquisition de travail forcé, 
de discriminations politiques ou raciales prises par l'ennerni 
où pu l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 


çais ainsi que tous ceux qui les ont aidés, à quelque titre que 
ce soit, dans l'accomplissement de faits prévus par le présent 
article, seront admis à faire rectifier les actes d'état civil qu'ils 
se seraient trouvés dans la nécessité de falsifier entre Île 


10 juin 1M0 et le 8 mai 1945, sans qu'on puisse les poursuivre 
au sens des lois pénales en vigueur, » 

La parole est à M, Lacaze, 

M. Menri Lacaze. Cet ameuydement, un peu compliqué et un 
peu lourd dans la forme, je le reconmais, vise surtout à obtenir 
lu Gouvernement un certain nombre d'apaisements. 

Dans la clandestinité et pendant l'occupation, de nombreuses 
personne it été obligées de se livrer à des falsifications d'actes 
de l'état civil et risquent de ce fait d'encourir des peines très 


graves, puisque ces faits peuvent être considérés comme crimes 
de faux en écritures publiques, visés par l'article 145 du code 
l nal, et punis d'une peine pouvant aller jusqu'aux travaux 
orceés à perpetuité 

Je crois que jusqu'à présent ascune poursuite n'a été inten- 
tée de ce chef, mais j'ai appris qu’un certain nombre de per- 





sonnes hésitaient à faire rertifier des actes de l'état civil, 
craignant que cette procédure de rectification ne déclenche une 
inculpation pour faux en écritures, en application de l'arti- 
cle 145, non seulement contre eux-mêmes inais encore contre 
eeux qui. pendant la Résistance, les avaient aidés à accompli: 
très légitimement ces faisifications. 

Vous avez pu vous apercevoir, monsieur le garde des sceaux, 
que mon amendement était d'yne portée très restreinte puis- 
qu'il se limite strictement aux falsilications des actes de l'état 
civil que l'on s'est trouvé dans la nécessité d'accomplir entre 
le 10 juin 1940 ei le 8 mai 1945. Cette période est bien pré. 
cise: c'est celle de l'occupation. Les faux sont limités aux 
actes de l'état civil 

Je n'ai pas voulu faire référence à l’article 145 parce que Je 
faux en écritures couvre beaucoup d'autres faits que nous n'en- 
tendons pas comprendre dans cet article additionnel. J'ai voulu 
seulement mentionner une situation pénible et qui peut deve- 
nir redoutable, Les intéressés doivent avoir la certitude qu'au- 
cune poursuite ne sera intentée contre eux, et qu’ils pourront, 
en toute liberté, opérer les rectifications nécessaires, indispen- 
sables parfois pour faire valoir leurs droits essentiels. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Je donne à M. Lacaze les apaisements 
qu'il demande et j'espère qu'il retirera son amendement. 

M. Menri Lacaze. Je le retirerai si j'ai la certitude que dans 
tous les cas de cette nature aucune poursuite ne sera engage. 

M. le garde des sceaux. Tous ces cas sont réglés à la fois par 
l'ordonnance du 6 juillet 1943, celle de février 1943 et, dans 
cette loi nd — les articles 17 et 18. Je peux donc en toute 
quiétude vous donner les apaisements que vous demandez. 

M. Daniel Mayer, Contrairement à ce qui se passait tout à 
l'heure, vous adimettez en la matière la pérennité gouverne- 
mentale pour l'application des promesses ? (Sourires.) 

En ce qui concerne le plan quadriernal, vous faisiez, sur ha 
longévité gouvernementale, quelques réserves. 

M. le garde des sceaux. Monsieur Daniel Mayer, lorsqu'il s'agit 
d'appliquer un texte voté, il y a toujours pérennité gouverne- 
imenlale. Mais quand il s’agit d'innover. 

M. Daniel Mayer, Il y à pérennité paslementaire! 

M. le garde des sceaux, toute l'imagination ministérielle 
peut se donner libre cours et se présenter sous des formes 
diverses selon qu'elle émane d'un esprit distingué comme le 
vôtre ou d’un esprit lourd comme le mien. (Sourires et applau- 
dissements sur divers bancs.) 

Daniel Mayer. Vous attendiez les protestations de l’Assem- 
nee, 

Je vous signale que ce sont vos amis 
(Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M, Henri Lacaze. Je m'excuse d'insister à cette heure, mon- 
sieur le garde des sceaux. 

Vous venez d2 faire allusion à l'article 17. Toutes les fois 

ces actes auront été faits dans l'intérêt de la Résistance 
ou pour contribuer à la libération du territoire, il n'y à pas de 
doute que l'article 17 s'applique. Mais dans bien des cas — 
je pense aux Israélites — les falsitications de l'état civil ont 
été faites, non pas pour la libération du territoire au sens 
strict du mot, mais pour la sauvegarde personnelle des inté- 
ressés et de leurs fanulles. 

M. le garde des sceaux. Dans ce cas, 
février 1943 qui joue. 

M. Henri Lacaze. Je ne voudrais pas que, par suite d'une 
interprétation trop stricte, l'article 17 ne puisse pas s'appliquer. 

M, le garde des sceaux. Les c.s que vous citez sont couverts. 

M. Henri Lacaze. Puisque M. le garde des ceaux me donne 
la garantie qu'aucune poursuite ne sera exercée, je retire mon 
amendement. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à ajouter l'ar- 
ticle additionnel suivant: 

« Les dispositions de l’article 24 bis de + ae mg mème en 
cas de récidive ou de condamnations multiples à ceux qui, 
appartenant à l'une des catégories visées audit article, ont 
en outre la qualité de grands invalides de guerre ou de grands 
mutilés de guerre ou ont été, postérieurement aux faits répri- 
més, décorés, pour faits de guerre ou de résistance, de la 
Légion d'honneur ou de la médaille militaire ou de la médaille 
de la Résistance. » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. On à amanistié 
condamnés pour trahison à des 


qui applaudissent, 


ci 


c'est l'ordonnance de 


un certain normbre d'individus 
années de prison, voire à des 


années de travaux forcés, et l’on n’accorderait pas l'amnistie 
ue 


à des résistants et à des mutilés parce que, s'agissant 
délits peu importants, ils seraient en état de récidive. 
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[a disposition que je présente et qui n'a aucune incidence 
financière pourrait, je pense, être adoptée. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission est d'accord. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement donne également 
son accord pour cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Min- 
je 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Minjoz et Claudius-Petit ont présenté un 
amendement tendant à ajouter l’article additionnel suivant : 

« Sont exclues du bénéfice de la loi d'amnistie les infrac- 
tions à l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1943 et à la loi 
n° 48-1360 du 1* septembre 1948, » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Le véritable auteur de cet amendement est 
M. Claudius-Petit, La L ; 

Il s’agit non seulement d'éviter que demeurent impunies les 
personnes qui démolissent où détournent de leur affectation 
normale des locaux d'habitation, mais surtout de permettre 
au juge pénal d'ordonner la réaflectation des locaux fraudu- 
leusement transformés. | ‘re 

Il serait inconcevable, en effet, que la présente loi d’amnistie 
aboutisse indirectement à consolider des occupations illicites 
réalisées aux dépens d'un patrimoine national tragiquement 
insuffisant en locaux d'habitation. 

[ous mes collègues connaissent assez Ja question pour que 
je n'aie pas besoin d'insister plus longuement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. Durroux a présenté un amendement tendant à ajouter un 
article additionnel ainsi conçu : 

« La présente loi ne rentrera en application que lorsque seront 
lerminées les enquêtes en suspens sur les crimes de collabora- 
lon. » 

La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Mes chers collègues, au moment où l’As- 
cemblée s'apprête à voter le projet d’amnistie et passe géné- 
reusement l'éponge sur les fautes de ceux que tout le monde 
était d'accord pour flétrir hier, les collaborateurs, je voudrais 
exprimer le vœu que ce ne soit pas Jà un prétexte à mettre un 
point final aux enquêtes en cours ou en suspens et destinées à 
faire la lumière sur les crimes de la collaboration. 

Je voudrais donner un exemple concret et rappeler tout par- 
ticulièrement à cette occasion une affaire dont l'évocation ne 
saurait mieux être à sa place qu'à la tribune de notre Assem- 
blée: j'entends parler de l'assassinat de François Csmel, 
député de l'Ariège, membre du bureau de la Chambre des dépu- 
tés au moment des événements de 1939-1940. 

François Camel fut le premier parlementaire qui tomba dan: 
la Résistance, assassiné le 1° mai 1941. 

François Camel vata contre l'octroi des pouvoirs réclamés par 
le maréchal Pétain le 10 juillet 1940. Dès son retour dans 
CAES après le vote de Vichy, il se lança dans l’action clan- 
csune, 

C'est en rentrant d'une mission où il s'était rendu pour sa 
groperande clandestine qu'il fut assassiné dans la traversée 

une forêt. 

Une enquête menée sous le régime de Vichy conclut, bien 
entendu, à un accident. 

\près la Libération, les enquêtes furent reprises, mais em 
vain. Elles aboutirent scandaleusement à un non-lieu confirmé 
en appel. Je dis « scandaleusement » car toute la lumière eñt 
dû être fa*te sur la mort de M. François Camel si la justice 
&Vait fait droit à une demande de complément d’information 
présentée par Mme veuve Camel, partie civile. Le complément 
d'information qu'elle sollicitait portait sur un point très précis, 
susceptible de mettre en lumière et d'amener à considérer les 
circonstances de la mort de son mari non envisagées par les 
énquéteurs. 

Nous savons, certes, que la justice avait Je droit de refuser 
à Mme veuve Camel le complément d'information qu'elle solli- 
cilait. Mais est-ce là la justice ? 

Au surplus, ane reconstitution des faits ayant été ordonnée, 
Wois 1ngenieurs experts près la cour d'appel de Toulouse y 
Procédltrent en présence du Parquet. Les conc'usions des ex- 
per!s furent tres nettes : la mort par accident fut reconnue m- 
possible. Mais le rapport des ingénieurs experts fut considéré 
comme nul et non avenu par le magistrat instructeur. 

Ce n'est pas tout. Mme veuve Came] ayant fait appel du non- 





lièu prononcé par le tribunal de première instance de Saint- 
Girons, ja chambre des mises en accusation de Touiouse qui 
eut à réexaminer l'affaire, crut pouvoir aussi se dispenser 
d'ordonner la poursuite des enquêtes sollicitées par Mme veur\e 
Camei pour étabiir s'il y avait eu mort par accident où par 
attentat, sous prétexte que tout avait été tenté pour décou- 
vrir d'éventuels criminels et que tout avait été vain. 

Mais voici, pour plus de clarté, le texte de l'attendu ineri- 
Miné : 

« Attendu que la partie civile, dans son mémoire, réclame 
la poursuite de la procédure en vue de faire étab'i: que M. Ca- 
À a bien été victime d'un meurtre et non d'un accident ; 
qu'il est à considérer que la solution de cette question ne 
présente pius à l'heure actuelle qu'un intérêt tout thécrique, 
puisque l'hypothèse du crime a déjà été envisagée au cours 
de la prennére reprise du dossier et que toutes les recher- 
ches possibles ont été effectuées pour en découvrir les au- 
teurs et qu'elles sont demeurtes vaines ». 

La Ligue des droits de l’homme, dans une requête adressée 
à M. le ministre de la justice pour tenter d'obtenir une réou- 
verture de l'enquête, s'exprimait en ces termes au sujet de 
cet altendu : 

« Nous estimons, et nous sommes persuadés que vous esti- 
merez avec nous, que cet intérêt — c'est-à-dire savoir s'il y à 
eu accident ou attentat — tout théorique qu'il soit, justifie suf- 
fisamment que l'instruction soit reprise et continuée et les 
recherches poursuivies jusqu'à ce qu'ait été définitivement 
tranchée au moins la question de savoir si M. Francois Came! 
a été lJâchement assassiné, comme en sont convaincus sa 
veuve, son fils, ses amis et, avec eux, les trois experts auteurs 
du rapport susindiqué, ou s'il a été victime d'un banal acci- 
dent, comme les médecins experts en ont hasardé l'hypothèse. 

« Nous rstimons, et nous somines convaincus que vous esti- 
merez avec nous, que la justice exige que Je maximum de 
lumière suit fait sur cette affaire et que les magistrats n’au- 
ront le droit d'arrêter leurs recherches que lorsqu'ils y seront 
parvenus ». 

Et ‘a Ligue ajoute: 

« C’est pourquoi, Mme veuve Came: et son fils ne disposant 
présentement d'aucun moyen juridique pour obtenir direc- 
tement que l'instruction soit reprise, nous vous demandons 
de bien vouloir user de votre droit d’ordonner à M. le pro- 
cureur de la République près le tribunal de Saint-Girons de 
requérir la réouverture de la procédure suivie contre X... pour 
homicide volontaire sur la personne de M. Francois Camel. » 

Nous faisons nôtres les paroles de la Ligue des droits de 
l'homme et, comme ceïle-ci, nous demandons à M. le ministre 
de la juste de vouloir bien ordonner la réouverture de l'en- 
quête relative à la mort de notre collègue François Camel. 

Bien que, au développé de cet amendement, ji: paraisse 
s'agir d’une question particulière, cet article additionnel signifie 
bien que nous considérons que l'impatience de ceux qui, 
de l’autre côté de la barrière, se sont rendus coupables, 
peut Au moins supporter l’impatience de ceux qui, de notre 
côté, considèrent que la justice n’a pas terminé son œuvre. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. La question posée par M. Durroux 
échappe à ma compétence. 

li à lui-même fait :e récit des diverses enquêtes et déci- 
sions judiciaires qui sont intervenues. Ces décisions judi- 
ciaires ont un caractère définitif, Le garde des sceaux ne peut 
ordonner la réouverture de procédures qui sont closes dans 
des conditions régulières. 

Il peut se faire évidemment que des faits nouveaux arrivent 
à la connaissance des magistrats, qui justifient la réouver- 
ture de l'instruction. 

Bien entendu, je donne j'assurapce que si ces faits nou- 
veayx nous parviennent, la procédure sera réouverte et nous 
chercherons si les conclusions des premiers magistrats étaient 
justes ou erronées. 

Mais il faut perdre l'habitude de demander au ministre de ’a 
justice de faire le travail des magistrats. Le ministre de la jus- 
lice est là pour administrer les parquets, pour donner des 
directives générales. Il n'est pas là à 4 heures 25 du matin, 
sans dossier, pour répondre avec plus de précisions que je ne 
le ferai en vous donnant ces indications qui ont un carac- 
tère pus général que le cas d'espèce que vous me soumettez. 


M, le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Durroux ? 


M. Jean Durroux. L'amendement à été déposé précisément 
parce que nous avons l'impression que toute diigence n’a pas 
été apportée. 

C'est pourquoi, monsieur Île garde des sceaux, je vous 
remercie de votre réponse. Considérant qu'elle comporte wne 
possibilité de réouverture de la procédure, si un fait nouveau 
vous est soumis, je retire mon amendement, 
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M, le président. L'amendement est retiré. 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de :oi portant amnistie », 

I n'y à pas d'opposition ? 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemb:e. 

La parole est à M. Hutin-bDesgrées. 


M, Paul Hutin-Desgrées. Malmé les objections qu'elle peut 
soulever de part et d'autre, objections certainement en partie 
fondées, je voterai l'ensemble de la proposition de jloi d'am- 
nistie parce qu'elle me semble exigée par la justice générale, 
laquelle commande en particulier la plus grande unité sociale 
par la plus grande concorde, 

Je la voterai pour que l'apaisement se fasse dans un oubli 
consenti à la fois par les parties qui accordent et par les par- 
ues qui reçoivent, Si nous ne devons pas oublier les crimes 
de trahison par l'appui apporté à l'ennemi aussi bien que par 
les coups portés aux patriotes dressés contre la victoire hitlé- 
rienne, les scellés doivent être mis sur le secteur des mémoires 
où sont notées les erreurs, les fautes mêmes dans lesqueiles 
l'illusion prenait tant de fois le pas sur la raison, et la fatalité 
le pas sur la liberté. 

Je la volerai parce qu'elle amende cette justice vindicative, 
pastie essentielle de la justice généraie qui, en des temps pas- 
sionnels et dont les épreuves étaient hors de mesure, s est 
parfois référée à des critères passionnels et a prononcé des 
jugements sans Ccotbinute mesure, 

Alors, l'ac ep on de personnes, alors l'acce ption de temps, 
l'acception de lieu et, hélas! l'acception d'apparte- 
nance politique ont impressionné la justice, N'allongeant pe 
ce débat, pour ne parler que de l'épuration, comme il fallait 
alors passer dans les eaux d'un nouveau Jourdain, quel par- 
tage étrange attendait les catéchumènes: baptême sur la rive 
gauche du Jourdain, anathème sur la rive droite! 

D'ailleurs, le décisions de la just'ce distributive, autre 
parlie de la justice généeale — cette justice distributive qui 
incline l'autorité à donner à chacun selon son mérite — conlir- 
ment, sur l'autre face du dvptique, les erreurs du temps. 

Alors, défaut de la justice: parmi les méritants, les uns ont 
recu trop, les autres pas assez. 

Alors, égarement de la justice: des non-méritants ont reçu 
pour des mérites qu'iis n'avaient Pus, 

Alors, humiliation de la justice: des déméritants ont extor- 
qué la part qui revenait aux mérilants. . 

Dans cette Assemblée, qui pu rougir de la présence de 
certains hommes entrés ici par duperie — je fais allusion, per- 
metlez-moi de le dire en latin, car le latin dans les mots voile 
l'honnètelé, je fais allusion à la gens Tacnea-Ducreosa, ces 
hommes ce nt on ne sait d'où ils viennent et moins éncore 
où ils vont — je me réjouis de voir en très grande partie sup- 
peimée cetts inélégibilite qui, frappant trop aveuglément, a 
été souvent le pénible symbole des passions du temps. 

Des hommes intégres, des Francais de haute conscience, des 
hommes même qui ont risqué leur vie, qui ont été empri- 
sonnés, qui ont donné leur fils à la patrie, ont été, pour indi- 
gnité, écartés des Assemblées, Je songe à nos anciens col- 
Vègues, à Maurice Drouot, que vous connaissez, mon cher 
M Montillot, dont notre collègue Lyautey parlait l'autre jour 
si noblement et qui fut un bel exemple pour les francs-comtois 
de la région de Gray. Je songe à ce préfet régional Quenette, 
que j'ai si bien connu À Rennes et revu à Dijon, aux heures 
les plus tristes et les plus douloureuses de la Résistance, et 
qui à pu sauver, grâce à sa cowwageuse audace, la vie de tant 
de patriotes au risque de sa propre vie. 

J'ai répondu d'ailleurs ici, voilà longtemps déjà, aux accu- 
salions portées contre d'autres anciens parlementaires, Je 
vous demande, sans soulever de contestation, de me permettre 
de citer deux noms, ceux de MM. Pierre Taittinger et François 
Valentin, mes anciens camarades de combat, Je leur devais 
cet hommage. Je ne rougirais pas de les voir à nos côtés dans 
cette Assemblée sans être pour cela moi-même infidèle en rien 
à ma famike politique, sociale et spirituelle. 

Es les réparations sacrées dont a parlé si noblement Mme 
le Lipkowski et qu'a évoquées, après elle, Mme Gabriel-Péri, 
il reste d'autres réparations, d'autres blessures présentes à 
notre esprit dans ce débat, Mais les moyens des hommes ne 
sont pas toujours ceux de leur volonté, Que l'avenir le plus 
proche, dans la mesure où la justice l'exige, compense et 
guérisse, Aucun juste ne doit être en repos tant que toute la 
justice n'est pas rendue à tous. 

Je tiens À rappeler, à cet € 'ard, les paroles d'un homme qui 
nous précédat dans les Assemblées de la République : 

« Quiconque excepte un seul homme dans la réclamation du 
droit, quiconque consent à la servitude d'un seul homme, 


D 
disons-1e 








EP) 
blanc ou noir, ne fût-ce même que par un cheveu de sa t 8 
injustement lié, celui-là ne mérite pas de combattre pour |à 
cause sacrée du genre humain, » 

J'ai cité Lacordaire, député à l’Assemblée constituante de 
1N4K. 

Mesdames, messieurs, je termine: l'amnistie, c'est l'ouhi 
L'amnistie leyale est donc plus qu'un texte, elle est un espr t 
Kien ne serait fait sans l'esprit duquel procèdent ces textes 
et qui doit les consacrer, l'esprit qui éteint de part et d'autre 
le fen des querelles et convi: les cœurs opposés aux harmo- 
mes de la cité tranquille, l'esprit, enfin, qui, fermant le grand 
hvie des céleres pbiqu's, jette le ressentiment sous le talon 
de la charité. 

Et nous tous qui voulons, fidèles aux morts de la Résistan 
refaire un monde uni, coimmencons par refaire une patrie apai. 
see. (Applaudissements au centre e! sur certains bancs à g'u- 
che et à droite.) | 


M. le président. la parole est à M. Trémouiihe. 
M. Raphaël Trémouilhe. M::lamies, messieurs, sans enthoim 


siasme l'union démocratique et sociale de la Résistance votera 
le projet d'amnistie. 

Amnistie est synonyme d'oubli. On comprendra que i'effort 
pour oubher certzines fautes soit parfois pénible et que cer. 
taines attitudes orgueilleuses ne facilitent pas l'oubli. 

Nous voferons sans enthousiasme, mais aves la sérénité da 
ceux qui accomplissent un devoir, car nous croyons en la cr- 
constance obéir à un double impératif: devoir politique et 
devoir d'humanité. 

C'est un devoir politique au premier chef. La France ne peut 
tirer bénéfice de Ja division prolongée de ses fils. 

Le sage Hontaigne Glsail: « Entre et unie, je trouve | 
France défendue de toute autre violence ». Et il formait ce 
soubiit: « Dieu chasse loix n9s divisions ». 

Depuis treze ans, hélas! avez alternance au pouvoir, une 
partie de notre peuple s'emploie à juger l’autre, à condamner 
et à proscrire. Les condamnés de la dernière fournée nour. 
rissent leur haine contre leurs juges en expiant longuement, 
Leurs amis ou les hommes de bonne foi qui furent entraînés 
avec eux dans les mêmes égarements, mais sans les suivre 
Jusqu'au crime, s’irritent de supporter sans allègement le poids 
d'un cpprobre proiongé. 

La division est profonde. Elle s'enracine. Mais la Franre 4 
besoin encore de rester « entière et unie » pour être défer 
due contre « d'autres violences » qui la menacent: violenresg 
des luttes économiques sévères qui plongent la nation faibla 
dans Ja misère: violences de la guerre, proscæite mais renais- 
sante, qui précipite le vaineu dans la mort. 

Des hommes de bonne %alonté, hier trompés par une affren<e 
propagande et le prestige d'un vieux so!dat, puvent souhaiter 
de servir loyalement aujourd’hui. Ne les repoussons pas. Des 
jeunes, en trop grand nombre, égarés eux aussi, ont commis 
des fautes hautsment -épréhensibles, Sans neus attarder à 
mesurer le degré de leur responsabilité, qu'il nous suffise de 
savoir que la France est en droit de compter sur eux commis 
sur les autres pour fonder son avenir, Ce n'est pas en les main- 
tenant au ban de la nation qu’on fera d’eux les artisans de 
la grandeur française. 

Les grands politiques cent toujours su, aux heures mena 
cantes, apaiser les querelles prolongées. Henri-IV termina la 
dissidence de la Ligue en oubliant, roi de France, les injures 
du roi de Navarre. Napo'éon pansa les plaies de Ja Révolution 
en admettant, À la cour, dans son administration, ci-devants et 
jacobins. Briand, sentant venir l'orage de 1914, rassembla 
autour de la mère en danger les enfants qui se déchiraienf 
depuis vingt ans en inarge de l'affaire. 

L'heure semble revenue d'accomplir les mêmes gestes. Nous 
ne voulons pas nous y refuser, 

C'est un devoir d'humanité aussi. L'homme ne peut vivre 
dans une atmosphère de répression et de raneœur continues. 
Vincent de Paul acquit la vénération universelle en relevant 
des galériens. 

La justice française est tellement pénétrée de cette notion 
que très rares sont les condamnés qu’elle garde dans ses pri- 
sons jusqu'à l'expiration totale de leur peine. Elle espère, par 
ces grâces, redonner aux fautifs des possibilités de rachat en 
les replaçant dans le milieu social. (Très bien! très bien!) 

Attribut de la souveraineté, l'amnistie accompagne généra- 
lement les prises de pouvoir. Depuis trois quarts de siècle, 
notre Parlement en à toujours usé au début des législatures, 
en guise de joyeux avènement. 

Les présentes dispositions s'inscrivent dans cette tradition. 
Elles viennent à leur heure. S'il est vrai que la peine ait pour 
buts de faire expier et d'empêcher de nuire, ses buts sont à 
peu près atteints. . 

L'amnistie que nous voulons est d'ailleurs mesurée et limi- 
tée, elle ne couvre pas les criminels. Elle remettra dans le 
cireuit national des hommes pour qui nous avons eu plus de 
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pitié que de haine en les voyant pactiser avec l'ennemi. Nous 
eussions voulu les convainere que l'âpre chemin menant à la 
csurrection de la patrie était celui de la Résistance et non celui 
de l'acceptation. Mais J'entètement envoûté des uns, la Hicheté 
cmulée des autres éfaient trop grands, si ge que, méme 
aprés que la victoire eût marqué le camp de son choix, cer- 
tains prétendirent encore avoir #11 raison. Ë 

ll est, certes, présomptueux d'affirmer, en tous temps, qu'il 
et une vérité politique absolue. La fameuse phrase de Pascal: 
« Vérité en decà des Pyrénées, erreur au delà » traduit bien 
les contingences, plus diverses encore que celles de heu, qui 
1 font changeante et souvent insaisissable. Mais si, dans le 

muun des jours, l'erreur est facile, fréquente et à consé- 
quences limitées, aux grandes heures du malheur national}, 
d'instinet, le citoyen doit trouver le chemin du salut en se 
j,issant guider par sa fierte, son amour de l'indépendance, sa 
{oi dans les destinées de la patrie. 

si l'erreur ne peut pas toujours étre qualifiée crime, er, ces 
circonstances elle revét'toujours un caractère de gravité excep- 
tionnelle. Aussi n’avons-nous nullement le sentiment de répa- 
rer des erreurs judiciaires en accordant cetle amnistie, Sauf 
l\ marge qui mesure l'ordinaire imperfection de la justice 
humaine et militaire, nous tenons pour justes et nécessaires 
dans leur ensemble ies sanctions qui furent prises. Nul ne doit 
interpréter notre geste comm? un repentir de la Résistance. 
la Résistance, d’ailleurs, n’accepterait pas d'être mise en 
usation par ceux qui, demain, bénéficieront de votre magna- 
ninité, Elle fut un noble élan en réponse à l'appel du 18 juin. 
Elle marquera, comme l’a dit Malraux, « un moment de la 
dignité humaine ». Dans le risque et l'héroïsme, elle a sauvé 
l'honneur français suivant Île Késir intime, bien que parfois 
timide, de l'immense majorité de nos compatriotes, Dans sa 

“le unanimité, elle osa méme formuler un plan pour des 
lendemains meilleurs. Qu'importe que son rêve l'ait dépassée 
pourvu qu'elle ait ramené nos drapeaux à la victoire ! 

Certes, je le sais, il est à ce tableau quelques ombres, La 
chose était fatale. Tous les soldats ne sont pas des saints. Il y 
eût des reitres et des pillards, même parmi les Croisés. L'his- 
toire a néanmoins retenu la sainteté des Croisades. Elle retien- 
dra la grandeur héroïque de la Résistance française. 

C'est avec cette fierté et sans penser déchoir qu'aujourd'hui 
nous pardonnons. C’est « dans la fidélité à l'esprit de la Résis- 
tince que nous entendons que soit aujourd’hui dispensée la 
clémence », ainsi qu'il est proclamé dans le préambule de ce 
texte. Le pardon à toujours honoré celui qui l'accorde. Le 
bénéficiaire qui en est digne s'en découvre obligé. 

Tel est le sens du devoir que nous accomplissons en ce De 
Anx ammnistiés, demain, de comprendre le leur. (Applaudisse 
ments sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Saivre. 


M. Roger de Saivre. Me-daines, messieurs, à l'issue de ce 
long débat dois-je vous dire l'angoisse que je ressens, dois-je 
vous dire qu'après les heures dauloureuses de l’eccupation et 
la Intte fratricide qui l’a suivie, la grande amnistie que l'on 
avait annoncée, que vous deviez donner à ce pays avait soulevé 
une grande espérance ? Dois-je vous dire que nous avons peut- 
être le droit d'être décus ? 

Je dis: nous, mais je pourrais dire: je, car je parle en mon 
nom personnel). 

Nous nous sommes adressés à vous avec toute notre sincé- 
rité. Nous vous avons demandé non seulement d'oublier les 
fautes des coupables, mais de reconnaître que des innocents 
avaient été frappés. Le texte élaboré par la commission, déjà 
amenuisé, minmmisé encore par l'Assemblée, vient de recevoir 
un conp fatal de la part de M. Lacaze et de ses amis. (Erela- 
Mmalions au centre.) 


M. Albert Maton. Que vous faut-il ? 


M. Roger de Saivre. Ce lexte ne nous permet plus de consi- 
dérer qu'ait été accompli le grand geste de justice que l'Assem 
blée souveraine devait faire. Vous aurez peut-être donné satis- 
action à quelques-uns, vous n'aurez pas créé, je le crains, 
l'atmosphère de compréhension et de fraternité qui nous est 
si nécessaire. 

La discussion de cette nuit sur l'épuration administrative a 
révélé de façon trop voyante la volonté de certains d'aban- 
donner à leur misère morale et matérielle des innocents 
chassés par les rivalités professionnelles où partisanes. Des 
hommes dont l'innocence à été proclamée par les tribunaux 
Voient néanmoins confirmer l’iniquité dont ils sont victimes 
par une Assemblée qui, au fond, reconnaît leur bon droit mais 
se bouche les oreilles et va, hélas! s’incliner devant les comi- 
tés d'épuration, tribunaux fantômes plus puissants que Ja loi. 

Nous vous avons demandé de penser aux saerifices de ces 
hommes. Hélas ! trop souvent, nous nous sommes heurtés à 
voire silence. Aussi est-il de notre devoir de faire toutes 
ICserves sur ]° texte que vous allez voter, 














Nous n'abandonnons pas ce combat pour l'unité nationale et 
la justice, Nous ne connaîtrons pas de repos tant que nous ne 
VOUS aurons pas rap complètement que cette amnistie 
n'est pas la grande ammistie, qu'il faudra encore revenir sur 
ces cas douloureux. 

Dans ces conditions, je m'abstiendrai, 


M. le président. | parole est à M. Favet (A pplaudisse ments 
à l'ertrême gauche.) 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, je veux expliquer pour 
quelles raisons les députés eommunistes algériens voteront 
contre la proposition de loi qui vient d'être discutée. 

Le 20 juillet 1951, nous avons déposé une proposilion de loi 
tendant à amwmistier les personnes emprisonnées où poursuis 
vies en vertu de délits à caractère politique en Algérie. De 
nombreux Algériens attendaient un geste de l'Assemblée natio- 
uale. IIS espéraient que notre proposition de loi serait jointe 
aux autres propositions de loi relatives à l'amnistie et discutée 
avec elles, 

La commission de la justice ne l’a pas voulu. De même, cette 
commission à demandé et fait voter par l'Assemblée la disjones 
lion d'un amendement que nous avions déposé au cours des 
débats et qui, sous forme de deux articles additionnels, repre- 
nait les dispositions de notre proposition de Joi. 

Ainsi, il est prouvé que la majorité de la commission de ja 
justice et celle de l’Assemblée nationale ont voulu limiter 
l'armnistie aux collaborateurs et laisser dans les prisons de 
l'Algérie les victimes d'une répression barbare et colonialiste, 
Cependant, une mesure de justice pour l'Algérie s'imposait, 
Flle n'a pas été | rs Cela est fort regrettable, En tout cas, 
ï] est temps qu'elle le soit, car voici comment se présente ja 
situation dans ce pays. 

Le 1° octobre 1948, dans un bel élan de libéralisme, V'Assem- 
biée nationale, à l'unanimité, reconnaissant le earactère de 
te pression coloniahiste du di ret du 30 mars 1455 dit « déc ret 
Fégmer », abrogeait ce décret comme étant contraire à la Cons- 
utution. Cette mesure eut un relentissement immense parmi 
les Algériens qui espéraient plus de justice et moins d'arbi- 
traire, 

Malheureusement, trois semaines plus tard, une circulaire 
du garde des sceaux enjoignail aux procureurs d'Algérie d'uti- 
liser l'article 80 pour sanctionner les faits qui, jusqu'alors, 
tombaient sous le coup du décretbRégnier 

Ainsi, c'est un décret abrogé par l'Assemblée nationale 
parce que texte d'exception, qui est remplacé, sur ordre du 
ministre, par un autre décret, l'article 80, qui, comme le prés 
cédent, est un texte d'exception. 

Le résultat est que le maximum de la peine était élevé de 
deux à dix ans de prison et de 5.04k) à 1.200.000 francs d'amende, 
Ce n'était certainement pas ce qu'avait voulu l'Assemblée natig= 
hale en abrogeant le décret Régnier. 

Au début, l'article &0 fut, au moins, interprété restrictive 
ment, Pour qu'il y eut entrepnise il fallait qu'il y eut concert de 
volontés manifestées par des actes concrets, Le texte visait 
indiseutablement les associations secrèles à caractère con<pi- 
rateur. Mais très rapidement, la jurisprudence eut tendance à 
en élargir la portée. Elle comimenca gar qualifier atteinte à la 
sûreté extérieure de FEtat les discours ou écrits préconisant 
l'emploi, en certaines circonstances, de Ja violence pour aboutir 
à l'indépendance de l'Algérie. Mais de mot d'ordre d'indépen- 
Gance nationale demeurait licile. 

En moins de quatre ans, on est arrivé au couronnement de 
l'édifice. C'est ainsi que tout article ou propos appuyant les 
revendications nationales algériennes et contenant les formules 
d’ « indépendance de FAlgériz » de « constituante algérienne » 
cu de « république algérienne » et même des mots d'ordre 
concernant la paix et la liberté exposent leurs auteurs à des 
poursuites fondées sur l'article 89. 


Cet article sert maintenant à réprimer le mouvement national 
algérien comme il servait sous Vichy à décimer la Résistance, 

Son application systématique et arbitraire aboutit à provo- 
quer des poursuites contre tout Algérien se permettant de for« 
muler son opinion sur le statut de l'Algérie et sur l’avénir de 
son pays. . 

Cette répression va d’'aileurs jusqu'au ridicule extrême 
puisque, tout récemment, un chef d'orchestre et sa troupe, 
jouant au cours d'une fêle familiale, ont été arrêtés et inculpés 
en vertu de l’article 80 pour avoir interprété une chanson où 
figurait le mot « liberté », chanson qui est d'ailleurs constams 
ment reprise à Radio-Alger. 

Voici le total des condamnations prononcées en vestu de 
l’article 80: 

Temps de prison: 945 années et 4 mois; amendes: 19 mile 
Lons 796.000 francs ; gp d'interdiction de séjour : 570 années: 
temps de privation de droits civiques: 1.210 années. 
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Voici également, pour l'année 1952, un bilan de la répression 
en Algérie qui, bien qu'incomplet, doune, malgré tout, un 
aperçu de Ja façon brutale dont elle est appliquée : 

Arrestations: 8) militants: condamnations: 425 années 
d'emprisonnement, 185 d'interdiction de séjour, 
So années de privation de droits civrques, GS13000 francs 
d'amendes, trois tués par les furces répressives, 

D'autre part, de nombreux combatiants de la paix ont été 
pouesuivis en raison de leur action où manifestation contre la 
ruërre concernant aussi bien la guerre anticonstitutionnelle du 
Viet Nam que ‘es préparalifs de guerre, chaque jour plus actifs, 
sur le so! algérien. 

Entin, des dizaiues de travailleurs ont été condamnés pour 
avoir participé à des Imouverments revendieatifs provoqués par 
les privations insupportables imposées à la casse ouvrière du 
fait de lu politique de réaction, de misères et de guerre pour- 
suivie par les gouvernements, 

I D convint d'ajouter à tout cela la situation faite à Messali 
Hadj, president du M T. L. D., qui, malade des suites de sa 
longue captivité et des conditions de vie qui Jui sont imposées 
var L'administration, à été transféré en résidence forcée en 
hi e, où il est toujours maintenu, éloigné de sue pays, l'AI- 
l'a rie 

Depuis l'avènement du gouveïmement de M. René Mayer, 
l'administration colonialiste “edouble ses coups contre le mou- 
vement tational algérien, L'appareil répressif fonctionne à plein 
retolement, De nombreuses arrestations Sont opérées chaque 
éemaine dans toute l'Algérie, De lourdes condamnations frap- 
peut les dirigeants de, partis natiogaux comme Larbi Bouhaii 

prison, D00,000 francs d'amende, — Ahmed 


autistes 


— (lix mois de 
Akkache six mois de prison, 300.40) franes d'amende, — 
taus deux secrétaires du part communiste algérien, Mézerna, 
président du M.T.E. D, 

Par ailleurs, de nombreuses poursuites viseat d'autres Algé- 
riens, tels Paul Cabhallero, secretaire dun parti communiste algé- 
tien, Hocine Lahouel, secrétaire géneral du M, T. L. D.,, et 
Zruire Luiz secretaire général des syiheats, 

Une quarantai l'aflaires, conceraant des militants du parti 


comimuuiste algerien, sont encore à l'instruction, Toutes ces 
poursuit val | cegavces en vertu de l'article 80, à l'ocea- 
sion de a pub itice: d'articles de presse. Les articles de 


presse constituant le délit, le journal qui les publie est auto- 
Imatiquement saisi et c'en est tini de la hherté de la presse, 

C'est en utilisant ce stratagéme juridique que les préfets, 
agissant en vertu des pouvoirs que leur confère le fameux 
article 16 du code d'instruction criminelle, supprimé en 1953, 
mais rétabli en 1935 uniquement en ce qui concerne les délits 
contre la sûreté de l'Etat, ont pu, depuis deux ans, saisir de 
nombreux numéros de L'AMgérie bre et de Liberté. 

En téalité, c'est le droit d'avoir des idées non conformistes, 
de les exprimer et d'appeler à leur réalisation c'est-à-dire, 
en fait la liberté d'opinion qui est ainsi bafoué, 

Le Gouvernement et l'administration colonialiste, ne  pou- 
vaut plus espérer tromper le peuple algérien par des discours, 
par des jouraaux réactionnaires, par là radio menteuse, sen 
mrennent aux journaux progressistes qui essaient de dire la 
vérité et de la faire triompher, Is veulent, par leur répres- 
sion, leurs amendes, leurs saisies, blillonner la voix du peuple 
et ruiner la presse progressiste, qui vit essentie'lement du pro- 
duit de sa vente, Ils aspireot, en fait, à obtenir, en les déca- 
pitant, la disparition de toutes les organisations démocratiques 
et progressistes, en premier lieu le parti communiste algérien. 

Voici du reste à ce sujet un exemple typique. Le préfet 
d'Alger a fait saisir le numéro, daté du 29 janvier 1953, du 
journal Liberté, hebdomadaire du parti communiste algérien, 
pour ia p iblication d'un ippel ju comité central de ce parti. 
Quelques jours après seuiement, les cinq secrélaires du parti 
communiste algérien passaient devant le juge d'instruction. 

Nul doute que l'administration, à ce propos, ait l'intention de 
monter une grande affaire. Les mesures prises et la précipita- 
lion déplovée le montrent. Or, dans cet appel, il n'y à rien de 
répréhenshle, ni de contraire à la loi. Ii expose le ge 
du parti communiste algérien et les moyens de le faire triom- 
pher, lesquels, je veux le souligner, sont ceux de la voie légale. 
Voici quelques extraits des plus importants de cet appel. 


M. le président, Monsieur Favet, je vous rappelle qu'aux ter- 
mes de l'alinéa 11 de l'article 57 du règiement, les explications 
de vote ne doiveut pas excéder cinq minules. 


M. Pierre Fayet. « Cumne tous les meuples encore rolonisés, 
les Algériens aspirent à la liberté et au mieux-être, Us veutent 
disposer librement d'eux-mêmes, en finir avec la misère. 

« Porte-paru'e du peuple, le parti communiste algérien à 
inserit au premier plan de son programme la fin de l'oppres- 
sion nationale, IL appelle tous les Aigériens, sans “istinetion 
d'origine, à l’action nationale pour édifier une République démo- 
cralique algérienne qui aura son parlement, sa constitution et 








ones | 
son gouvernement et qui établira avec Ja France des Lips 
libres, des relations économiques et culturelles basées sur L'::4. 
lité en droit des deux peuples. 

« Avec les questions tunisienne et marocaine à 1’O. X. 1 
l'impérialisme français s'est trouvé au banc des accusés et lei 
probiimes de l'Afrique du Nord sont désormais posés sur le 
plan international, max l'impérialisme français s'acharne contre 
toute évidence à faire croire que l'Algérie constitue trois dépur. 
tements français. C'est sons ce vocable mensonger et hypo rite 
qu'on a intégré notre pays dans le pacte Atlantique et qu'on 
refuse de reconnaitre l'existence et la légitimité des aspirations 
nationales algériennes, 

« Or, l'Agérie est une colonie soumise de ce fait à une oppres. 
sion politique, et à une exploitation économique sans borne, 
Tous les Algériens le savent et, dans leur immense major 
ils veuient se débarrasser du régime colonial et vivre libre: 

« Mais le colonialisme français, étouffant systématique: 
leurs justes revendications nationa'es, leur a imposé une A: 
blée algérienne préfabriquée, conçue sur une base antidémo:s 
tique et qui ne représente en rien le peuple. 

« Pour mettre un terme à cette escroquerie qui constitue une 
barrière eve à l'examen du problème national a!gé: en 
pour faciliter une solution démocratique de ce problème. !e 
parti communiste algérien propose l'esection d'une assemblée 
Vraiment représentative du peup'e algérien et qui aurait not. 
ment pour mission d'entamer des discussions avec les repré. 
sentanis de la France, sur l'avenir de l'Algérie et les relat 
nouvelles qu'il conviendra d'établir avec la France. 

« Cette Assemh'ée devrait êtr2: librement et démocratique. 
ment élue au suffrage universel, direct et secret à la place de 
l'Assemblée mal élue, ce qui signifie: premièrement, qu'elle 
serait composée par des représe riants algériens. 


M. le président. Monsieur Favet, je vous rappelle encore une 
fois que les explications de vote doivent être sommaires et ne 
pas excéder cinq minutes. : 

Or, votre intervention déborde du cadre du débat et dépi-<e 
le temps qui vous est imparti. Je vous rappelle donc à la 
question et je vous donne deux minutes pour conclure. 


M. Pierre Fayet. « Cette assemblée serait composée de repré. 
sentants algériens, musuimans et européens proportionnelle. 
à leur importance numérique; deuxièmement, que Ja liberté 
de vote serait garantie notamment par le contrôle des organi- 
sations populaires, des représentants de tous les groupes parle 
mentaires français et des déiégués du conseil de sécurité de 
l'organisation des Nations Unies. 

« Pas un démocrate sincère et honnète, qu'il soit musulman 
ou européen ne peut refuser une telle procédure conforme à 
l'intérêt de tous. à 

« Pour aider à résoudre démocratiquement le problème algs- 
rien, la lutte unie de tous les Algériens sur le sol national doit 
imposer très vite cette solution. 

« Pour le moment, il convient de consolider l'union des 
forces nationales et progressistes et, en particulier, de faire 
vivre le front algérien, cette &rande réalisation de notre peuple 
dont des millions d'Algériens souhaitent ardemment voir 
reprendre l'activité. 

« Pour cela il est urgent et nécessaire d'agir en premier lieu 
contre l'arbitraire colonialiste et pour imposer le respect des 
libertés démocratiques, en formant partout des comités popu- 
laires contre la répression. 

« Ces comités organisés dans les villes et les villages, dans 
les entreprises et les quartiers par des hommes et des femmes 
de toute origine et de toute condition. 


M. le président. Monsieur Fayet, vos explications sortent du 
cadre du débat, Vous devez en convenir. Concluez, sinon je vous 
retirerai la parole. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Fayet. ... par des militants des groupements natio- 
naux comme des progressistes et des sans-partis, peuvent et 
doivent devenir la grande force organisée qui fera reculée la 
répression sous toutes ses formes et imposera le respect des 
libertés démocratiques. 

M. le président, Monsieur Fayet, vous n'avez plus la parole, 
La suite de votre discours ne paraîtra pas au Journal officiel. 
Vous ne disposiez que de cinq minutes; or vous parlez depuis 
dix-huit minutes exactement. (Exrclamalions sur les mêmes 
bancs.) 

M. Alphonse Denis. En Algérie, il y a des centaines d'empri 
sonnés ! 

Voilà comment on traite l'Afrique du Nord! 

Mme Alice Sportisse. Le parti socialiste a déposé des amen- 
dements sur les questions traitées par M. Fayet; ils ont été dis 
joints. 

M. André Tourné. Oui, les amendements concernant les ter 
ritoires d'outre-mer ont été disjoints. IL fallait bien qu'on €1 
parlât. 
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M. le président. Non ! Pas sous cette forme et pas maintenant. 


M. Pierre Fayet. Vous n'avez interrompu aucun orateur avant 
moi, monsieur le président. 

. Si je vous ai interrompu, c'est que vous avez 
Pl 7" votre temps de parole et que vous éticæ 
complètement hors du sujet. | | 

M. Alphonse Denis. Nous entendons, depuis hier soir, faire 
l'eloge des collaborateurs, et la parole est retirée à ceux qui 
defendent les victimes de la répression colonialiste. C'est un 
sratidale. 

M. Pierre Fayet. Seuls les Vichyssois ont le droit de parler. 
Interruptions à droite.) 
| M. le président. Monsieur Fayet, je vous prie de quitter Ja 
trbune. 

Mme Alice Sportisse. Vous êtes vraiment d'une partialilé 
révoltante ! 

M. Pierre Fayet. C'est chaque fois la mème chose! (Rires à 
droite.) Je ne Vois pas pourquoi vous riez, messieurs. J'ai le 
droit de défendre l'Algérie, puisque vous avez prononcé Ja dis- 
jonction de tous les amendements concernant les pays d'outre- 
dier. 

M. André Tourné. Les travailleurs algériens jugeront. 

M. le président. Rien sûr, et je n'ai pas besoin de vos appré- 
cations, monsieur Tourné. 

La parole est à M. Maton. 


M. A'bert Maton. Mesdames, messieurs, nous voici au terme 
du débat sur l’amnistie. ë 

En consacrant de nombreuses heures à cette discussion, l’As- 
scrublée nationale s'est déconsidérée devant le pays tout entier. 
Notre peuple laborieux, les travailleurs de toutes conditions, de 
la ville ou de Ja campagne, les mamans, les vieilles et les vieux 
de chez nous, les chômeurs, les mal logés, tous ceux qui pei- 
neut et qui souffrent ne pardonneront jamais à la majorité de 
celle Assemblée d'être restée sourde à leurs plaintes, ni son 
refus d'examiner leurs justes revendications. ù 

A la défense de leurs intérêts gravement compromis, à l'exa- 
et de leur situation souvent tragique, la majorité de J'As- 
semblée a préféré la réhabilitation de la collaboration et de la 
{i ihison. 

L'économie du texte sur l’ensemble duquel nous sommes 
appe:és à voter est caractéristique. Ce qui domine, l'essentiel, 
cest la réhabilitation totale des traitres de Vichy, de tous ceux 
qui tirent profession de valets d'Hitler, de tous ceux qui virent 
dans la défaite, dans « la divine surprise », les moyens de se 
venger du Front populaire; oui, la réhabilitation de tous ceux 
gour qui la trahison était un culle et le moyen de grossir des 
profils accumulés dans le sang, les larmes et la ruine de notre 
pays. 

Cette armmnistic ne vise pas à faire sortir des condamnés de 
leur prison, puisque, à part quelques-uns, les collaborateurs et 
les traîtres sont aujourd’hui en liberté. Il ne s'agit pas d'ac- 
corder des grâces, elles l'ont été depuis longtemps. 

L'examen du titre I est édifiant, Les collaborateurs, les 
traitres, quels que soient les crimes qu'ils ont commis, seront 
téhabilités. Les exceptions prévues aux articles 2 et 9 ne sont 
que savants camouflages qui soulignent par ailleurs Je sommet 
de l'hypocrisie auquel sont parvenus sans grand mal certains 
de nos collègues. 

En effet, l'introduction du mot « sciemment » permettra aux 
pires criminels de s'en sortir. Ces derniers n'auront qu'à invo- 
quer qu'ils ont agi sur ordre, par discipline, par respect de 
l'ordre établi, en un mot qu'iss ont été victimes de leur cons- 
cience professionnelle. 

D'autre part, tout, dans le texte, étant minutieusement prévu 
en faveur des collaborateurs, les grands coupables, les auto- 
rilés de Ja collaboration n'auront qu'à exhiber d'anciennes 
décorations, citations ou blessures pour être amnistiés. 

Enfin, l'évidence de la réhabiitation politique apparait mieux 
encore avec l'article 16. Plus d’inéligibles, plus d’indignes 
halionaux. La fine fleur de la collaboration peut reprendre du 
service: ambassadeurs, préfets, directeurs de journaux ou de 
publications, professeurs, éducateurs de la jeunesse, ete. Les 
carrières leur sont ouvertes d’une manière illimitée et, afin de 
leur éviter les échecs électoraux, le cas échéant, les collabo- 
rateurs pourront disposer de lois électorales où la volonté du 
suffrage universel est abolie. 

Oui, tout le démontre, cette loi d’amnistie a été confection- 
née à la mesure exacte de la collaboration et de la trahison en 
vue de leur réhabilitation totale et complète. 

L'architecte de cette loi, le rapporteur Duveau, et la majo- 
riié de cette Assemblée se sont <> rendn comple de l'indi- 
£ralion qu'allait susciter leur œuvre. Dans ux sou: de symétrie, 
Us se sont eflorcés d’assortir la réhabilitation des collaborateurs 
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el des traîtres d'une amnistie à quelques grévistes ou résis- 
tants condamnés, à quelques délinquants primaires, mais cette 
fausse fenêtre ne trompera personne, 

Sur ce point, les débats ont été révélateurs. Alors que les 
textes en faveur des collaborateurs ont été minutieusement 
v'éparés, admirablement rédigés, tous les amendements que 
nous avons déposés en vue de préciser clairemerit les moyens 
d'arnistier largement les travailleurs, les résistants condamnés 
ou poursuivis ont été systématiquement repousses par la majo- 
rité de cette Assemblée. 

Les collaborateurs, les traîtres sont réhabilités, réintégrés dans 
leurs droits, Mais de nombreux travailleurs resteront privés 
de leurs droits civiques, conserveront leur condamnation, reste- 
ront poursuivis, seront condamnés, pour avoir usé des libertés 
démocratiques ou syndicales inscrites dans la Constitution, pour 
avoir Jutté et manifesté en faveur de la paix, 

Les résistants pourront toujours être poursuivis, être détenus 
de longs mois pour l'inculpation d'un délit de droit commun. 

Les fonctionnaires recevront un brevet de bonne conduite 
s'ils ont été es valets de Vichy, jes complices de l'occupant. 
Mais le garde des sceaux ne peut supporter ceux e usent des 
droits que leur accorde le statut de fl fonction publique, 

Aucune mesure d'amnistie n'a été prise en favenr des combat. 
tunts de Ja liberté et des démocrates d'outre-mer, Tous lea 
amendements que nous avons déposés en faveur des condamnés 
politiques d'Afrique du Nord et des autres territoires d'outre- 
luer ont élé disjoints, Certes, le rapporteur Duveau s'est engigé 
à préparer un texte spécial reprenant les dispositions contenues 
dans les amendements de nos différents collègues. 

Nous ne nous faisons guère d'illusions quant à cette pro- 
mmesse, Inais nos veillerons et nous agirons pour qu'il la 
tienne, mème malgré lui. 


M. le rapporteur. 11 y à là une contradiction, 


M. Albert Maton. A\ec acharnement, tant en commission que 
dans cette Assemblee, notre groupe s'est efforcé de limiter l'am- 
nistie en faveur des colliborateurs et de l'étendre le plus pos- 
sible au profit des trivuilleurs, des résistants, des combattants 
de la paix et de la liberté. Cela nous a valu d'être qualifiés par 
le ministre de la justice de « saboteurs des débats parlemen- 
taires ». 

Je dirai simplement à M. le garde des sceaux que notre 
groupe communiste parle en tant que premier parti de France, 
eu tant | représentant de cinq millions d’électeurs et d’élec- 
tuices, alors que lui n'est élu qu'avec 17.000 voix et encore 
grâce à la complicité des dirigeants socialistes et M. R. P. 

M. Duveau, le rapporteur, approuvé par la majorité de l’As- 
semblée, à fait un excellent tandem avec le garde des sceaux. 
Dans la d'scussion de celte loi d’amnistie, comme en ce qui 
concerne d'ailleurs le rapport qu'il est chargé d'etablir en vue 
de la levée de l’immunité parlementaire des députés commur- 
nistes, il a rempli avec zèle le rôle de rapporteur des volontés 
du Gouvernement, des volontés de l'exécutif. 

M. le rapporteur, Je ne répondrai pas, vous lassez même Je 
mépris. 

M. Albert Maton. I! nous a présenté la loi d'amnistie comme 
répondant à d'impérieuses nécessités, Cet élu des 3.000 culo- 
nialistes de Madagascar (Applaudissements a l'extrême gauche) 
a invoqué diverses raisons. n 

Nécessités d’apaisement, at-il dit. Nous disons: non, car 
il n’y à pas de pardon sans consentement des victimes. Ur, 
les victimes ne peuvent pardonner à des hommes qui, loin de 
per coupables, se glorifient de leur attitude, revendiquent 
‘originalité et la paternité de la politique européenne, Il n'y 
aura pas de paix, mas au contraire une discorde profonde, 
lorsque le patriote bafoué, mortifié, se retrouvera face à face 
avec son délateur ou son tortionnaire, arrogant et triomphant. 

Mesure de charité ? Non encore, car ce ne sont pas des 
repentants qn'on réhabilite, mais des spécialistes de la trahi- 
son qui attendent avec impatience le moment de reprendre dn 
service à l'occasion d'un programme anticommuniste, antis 
soviétique, antifrançais, qui fut le leur déjà. 

Raison de concorde nationale, a-t-on dit encore. 

Non plus, ca: j'unité nationale n'est pas possible, n'est 
jamais possible autour de la négation du patriotisme désin- 
téressé des résistants, autour de Ja réhabilitation de la 
trahison. 

A la vérité, les arguments mis en avant pour justifier la 
réhabilitation de la collaboration et de Ja trahison sont bien 
misérables, Ces beaux mots n'ont rien à voir avec la réalité 
qui est tout autre. 

la réalité, c'est la politique de soumission À l'impérialisme 
américain (Erclamalions sur divers bancs), c'est la politique 
de notre grande bourgeoisie capitaliste contre les travailleurs 
et le peuple, c'est la politique pratiquée depuis 1947 avec 
toutes ses gradations, ses étapes, ses conséquences, dont la 


+ me loi de réhabilitation de la collaboration et de la 
ahison. 
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La réalité pénible, c'est qu'il s'agit de la reprise des objec- 
its d'Hitler. Fout le démontre 

Méme but: guerre de l'impérialisme contre le communisme, 
contre l'Union soviétique, guerre des tyrans contre les peu- 
pie-, des exploiteurs contre les exploités 

Mémes moyens: le fascisme, l'étranglement des libertés 
démocratiques et républicaines, la répression contre le mouve- 
ment ouvrier, contre les communistes, les syndicalistes, les 
démocrates, 

Méme base: la grande Furope des Krupp, des Thyssen, des 
grands banquiers et capitaines de l'industrie lqurde allemande. 

Mémes arguments idéologques: la défense de la civilisation 
chr tienne et occidentale et des « libertés ». 

Les mêmes hommes sont donc nécessaires. Il vous fant 
remueltre en service les pionniers de cette Europe des mar- 
chands de canons, les spécialistes de Ja collaboration et de 
Ja trahison, reformer sous un uniforme nouvæu la légion 
antibolchevique, (Apwlaudissements à l'ertrèéme gauche.) 

H n'est douce pas étonnant que le Gouvernement et sa majo- 
rite qui exécute cette besogne, qui assure Ja permanence de 
velle politique de catastrophe, à l'abri d'un formidable appa- 
reil de répression, veuillent aimnistier et réhabiliter les colla- 
borateurs et les traitres, 

telte politque suit une ligne constante, Les jalons qui 
Ja marquent ne peuvent tromper: plan Marshall, éviction des 
communistes, pacte atlantique, plan Schuman, accords de Bonn 
et de Paris, en vue de créer l'armée européenne sous la 
direction de l'Allemagne occidentale, seule partie de ce terri- 
toire aujourd'hui aux mains des hommes d'Hitler, 

Il est bien naturel que tout cela s'accompagne de la mise 
en liberté des criminels de guerre, genre Guder:an, Ramke ou 
Larmmerding; de l'amnistie aux S S assassins d'Oradour-sur- 
ülane,; de l'indemnisation de Krupp par l'octroi d'une somme 
de 33 milliards; de la présence de Périer de Féral au cabinet 
du garde des sceaux; de la nomination d'un Boutemy au poste 
de ministre, 

Tout se tient et s'enchaîne dans cette politique: ministres 
de l'intérieur et de la justice qui fabriquent des complots; 
spécialistes de la provocation policière qui jettent en prison 
Alan Le Leap, Guy Ducolonné et les dirigeants de la jeunes<e 
républicaine de France; qui exigent la levée de l'immunité 
parlementaire des députés dirigeant notre parti et qui deman- 
dent la réhabilitation de Vichy et de la trahison; un M. Duveau, 
rapporteur à la fois de la loi d'amnistie et de la demande de 
leve de l'immunité pariementaire de Jscques Duclos, François 
Billoux, Etienne Fajon et Ravmond Guvot, 

Mais la classe ouvrière, le peuple de France accroissent 
chaque jour leur résistance à celte politique. Is pépins 
hi l'occupation hitlérienne, ni la déportation, ni l'idéal euro- 
—— des impérialistes sans patrie. Sous notre direction, ils 
uttérent victorieusement contre l'occupant, contre Vichy et 
contre la tahison. 

De même aujourd'hui, contraints qu'ils sont par les tenants 
de cette politique atlantique et par les croisés de la même 
Europe que celle d'Hitler de reprendre le combat, ils s'unissent 
et luttent sous Ja direction de notre parti. 

Notre classe ouvrière et notre peuple l'emporteront encore 
et, cette fois, de manière décisive, nous en sommes convaincus. 

l'our toutes les raisons que je viens d'exposer, nous voterons 
contre la loi qui nous est proposée, nous voterons contre la 
réhabilitation de Vichy, de la collaboration et de la trahison. 
Nous resterons fidèles à la France, à ses intérèts, à sa sécurité. 

C'est pour l'avoir toujours été que nous avons perdu 75.000 
des nôtres, que nous avons combattu à la tête de la classe 
ouvrière contre Hitler, contre Vichy, C'est encore pour cela que 
nous luttons contre la politique gouvernementale de soumis- 
sion à l'impérialisme américain qui s'assigne exactement les 
mémes objectifs qu'Hitler en utilisant les hommes du fascisme 
hitlérien. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

luster fidèle à l'idéal de la résistance, à son programme, cela 
exige de repousser Ja loi qui nous est proposée. 

Sans doute, nous ne serons pas les seuls en tant que parti 
à voter contre la loi d'amnistie. Le groupe socialiste votera 
également contre, mais son vote négatif ne pourra jatais efla- 
cer ses responsabilités qui sont écrasantes. 

Il a beau faire, sa duplicité éclate aux yeux de tous, 


M. Jean Minjoz. Laissez-nous donc tranquilles! 


M. Albert Maton. Je vais vous le démontrer el nous ne man- 
querons pas de démasquer cette pseudo-opposition. 

Premièrement, il soutient et défend la politique atlantique. 
Par conséquent, il est responsable des conséquences qu'elle 
entraine, du retour de Krupp, des généraux nazis à la direction 
de l'Allemagne revancharde de l'Ouest, du retour des collabo- 
raleurs et des vichyssois en France. 

Deuxièmement, par ses apparentements, il a permis et favo- 
risé la constitution de cette assemblée férocement réaction- 
haire, antiouvrière et pétainiste. Les députés socialistes des 
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Bouches-du-Rhône ont fait cause commune avec M. Martinaud- 
Déplat qui avait inscrit dans son programme électoral Ja pré- 
sente loi d'amnistie. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

Troisièmement, le groupe socialiste, au lieu de favoriser 
l'unité des travailleurs et des patriotes, seul moyen de faire 
échec à des entreprises comme celte loi d’amnistie, fait au 
contraire tout pour les diviser et empêcher l'action nécessaire 
et possible, 

Mesdames, messieurs, le vote que vous allez émettre est d'une 
portée considérable — j'oserai dire d'une portée historique - 
et il est probable que la plupart d'entre vous n'en ont pas 
mesuré toute l'importance. 

Songez aux millers de victimes de l'occupation, de la bar- 
barie nazie, de la résistance. 

Songez aux martyrs de la lutte pour la liberté, l'indépen- 
dance et la sécurité de la France. 

Songez aux survivants, Ssongez aux patriotes qui vous 
regardent, 

Ils ne manqueront pas d'interpréter votre vote en faveur de 
la réhabilitation de ceux qu'ils combattirent comme la condaru- 
nation de leur patriotisme. 

Oui, le vote que vous allez émettre dans les conditions poli- 
tiques d'aujourd'hui sera un outrage ou un témoignage de 
fidélité reconnaissante à Ja résistance, à son idéal, à ses héros, 
à ses martyrs, Songez que, si les collaborateurs étaient réhabi- 
htés aujourd'hui, demain ils nous demanderaient la revision 
du procès de Pétain, de débaptiser les rues qui portent les 
noms de nos héros et des martyrs, parce que ce sont des 
témoignages de leurs crimes. 

Vous aurez à choisir: ou bien garder intact l'héritage de 
ceux qui ont écrit les plus belles pages de patriotisme de 
notre histoire, ou bien réhabiliter la trahison et la collabora- 
tion les plus infâmes que nous ayons jamais connues. 

L'anticommunisme, l'antisoviétisme qu'exalte Ja polikique 
du Gouvernement et de sa majorité, risquent de vous placer 
au ban de la nation. Le peuple de France ne manquera pas 
de demander des comptes à ceux qui auront accepté de s'y 
placer. (Applaudissement à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Mesdames, messieurs, je donnerai mon 
accord à l’une au moins des expressions qu'a employees 
M. Malon, à Savoir que nous allons émettre un vote histo- 
rique. 

En effet, même s'il est émis à cinq heures du matin, devant 
très peu de députés, notre vote aura un caractère historique, 
En ce qui me concerne, moi qui me suis consacré à celte ques- 
tion de l'amnistie depuis que j'ai l'honneur d’appartenir à 
cette Assemblée, c’est avec émotion que j'enregistre notre arri- 
vée au terme du débat. 

Tout à l'heure, mon ami M. Roger de Saivre a exprimé un 
peu d'amertume, déclarant: je ne voterai pas la loi, je m'abs- 
lendrai. 

Je comprends parfaitement sa position de principe, mais je 
ne puis le suivre, Je sais bien que l'on ne peut pas obtenir 
tout ce que l’on souhaite et qu'il ne faut demander que ca 
que l’on ge obtenir au moment où l'on formule sa demande. 

Si tous les partisans de l'amnistie adoptaient la mème attitude 
que M. Roger de Saivre, l’amnistie risquerait de n'être pas 
votée par l’Assemblée nationale. 

Je voterai donc cette loi. 

Je pense que, par son étendue, elle doit apporter à ce pays 
l'apaisement. ; 

Il est vrai, cependant, que nous avons voté, aujourd'hui, 
une disposition grave, selon moi, et j'exprime le vœu, avec 
beaucoup de modération, mais avec conviction, que Jl'Assem- 
blée, en deuxième lecture, revienne sur la disposition qui 
renvoie à une échéance indéterminée, fort lointaine sans doute, 
l'amnistie pour les fonctionnaires. 

Quels que soient, en eflet, notre bonne volonté et notre 
souci de mesure, d'apaisement, de réconciliation, comment 
ourrons-nous expliquer à l'opinion que l'Assemblée à différé 
l'amnistie administrative après avoir voté l'amnistie la plus 
immorale de toutes, l'amnistie fiscale, et une autre amuistie, 
celle d'Oradour ? (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Mesdames, messieurs, la loi d'amnistie que 
la majo-:té de cette Assemblée va voter dans quelques minutes 
est la quatrième que nous volons, que vous votez, depuis la 
libération : le 16 août 1947, le 9 février 1949 et le 5 janvier 1951, 
en effet, des dispositions chaque fois plus larges ont été adop- 
tées, : 

Le texte qu’on nous présente, quoi qu’en pense M. de Saivre, 
et malgré les réserves de M. Isorni, doit satisfaire largement 
les hommes qu'ils défendent, En revanche, et dans la mesure 
où l'on a cru habile, par le jeu d'un faux contrepoids, d'y insc- 
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rer certaines dispositions concernant les résistants, il ne donne 
que de faibles apaisements à ceux qui, comme moi, représen- 
{ent un peu plus spécialement, je crois, d'autres catégories de 
ctovens,. pe 

Parmi les nombreuses dispositions de la loi que vous allez 
voter, certaines sont contradictoires. La majorité a déclare 

u'elle se plaçait uniquement sous le signe de la clémence et 
. la générosité et, cependant, elle a refusé et la clémence et 
l1 générosité à de nombreux Francais que nous avons defendus. 

Je passe sur de pelites choses en apparence, maïs qui frap- 
peut beaucoup dans la vie quotidienne ceux auxquels vous 
n'avez pas voulu accorder l'amnistie: les droits des tiers, les 
fonctionnaires victimes du gouvernement de fait de 1930, les 
fonctionnaires, agents et ouvriers des services publics qui ont 
fat l'objet de la part de l'autorité du gouvernement dit de 
« l'Etat français », d’une mesure d'éviction de la fonction qu'ils 
occupaient, les neuf — neuf seulement, monsieur le garde des 
sceaux! C’est contre ceux-là que vous avez opposé l'article 4S 
du règlement! — préfets ou sous-préfets de la Résistance qui 
avaient accédé à leur poste en pleine bataille, après avoir pris 
à la guerre clandestine une part généralement brillante, qu 
avaient acquis des titres particuliers et des droits exceptionne!s 
à la mesure des périls qu'ils avaient bravés et des responsa- 
lultés dont ils avaient Ja charge. Vous n'avez méme pas voulu 
leur donner le droit moral de se sentir intégrés dans la familie 
prelectorale, dans une famille préfectoraie qui était la leur 
pusque c'est grâce à leurs batailles et leurs combats qu'ils y 
étaient entrés et qu'ils avaient sauvé, vous le savez bien, les 
archives d'un grand nombre de préfectures et de sous-préfec- 
tures, assuré la continuité de l'Etat français et la permanence 
du pouvoir central dans un grand nombre de départements. 


M. le garde des sceaux. LA carrière préfectorale n'a rien à voir 
avec l'amnistie, mons'eur Daniel Mayer. 


1 


M. Daniel Mayer. Je suis désolé de vous dire, monsieur Île 
guide des seeaux, que vous avez, dans un grand nombre de cas, 
ouhlié, négligé d'opposer l'article 48 du règlement, que M. le 
ministre du budget est aussi coupable que vous de ce point 
de vue et que l'on se souviendra dans les rangs de la Résis- 
tance de l'attitude du Gouvernement actuel au sujet de ces 
problemes. 

Enfin, le Gouvernement a refusé l’amnistie aux condamnés 
de Madagascar, à ceux de Ja Côte-d'Ivoire, du Tchad, de l'Algé- 
rie. Il a refusé l'amnistie, pour les misérables délits de presse 
qui sont si lourdement frappés par la loi de 1881 dans les 
vastes territoires de l'Union Ésnertes, à ces peuples naïfs, les 
Vas coupables n'étant d'ailleurs pas toujours en prison, tandis 
qu'on aura relevé de l'inéligibilité les faux guides, les défail- 
lants, ceux qui ont, par lâcheté, par veulerie, sans dignité sou- 
vent el toujours sans honneur, ont abandonné la République aux 
uns de Hitler et des complices de Vichy. 

Dans la mesure où vous voulez au moins marquer une cer- 
tune proportion, vous ne pouvez pas donner à ces gens-là le 
droit de revenir légiférer, donner des conseils, des avis au Gou- 
vernement et à la nation et laisser en prison de pauvres gens 
qui ne savent pas toujours ce qu'ils ont fait, qui ont été vic- 
mes d'un certain nombre de meneurs. 

Vous avez refusé systématiquement l'assurance que ceux 
qui avaient été des résislants, et qui pouvaient fournir les 
Jreuves de leur appartenance à la Résistance, ne subiraient pas 
de longues détentions. Vous leur avez refusé le principe de la 
Liberté provisoire, 

En revanche, vous avez annulé les décisions des commis- 
Fions départementales de reconstitution des organisations syn- 
üicales et, dans votre espèce de passion, vous ne vous êtes 
pas rendu compte, vous qui vous prétendez bien souvent anti- 
communistes, et au-delà, que vous faisiez le jeu des commu- 
listes. Les dirigeants de la confédération générale du travail 
auront bean jeu de montrer que des hommes vomis par la 
classe ouvrière pour avoir appliqué la charte du travail, vont 
Pouvoir revenir dans les syndicats! Et vous avez ainsi fourni 
hommes que vous prétendez combattre un argument sin- 
gulier ! 

On a même présenté des propositions qui n'ont certes pas 
élé adoptées, mais qui marquent bien le climat dans lequel 
le débat s'est déroulé. Cent cinquante-trois parlementaires 
avaient réclamé Ja réintégration automatique des collaborateurs 
aimnistiés dans l'ordre de la Légion d'honneur et il s'en est 
trouvé deux cent quatorze pour demaréler le bénéfice de la loi 
Pour ceux dont la condamnation n'était pas définitive, c'est-à- 
dire les contumaces, \ 

Si je rappelle ces votes qui n’apparaîtront pas dans le 
Vote définitif de la loi, c'est pour montrer vers quel état d'esprit 
et quelles déchéances successives les assemblées parlementaires 
 — la libération, se sont laissé entrainer. 

,Fn revanvhe, les collaborateurs, ceux sans qui les Allemands 
BU 'auraient rien pu faire — car les Allemands, dans notre pays, 








n'auraient pas pu agir s'il n'y avait pas eu les complices fran- 
vais pour leur donner toute une série d'indications ou méme 
pour créer le climat propice à la politique de Montoire — vont 
pouvoir relever la tête et probablement faire condamner pour 
diffamation ceux qui, les rencontrant dans la rue, leur rappel- 
leront leur passé. 

Un amendement de M. I<orni, qui a élé sans doute mal com- 
pris, ajoute un écaractére un peu particulier à la loi. M. Isorni 
a présenté un texte précisant que le bénéfice des lumnistie 
ne sera acquis qu'aprés le payement des amendes exigibles. 
Les considérants articulés pur M. Jon ont pu faire 
uorore qu'il s'agissait uniquement du titre I de Ja loi, c'est- 
à-dire du texte visant les faits de collahoration, Mais, comme 
le texte qu'il a fait voter prend place dans les « dispositions 
générales » de la loi, il est bien entendu qu'il s'applique à 
l'ensemble de la loi, Par conséquent, vous n'aurez méme plus 
une amnistie, mais une sorte de grâce amnistiante individuelle 
dont le critère ne sera plus l'étude du dossier, mais la richesse 
de lindividu en cause, la possibilité qu'il à où qu'il n'a pas 
de paver l'amende. Tout cela pour que l'on n'utilise pas « lex- 
pression « le milliard des collaborateurs » comme on parla 
jadis du « milliurd des émigrés »! J'entends bien que les émi 
giés durant cette période, c'élait nous, émigrés dans notre 
propre pays pour la plupart et lutlant contre le gouvernement 
de fait. 

Je crains, monsieur Isorni, que l'expression « le milliard des 
cclaborateurs » reste quand même un slogan attaché à la honte 
ue la majorité qui va voter tout à Fheure la loi d'amnistie, 

Vous Le dire que Ice propos que je tiens sont dénués de 
toute générosité, de toute clémence, J'ai déjà eu l'occasion de 
dire, il v à deux ans, ici, que le groupe socialiste, au nom 
duquel je parle, n'est nullement hostile à la générosité, qu'il 
ne refuse pas Je pardon, que les mots de compréhension et de 
pitié ne Sont pas pour rois vides de sens, Mais ce sont des 
mots que nous aurions voulu entendre dans la bouche des pur- 
tisans de l'amnistie, 

Lorsque M. Tremouillfe, après avoir précisé ce qu'il considérait 
comme son devoir, invitait les amnistiés à préciser, à compren- 
dre le leur, il a eu la réponse immédiate, par la bouche de M. de 
Saivre, déclarant: « Nous n'abandonnons pas le combat, Xe 
parlons pas de pardon, mais parlons de justice, » 

Pour moi, la justice, c'est celle qui, en 1944 et en 1945, au 
nom du peuple français, a frappé tous ceux qui avaient aban- 
donné le drapeau de la France dans ces mains indignes. 

Par conséquent, ce que l’on vous accorde en ce moment, ce 
n'est pas du tout la justce, c'est le pardon. Encore faut-il 
que la notion de pardon, vous l'entendiez comme nous l'enten- 
dons nous-mêmes. Pour nous, pardon est synonyme d'oubii, de 
silence, sinon même de repentir. 

Je ne voudrais pas, à celte heure extraordinairement malti- 
nale, relire tous les textes que M. le président Georges Bidauit, 
à cette tribune, il y a quelques mois, lisait dans tous les petits 
écrits, les écrits du pélainisme, les écrits de Ja collaboration, 
les écrits de ceux qui, monsieur Isorni, en complète contra- 
aic'ion avec votre courtoisie parlementaire et avec votre sagesse 
ae député, feront probablement de vous bientôt un traître à 
leurs idées et trouveront que vous n'allez pas assez loin, eux 
qui nous accueillent dans les réunions aux cris de « Maréchal, 
ous Voilà ». 

Vous sentez bien, par conséquent, qu'il y a un hiatus entre 
le pardon que nous aurions pu accorder aux plus jeunes, aux 
petits, et le pardon dont certains voudraient faire une revanche. 


Aux petits écrits que citait M. Bidault vient de s'en ajouter un 
récent — il a neuf jours d'existence — où, sous le patronage 
de M. Sacha Guitry, de M. Léon Baïlbv, de M. Georges Bonnet, 
on a pu lire une lettre dans laquelle on ne se contente même 
plus de défendre le pétainisme, üne lettre de la comtesse Renée 
de Chambrun, née José Laval, s'adressant à M. François-Poncet 
et déclarant que le discours qu'il a prononcé à l'Académie était 
par trop injuste parce qu'il semblait indiquer que son père 
n'avait pas servi la France, 

J'ai aussi un certain nombre de griefs contre le discours de 
M. Francois-Poncet à l’Académie francaise, Vous me permettrez 
de souligner. pour l'instant, que c'est dans un sens rigoureu- 
semeni opposé à celui de l'ancienne demoiselle José Laval. 


Ainsi, peu à peu, on arrivera de plus en plus à glisser 
vers la réhabilitation non seulement de Philippe Pétain, mais 
de Pierre Laval lui-même. 


Dans cetle majorité qui va <e compter, il y a sans aucun 
doute, je le sais bien — on le dira peut-être après moi, au nom 
du mouvement républicain populaire —- ceux qui sont fidèles 
à l'application permanente du message chrétien. Mais il y a 
aussi ceux qui, en demandant l'amnistie, ne la réclament pas 
seulement pour ceux qui en seront les bénéficiaires mais aussi, 
sur le plan politique, un peu pour eux-mêmes. 
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Nous ne pouvons pas voter cette loi d'ammistie. Je voudrais 
simplement vous rappeler une phrase de l'un de nos anciens 
collègues qui siégeait à droite, dans cette Assemblée, Il est 
mort prématurément et nous avons accuellli avec regrel sa 
disparition, survenue 1] y a peu de mois, 

Notre collègue Louis Rollin, le K juillet 1922, 
sur l'amnistie, déclarait: « J'aurais déjà voté l'amnistie des 
marins de la mer Noire si certains de nos collègues de l'ex- 
trème gauche n'avaient cru devoir transformer cette mesure 
d'indulgence et de pardon en une justification et une apo- 
théose , 

J'entenda lien que les mètres collègues d'extrème gauche, 
s'agissant des mutins de la mer Noire, ont peut-être aujourd'hui 
une opinion différente sur le problème. 

M. Albert Maton. Nous n'avons pas changé d'avis quant à 
Ja mutinerie. 

M. Daniel Mayer. Vous changez si souvent d'opinion que cela 
n'aurait aucune espèce d'importance, Vous n'êtes constants que 
lorsqu'il s'agit de diviser la classe ouvrière, Nous vous en don- 
nons acte bien volontiers. 

M. Albert Maton. (e n'e-t 
Martinaud-Déplat. 

M. Daniel Mayer. En réalité, le 
situé par M. Louis Rollin, il x 
juillet, 

S'il s'agissait de pardon, d'accord. Mais il y a une volonté 
de réhabilitation, une volonté de revanche. J'entends bien 
que M. Georges Bidault a fait adopter dans la loi — lg coup de 

e qui est sans aucune application pra- 


chapeau du préambule, ] 
l'amendement suivant: L'amnistie n'est pas une réhabi- 


dans un débat 


avons clé clus avec 


pas nous qui 
problème qui se pose a été 
aura trente années au mois de 


tique 
litation hi une revanche, pas plus qu'elle n'est une critique 
coutre ceux qui, au notm de la nation, eurent ia lourde tâche 
de juger et de punir 

Je sais bien aussi que ceux qui doivent bénéficier de cette 
Joi ne sont déjà plus en prison, Vous le savez bien, ils en 
sont déjà tous sortis. C'est là que réside. l'hypocrisie d'un tel 
débat, Nous donnons l'impression de vouloir laisser en prison 
des gens alors qu'ils en sont sortis depuis fort longtemps déjà, 
et vous Le savez fort bien. 

Eh bien ! 
pareil. 

On nous a dit 


il nous est absolument impossible de voter un texte 


On nous à dit: unité. 

Réconciliation ? Vous démoralisez le corps des fonctionnaires 
républicains, vous démoralisez ceux qui ont servi la patrie, 
vous aggravez le deuil des familles frappées par l'hitlérisme. 

Puis, avez-vous sur le plan politique, que vous jetez 
le désordre chez un certain nombre de patriotes et que, dans 
l'hypothese d'un conflit futur, que je ne veux evoquer que pour 
l'écarter, vous justifiez à l'avance Le colliborateurs de demain 
dont vous dites parfois qu'ils siègent sur certains banes de 
l'Assemblée * (Proteslalions à l'ertrême gauche.) 

M. André Tourné. Celte allusion, c'est une nouvelle saleté, 

M. Alphonse Denis. Vous, vous voulez faire l'Europe avec 
l'Allemagne revancharde. 

M. André Tourné. Les futurs collaborateurs, ce sont ceux qui 
sont en train d'encenser Adenauer et les généraux nazis. 

M. Daniel Mayer, En parlant de collaborateurs, je n'avais cité 
aucun groupe, 

En protestant, monsieur Tourné, vous vous êtes désignés 
vous-Ineèmes,. 

M. Alphonse Denis. Nous comprenms votre hypocrisie, 

M. Daniel Mayer. La réconciliation? Nous l'avons déjà faite. 

A l'extrême qauche, Nous, nous l'avons faite dans la Résis- 
tance 

M. Daniel Mayer. La Résistance n'est le monopole d'aucun 
parti, Ca cer rene à gauche, au centre, à droile et sur 
quelques bancs à l'ertrêéme gauche.) 

La réconciliation, nous l'avons déjà faite nous, on plutôt elle 
s'est réalisée spontanément, Elle s'est réalisée autour de Pierre 
krossolette, Gilbert Dru, d'Estienne d'Orves, de Pierre Sémard, 
de Gabriel Péri, de Suzanne Buisson. 

C'est à cette réconciliation là que nous entendons, pour notre 
art, rester fidèles, (Apylaudissements à gauche et sur quelques 
ae s à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Me-dames, messieurs, l'esprit dans lequel le 
groupe du mouvement républicain populaire à participé à ce 
débat et va apporter ses voix à la proposition de loi d amnis- 
tie à été défini par M. Georges Bidault dans le discours qu'il 
a prononcé, au début de cette discussion, et a été concrétisé par 
cel article préambule à la loi auquel vient de faire allusion 
M. Daniel Mayer et que la grande majorité de l'Assembice a 
adopté. 


réconciliation 


songe, 








Le groupe du mouvement républicain populaire a voulu une 
loi de pardon et d'oubli, mais il n'a jamais voulu une loi de 
réhabilitation. 

Si la lof a tant tardé à être votée, depuis des mois que 
celte Assemblée a été élue, c'est parce qu'au début on a voulu 
en faire une loi de revanche et parce que nous avont été trop 
abreuvés d'une littérature qui, au lieu de nous incliner au par- 
don, élait au contraire de nature à nous durcir et à nous empè- 
cher de prendre toute mesure de clémence. 

IL s'agit d'une loi de pardon, d'une loi d'oubli, que nous 
avons vouiue et que nous avons faite très large. Maintenant, 
hors de l'amnistie ne resteront vraiment que ceux qui ne 
méritent plus qu'on se penche sur leur sort, soit que la peine 
qui les frappe encore témoigne de la gravité des faits qui leur 
sont reprochés, soit qu'ils se soient rendus coupables de crimes 
énumérés dans la loi et pour lesquels, vraiment, l'amnistie 
ne doit pas jouer. 

Nous avons voulu une aïmnistie très large parce que nous 
entendons que, sur ce plan de la collaboration, ce soit la 
dernière fois qu'on vienne dans cette enceinte parler d’amnis- 
lie. 

M. À Denis. On ne pourra plus en reparler, vous avez 
aunistié tous les collaborateurs ! 

M. Henri Lacaze. Mais, en mème temps, nous n'avons pas 
voulu + de l’autre côté, à l'occasion de certains procès soi 
cisant de droit commun, on vienne refaire tout le procès de la 
Résistance, C'est pourquoi nous avons lutté pour que certains 
articles soient insérés dans cette loi, avec l'espoir que la juste 
application de ces textes empèchera que l’on remetlle en cause 
l'œuvre de la Résistance. 

\oyez-vous, nous avons cherché à réintégrer dans la commm. 
nauté nationale tous ceux qui, à notre avis, et neuf ans après 
les faits, pouvaient mériter de l'être, espérant que, par leur 
altitude, désormais, ils nous montreront que nous ne nous som- 
nes pas trompés en faisant une fois encore confiance. 

Nous avons réintégré non seulement tous ceux qui avaient 
élé frappés par des peines de droit commun, mais aussi tous 

eCeux qui avaient été frappés d'inéligibilité. Nous avons même 

ouvert la possibilité d'être réintégré dans la communauté natio- 
nale à ceux qui, à certain moment, ont occupé dans ce pays 
les postes dirigeants de l'Etat. 

Je crois que nous sommes allés aussi loin que nous le pou- 
vions, que nous avons fait le maximum de ce que nous voulions 
faire, Seulement, maintenant, le rideau doit être tiré. Qu'il ne 
soit plus question de tout cela et qu'on ne revienne plus devant 
cette Assemblée nous parler d'amnistie, parce que, cette fois, 
ce serait pour des gens qui ne le mériteraient pas! 

M. le rapporteur, Comptez sur moi ! 

M. Henri Lacaze. Nous avons voulu aussi nous pencher sur 
une catégorie durement frappée, la catégorie de ceux qui ont 
fuit l'objet de lépuration admmistrative. 

Je sais qu'il y a quelques instants l’Assemblée a voté un 
amendement qui a provoqué certaines inquiéludes. Je vou- 
drais, une fois encore, dire l'esprit dans lequel nous avons 
voté cet amendement, Si nous avions eu la pensée, à un 
moment quelconque, que par cet amendement nous renver- 
rions l'application des dispositions de l'article 14 bis à une 
date indéterminée, jamais le groupe du mouvement républi- 
cain populaire n'aurait voté cette disposition. Mais nous avons 
estimé qu'au moment où un effort financier était fait en 
faveur d'une certaine catégorie de Français — et nous savons 
avec quelle maestria le Gouvernement, pour d’autres sujets, 
brandit l'article 48 du règlement — le méme effort devait être 
réalisé pour d'autres Français, non moins estimables. Je pense 
qu'avec la bonne volonté du Gouvernement, la bonne volonté 
de l'Assemblée, le re<pect des engagements pris et inscrits dans 
la loi, nous arriveron<, dans ies délais prévus à l'article 14 bis, 
à faire en sorte que les dispositions votées pour les fonction- 

naires épurés ne soient pas un mythe, mais une réalité. 

Je le répète, il appartient maintenant au Gouvernement et à 
l'Assemblée de prouver que si leur mansuétude s'étend aux 
collaborateurs, ils savent aussi s'intéresser au sort de ceux qui 
ont été des victimes et qui ont donné leur sang sur les champs 
ué bataille. 

Voils, mesdames, messieurs, l'esprit dans lequel nous avons 
voté les articles de cette loi, l'esprit dans lequel, tout à 
l'heure, nous allons apporter nos voix à son ensemble, espérant 
que ces dispositions, à l'établissement desquelles nous avons 
contribué, permettront de rétablir dans là France un climat 
d'apaisement et de concorde. 

Je voudrais enfin que tous ceux pour lesquels nous aurons 
eu ce geste de pardon, d'oubli et d'apaisement, ne nous le 
fassent pas regretter demain. (Applaudissements au centre.) 

M. le t. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 





M. Albert Maton. Scrulin! 
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M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueulis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 1 | 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants .....sssssss vos. 615 
Majorité absolue ...... cnsssossessesseee 303 
Pour l'adoption........... 400 
Contre ........ cssooece 219 


L'Assemblée nationale à adopté. 


ET 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article % du règlement, Ja 

conference des présidents a décidé d'inscrire, suus réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisieme 
our de séance : 

ie Suivant la séance d'aujourd'hui 10 mars 19%3: 

La deuxième lecture de la proposition de bi tendant à créer 
un comité interprofessionnel des vins d’origine du pays pan- 
tais (n° 5575, Dio0) ; 

Le projet de loi portant déclassement du fort des Rousses 
(jura) et des batteries de l’Orbe (n°* 1571, 5608) ; ï 

Le projet de loi relatif au déclassement de la place de Collo 
(Algerie) (n° 1570, 3609) ; | | : 

Le projet de loi tendant à l'institution d'une caisse de 
retraite et de prévoyance pour les membres des mahakmas 
et les aouns de justice de paix d'Algérie (n°* 3234, 5440); 

La proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à l'abro- 
gation de l'article 3 de la loi du 16 novembre 1940 relative 
aux sociétés anonymes (n° 2634, 4728, 5487) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
raulier la convention internationale n° 89 concernant le tra- 
vail de nuit des femmes (n° 1341, 5494) ; ’ 

La proposition de résolution de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône (n° 4519, 5623) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième lecture de la proposition de loi relative à 
l'honorariat des anciens conseillers prud'hommes (n° 5415, 
GNU) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture du projet de loi complétant le para- 
graphe 1* de la section VII du livre HI du code pénal par un 
article 367 (n° 3155); 

Le projet de-loi autorisant le Président de la République à 
ralitier la convention entre la France et la Principauté de 
Monaco sur la sécurité sociale (n° 4052, 5622). 


=" = 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'article 2 (paragraphe 2) de la loi organique du 20 mars 1951, 
le Conseil économique a décidé de se saisir pour avis du projet 
de loi relatif à diverses mesures de nature à accélérer dès 1953, 
la construction de logements économiques et familiaux 
{n° 5528), 

Acle est donné de cette décision. 


EN pu 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande à donner son avis sur le projet 
de loi n° 57% portant aménagements fiscaux, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 5218 concernant l'institution de recettes au 
profit de l'Etablissement national des invalides de la marine, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
Inarine marchande et des pêches, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 








es Ye 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernard Lafay une proposi- 
tion de loi ‘tendant à assurer aux enfants avant fait l'objet 
d'une légitimation adoptive ou d'une adoption, la délivrance 
d'actes d'état civil conformes à leur tiliation adoptive, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5St0, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment ) 

J'ai réçn de M. Delachenal une proposition de loi tendant 
moditier les articles 23 et 26 de la loi n° 
tembre 1947 sur les élections municipales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5812, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des Jois constitutionnelles, du 
ment et des pétitions, (Assentiment ) 

J'ai recu de M. Guérard une proposition de loi tendant À 
étendre aux agents des services publies les dispositions de 
l'article 6 de la loi n° 32-S43 du 19 juillet 1952, portant attribu- 
tion de bonifications d'ancienneté aux anciens combattants de 
1959-1945, fonctionnaires de l'Etat, des départements, des com- 
munes et des établissements publics départementaux et com- 
INUnaux, ainsi qu'aux agents et ouvriers de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5813, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Edouard Herriot, Jules-Julien et Jarrosson 
une proposition de loi tendant à compléter les articles 27 ct 29 
de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5814, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cominission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions, (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. Alcide Benoît et plusicurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l'interdiction de l'acquisition 
de biens fonciers à usage agricole et viticole par des sociétés 
commerciales ou industrielles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5815, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et-de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Lafay une proposition de loi tendant 
à la réforme du régime administratif et financier de la ville 
de Paris et du département de la Seine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5816, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


à 
41-1352 du 5 sep- 


regie 


 Ù 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Sénéchal un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, sur l’avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi portant statut du personnel navigant pro- 
fessionnel de l'aéronautique civile (n° 5385 rectifié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5820 et distribué. 

J'ai reçu de M. Siefridt un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, sur: I. le projet de loi relatif à diverses mesures de 
nature à accélérer dès 1953 la construction de logements éco- 
nomiques et familiaux (dispositions concernant l’épargne-cons- 
truction) ; II. les propositions de loi: 1° de M. de Tinguy et 
plusieurs de ses collègues, tendant à instituer l’épargne-loge- 
ment ; 2° de M. Gabelle, tendant à instituer le livret d'épargne- 
construction; 3° de Mme Thome-Patenôtre, sénateur, tendant 
à instituer l’épargne-construction (n° 5528-3209-4868-5257-48K5). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5821 et 
distribué. 


Ge 
DEPOT D'’AVIS 


M, le président. J'ai reçu de M Félice un avis, présenté au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
proposition de loi de M. Lalle et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l’article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée relatif à la conversion du métayage en fermige 
(n°s 5602-5682). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5811 et distribué. 
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J'ai recu de M. Francis Leenhardt un avis, présenté au nom 
de la commission des finances, sur la proposition de loi de Membres suppléants. 
MM. Pierre Konig, Schneiler et Savarv, tendant au reclasse- 
ment de inciens agents des services des affaires allemandes MM. Georges Bedicam, Robert Chadefaux, Pené Chaze!s 
et autrichiennes dans les administrations ou les services extc- Pierie Dominjon, Léon Ducom, Marcel Sammarcelli. « 
meurs de l'Etat (n° 1454-3601 (Ces candidatures seront ratifites par l'Assembiée si, avt 
L'avis sera imprimé sous le n° 519 et distribué. la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquar:tg 
députés.) 
10 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, 
Conseil de la République, un avis sur Île 
les articles 119 et 1355 du code d'instruet 

L'avis sera imprimé sous le n° 5817 
pas d'opposition, renvové à la commission 
legislation ssentiment 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur la proposition de Joi tendant à moditier 
l'article 238 du code civil et les arti et 873 du code de 
procédure civile, 

L'avis sera imprimé sous le n distribué et, S'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et Je 
legislation, (Assentiment.) 


transmis par M. le président du 
projet de loi modifiant 
on criminelle. 

stribué et, S'il n'y a 
de la justice et de 


n … 
es Si 


18, 


= 
ORDRE DU JOUR 


M, le président, Demain 
séance publique : 

Vote de lu pro osition de loi n° 3035 de M. Soustelle et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à compléter l'article 6 de la 
loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonitications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la Résistance (n°5 4550, 4768, 3439, — M. Guthmuller, 
rapporteur sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi portant sta- 


jeudi 12 mars, À quinze heures, 


tut du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile (n°s 5385 (rectifié), 5820, — M. Le Sénéchal, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 4924 tendant à augmenter, 
par la perception de taxes ur les transports par navigation 


imélioration et à la moder- 
56554. — M, Le Sénéchal, 


les dotations de l'Etat à l': 


AUS, 


intérieure, 
nisation des voies navigables (n°* 
rapporteur); 

A partir de dix-huit heures, suite de la discussion des inter- 
pellations: 1° de Mme Lempereur, sur la modification de la 
date des vacances sco'aires: 2° de M. Thibault, sur les condi- 
tions dans lesquelles le Gouvernement à été amené à modifier, 
par circulaire, la date des grandes vacances pour l'année 1953, 
en opposition avec le vote unanime de la commission de l'édu- 
cation nationale de l'Assemblée nationale et l'avis défavorable 
émis par le conseil supérieur de l'éducation nationale. 


La séance est levée. 


est levée Le mercredi 11 mars, à six heures.) 
Le Che] du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT. 


La séance 


Fr 


Désignation de candidatures par la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, pour les sièges du Conseil supérieur de la magistrature 
à la nomination de l'Assemblée nationale. 


la Const'tution, des réso- 
æs 16 et 19 


(Application du 4e alinéa de l'article 33 de 
lutions des 27 décembre 1946 et 4 mars 1947 et des arti 
du règlement 


la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
neiles, du réglement et des pétitions présente à l'Assembiée 


nationale les candidatures suivantes 
Membres titulaires. 
MM. Raymond Bacquart, Pierre Brack, Pierre Chaumié, André 


Wruriou, Marie-Charles Le Coq de Kerland, René Vigier. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Gaillemin tendant à abroger la loi n° 49-844 du 29 juin 1949 
abrageant l’article 8 de la loi n° 47-1732 du 5 septembre 1947 
fixant le régime général des élections municipales (n° 5705), 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite. 


20 Avis de la commission intéressée. 


& imars 1953 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission du suffrage 
universel, des lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions, 
dans sa séanve du mercredi 4 mars 1953, a adopté par 25 voir 
contre 135 la demande de discussion d'urgence de la proposition de 
loi ne 77% de M, Gaillemin tendant, à abroger la loi n° 49-81 du 
29 juin 1919 abrogeant |! article $ de la loi ne 47-1332 du 5 seplembu:8 
19:17 fixant le régime général des élections municipales, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
haute considération 

Le président de la rommission, 
MARCEL PRELOT, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Wagner et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
et modifier les dispositions de l'article 41 ce la loi municipale 
du 5 avril 1884 (n° 5655). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
. Acceplation tacite. 


2e Avis de la commission intéressée. 


27 février 1953 
Monsieur le grésident, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que !a commiss'on du sufs 
frage universel, des lois constitutiannelles, du règlement et des péti- 
tions, dans sa séance du jeudi 26 iévrier 1953, a adoplé, par 24 voit 
contre 7, la demande de discussion d'urgence de la proposition de loi 
(no 6959) de M. Wagner et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter et modifñer les dispositions de l'article 41 de la loi munici- 
pale du 5 avril 1881, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération 
Le président de la commission, 
MARCEL PRELOT. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée our l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouver- 
nement à étudier l'application de l'article 35 « in fine » de la 
loi de finances du 7 février 1953 relatif aux indemnités de 
dépossession des sinistrés (n° 5749). 





o Avis de M. le président du conseil. 


Le ‘président du conseil des ministres à M. le président 
de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me rommuniquer la demande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 6 mars 1953 par 
M. Denais pour sa proposition de résolut'on tendant à inviter 18 
Gouvernement à étudier l'application de l'article 35 in fine de la 
ini de finances du 7 février 1953 relatif aux indemnités de dépos=s 
sion des sinistrés, , 
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Re" 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu de l’ordre 
du jour arrété par l'Assemblée nationale dans sa séance du 3 mars, 
je couvernement émet un avis défavorable à l'égard de celte 
demande de discussion d'urgence. 


Signé : RENÉ Mayer. 
920 Auris de la commission inéressée, 


6 mars 1953. 
Monsieur k président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de la 
reconstruction et des domimages de guerre, réunie ce jour, n'a pu 
valablement accepter l'urgence demandée par M. Joseph Denais pour 
sa proposition de résolution (n° 5719) tendant à inviter le Gouver- 
nement à étudier l'application de l'article 45 in fine de la loi de 
finances du 7 février 1953 relatit aux indemnités de dépossession des 
sinistrés, sept commissaires seulement s élant prononcés en fareur 
cetle demande. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assu:ance de ma haute 
considération, : 

Le président de la commission, 
GEORGES COUPRAY, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Raymond Boisdé tendant à différer l'entrée en vigueur 
de l'article 17 de la loi de finances du 7 février 1953, qui pré- 
cise le régime fiscal applicable aux sommes versées par les 
associés dans la caisse sociale en sus de leur port de capi- 
tai (n° 5725). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
G mars 193, 


Le président du conseil des ministres à M. le président 
de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 3 mars 1953 par 
M. Boisdé pour sa proposition de loi tendant à différer l'entrée en 
vigueur de l’article 17 de la ioi de finances du 7 février 1%53, qui 
précise le régime fiscal applicable aux sommes versées par les a:so- 
ciés dans la caisse sociale en sus de leur part de capital. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour arrêté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 3 mars, 
k Gouvernement émet un avis défavorable à l'égard de celte 
d&mande de discussion d'urgence. 


Signé: RENÉ Mayen. 
20 Avis de la commission intéressée. 


Opp sition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée our l'urgence de la de 

de M. Penoy tendant à différer 

de la loi de finances du 14 avril 1952 our certaines interdic- 
tions d'exercer une activité professionnelle et de son décret 
d'application du 1" décembre 1952 jusqu'à la 

la réforme fiscale (n° 5724). 


 — 


1° Avis de M. le président du conseil. 


6 mars 1963, 


Le président du conseil des ministres à M. le président 
de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
er =" déposée au début de la séance du 3 mars ge 
M. Penoy pour sa proposition de loi tendant à différer l'app'ication 
de l’article 47 de la loi de finances du 14 avril 1952 sur certaines 
interdictions d'exercer une activité professionnelle et de son décre 


t 
d'application du 4 décembre 1%2 jusqu'à la réalisation de Ja 
rélorme fiscale 


J'ai l'honneur de vous faire connaître .que, compte tenu de l'ordre 

du jour arrêté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 3 mars, 

Gouvernement émet un avis défavorable à l'égard de cette 
demande de discussioff d'urgence, 


Signé: Rsxé Mayen. 





2° Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 4 mars 1909. 
Monsieur le présider L 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commis-ion des affaires 
économiques, dans sa séance de ce jour, n'a pas pu <e pæononcer, 
faute de quorum, sur la proposition de loi ‘n° 5724) de M. Penoy ten- 
dant à différer l’applicalion de l'arlicle 47 de la loi de finances du 
14 avril 1952 sur certaines interdictions d'exercer une activité pro- 
fessionnelle et de son décret d'application du 1er décernbre 1952, jus 
qu'à la réalisalion de la réforme fiscale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hiutg 
considération, 


Le président de la commission, 
S'gné: RAMOSNET, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté« 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Raymond Boisdé tendant à inviter le Gou- 
vernement à annuler l'arrêté du 12 février 1953 relatif au 
montant de la cotisation d'allocations familiales due par les 
employeurs et les travailleurs indépendants (n° 5726). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 6 mars 195. 


Le président du conseil des mrinistres à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


Vous avez hien voulu me communiquer la demande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 3 mars 1953 par 
M. Boisdé pour sa proposition de résolution tendant à inviler Je 
Gouvernement à annuler l'arrêté du 12 février 1952 relalif au mon- 
tant de la cotisalion d’alocalions familiales due par les emp'oyeurs 
et les travailleurs indépendants. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu de l’ordre 
du jour arrêlé par l’Assemblée nalionale dans sa séance du 3 mars, 
le Gouvernement émet un avis défavorable à l'égard de cetie de- 
aride de discussion d'urgence, 


Signé: Resé Mayen, 
2° Awis de la commission intéressée. 


Paris, le 5 mars 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travañ 
e! de la sécurité sociale, au cours de sa séance du mrercredi 4 mars 
1953, a repoussé, sans débat, la demande de discussion d'urgence 
de la proposition de résolution æ 5726} de M. Boisdé, tendant à 
inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté du 42 février 193 rela- 
tif au montant de la cotisation d'allocations familiales due par les 
employeurs et les travailleurs indépendants. 


Veuillez agréer, Monsiewr le président, Fassurance de ma haule 


conslération, 
Le président de la commission, 
Signé: H. Macx. 





+0 


Convocation d'une conférence d'organisation de débate. 





La conférence, constituée eonformément à l'article 39 du 
règlement, est convoquée par M. le président pour le jeudi 
12 mars 1953, à onze heures, dans les salons de la présidence, 
pour organiser les débats sur: 


{° Les propositions sur la date des élections municipales ; 


2° Le projet et les propositions relatifs au contentieux admi-« 
nistratif ; 

4 La discussion, en deuxième lecture, des ventes d'immeu-« 
bles par appartements ; 


4° La proposition relative à la commission de coordæmalion 
du pool charbon-acier. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 10 mars 1953.) 


Con’ormément À l'article 31 du règlement. le président de 
l'Assemblée nationaie à convoqué pour le mardi 10 mars 1954, 
MM. les p: lehl les mminissions € MM. les présidents des 
t'ouupes. 

La conféren-e de pres lents propose à l'Assemblée d'aména- 


ra 


+ comme suit loi du jour prevu pour les séances du 
jeudi 12 mars au mardi 17 mars après-midi: 
Jeudi 12 mars, aptès-midi: 
Discussion, en deuxième lecture. du projet de loi portant 
Statut du personnel navigant professionuel de l'aéronautique 


civile (n° 535 recllié 


Discussion du projet de loi tendant à augmenter, par la per- 
ception de taxes sur les transports par navigation lmltérieure, 
les dotations de l'Etat à l'amélioration et à la modernisation 
des voies navigahies nes 4924, 500$, 5408 


Etant entendu que la discussion des affaires ci-dessus sera 
joterrompue à dix-huit heures pour la reprise du débat sur les 
interpellations relatives aux vacances scolaires qui devra ètre 


t rmin en une heure ; 
Vendredi 13 mars, matin: 

Suite de la discussion lu pro et de loi portant suppression de 
la Haute Cour de justice instituée par !l'ordonaance du 
1 novembre 1944 (n° 4101, 4045, 053%) ; 

L | \ du projet le loi concernant les amendes de 
ginn p { n° 2465, 4085, 4547) ; 

Discussion du projet de loi relatif au mariage sans compa- 
Tu \ 4 ) lle des m'ilita et marins des forces fran- 
ca le l'Organ ior des Nations Unies participants aux opé- 
ral le Corét 1386, 4170); 

\p RUE 

Discussion des propositions de lui: 1° de M. Quinson, tendant 
à moditier l'artice 41 de la loi du 5 avril 1884 sur les municis 
palités; 2° de M, Wagner et plusieurs de ses collègues, tendant 


à compiéter et modiltier les dispostiors de l'articie 41 de la loi 


mi inale du 3% avril 1881: 3° de M. Jean-Paul David, tendant 
à tixer la date des élections muaicipaes aux 26 avril et 3 mai 
105% (nes 5644-5693-0674-5707), ce débat étant organisé sur use 
heure ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de résolu- 


ticn tendant à inviter le Gouvernement à criger en jour de 
fèt iationhsle, ie S mal, anmiversaire de la capitulation alle- 
aunde en 1145, et fête de Jeanne d'Arc (n°° 3500-4647) ; 

Discussion: A Du rapport repris de la précédente légis- 
Jature sur: 1 Le projet de lui re'atif au contentieux admi- 
histratif; 1 Les propositions de loi: 1° de M. Jacques Bar- 
doux, relative au recrutement, à l'organisation et à la compo- 
silion des conseils de préfecture ; 2° de M. Charlet, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues, portant réorganisation des conseils 
de préfecture, modification de leur recrutement et de leur 
compétence et leur substituant l'appellation de tribunal admi- 
histratif (dispositions relatives à la compétence des tribunaux 
administratifs) ; B. — Des propositions de loi: a) de M. Jacques 
Bardoux relative au recrutement, à l'organisation ét à .a “ompo- 
sitron des conseils de préfecture : b) de MM. Maurice Grimaud et 
Prelot relative au contentieux administratif (n° 67-51-3337-4084- 
5744 e débat étant crganisé sur six heures; 

Mardi 17 mars, matin: 

Discussion du projet de loi relatif aux biens, droits et inté- 
rèls sarrois mis sous séquestre en France, et de la proposition 
de loi de MM. Bouvier O'Cottereau, Jacques Bardoux et René 
Kuehn re:ative aux biens, droits et intérêts sarrois mis sous 
sequestre en France (n°* 3398-3198-5095-5801) ; 

Discusston du projet de loi relatif à la constatation des in- 

ms à la réglementation minière et à la protection des 
exploitations minières productrices de substances minérales 
piccienses dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun (n° 1212-4882 

Discussion du projet de loi complétant l'article 1 du décret 
du 17 juillet 1931 relatif à la répression, à Madagascar et aépen- 
dinces, des vols de certains produits du sol pendants dans les 
plantations et de la proposition de loi de M. Roger Duveau ten- 
dant à compléter l'article 1° du décret du 17 juillet 1931 relatif 
\ la répression, à Madagascar et dépendances, des vols de cer- 
tains produits du sol dans les plantations (n° 1348-1076-1875) ; 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Lalle 
rs de ses collègnes tendant À modifier l'article 56 de 
lonnance du 17 octobre 1943 mod fiée., relatif à la conver- 


vn du métayage en fermage (n° 5602-0682-5S{1) ; 


LE 


el muse 
| 
} 
« 





Après-midi : 
Fixation de la date de discussion des interpellations de vu 
Lamarque-Cando et Mare Dupuy sur la situation économiu. 
dans les Landes ; : 
Discussion du projet de loi modifiant Ja loi n° :0-°48 
1 mars 1950 portant suppression de Ja cour de juitire {e 

l'Indochine (n° 1578-4814) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des proposit 
de loi re:atifs au contentieux administratif, 

La conférence propose, d'autre part, de fixer comme t 
l'ordre du jour de la semaine du 17 au 24 mars: 





—_— 


Mardi 17 mars, soir, jeudi 19 mars, après-midi et soir, ver. 
dredi 20 mars, matin, après-midi et soir, et, éventuelle. 
ment, samedi 21 mars, matin, pour terminer Je déiut 

Discussion: L du projet de loi relatif à diverses mesure: Ja 
nature à accélérer, dès 1953, la construction de lozemen!s 
économiques €t familiaux; Il, des propositions de loi: ! , 
M. Minjoz et plusieurs de ses col:ègues tendant à facilite 
opérations foncières et la construction d'habitations à | 
modérés, et à constituer des offices publics d'aménace 
des régions urbanisées ou en voie d'urbanisation: 2° de M 1. 
nel de Tinguy et plusieurs de ses collègues tendant à in<titaer 
l'épargne-logement; 3° de M. Gabelle tendant à inetituer a 
livret d'épargne-construction ; 4° de Mme Thome-Pateratr, 
éénateur, tendant à instituer l’épargne-construction {n° 552% 
1169-3209-1106-1885-1868-5257) ; 

Mardi 2% mars, matin: 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten. 
dant à instituer un droit de retrait au profit des locataires où 
oecupants en cas de vente d'immeubles par appartemeut:, et 
à modifier la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant n 
fieation et codification de la légis.ation relatif aux rapports 
des bailleurs et locataires où occupants de locaux d'habitat 
ou à usage professionnel (n° 5327-5797), ce débat étant orga 
sur une seance; 


Vers 


} 


Après-midi : 

Discussion de la proposition de résolution de M. Paul Nev. 
naud et piusieurs de ses collègues tendant à la création, en 
vertu de l'article 14, alinéa 4, du règlement, d'une commis 
sion de coordination pour l'étude des questions relatives à la 
communauté européenne du charbon et de l'acier (n°* 
54%), ce débat étant organisé sur une demi-heure ; 

Suite de la discussion du prajet de Joi et des proposilions 
de loi relatifs au contentieux administratif. 

La conférence propose à l’Assemblée de procéder, jexli 
19 mars, en début d'après-midi, et dans les salons voisins de 
la salle des séances, au serutin pour l'éiection des memlhre; 
Conseil supérieur de la magistrature. 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'ieserire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Jn<er ption 
d'affaires sous réserve qu’il n'y ait pas débat ». 


NX 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Mme Germaine Degrond à éLé nommée de pi de la pro- 
position de loi (n° 5549) de M. Deixonne tendant à garantir à la 
France le bénéfice des fonds M. S. A. bloqués au titre de l'amer- 
dement Blair Noody et 4 en organiser l'utilisation. 


M. Alphonse Denis à été nommé a gp de la proposition 
de résolution (n° 5555) de M. Estradère et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêt 
du 18 septembre 1952 relatif à l'affichage des prix des fruits et 
légumes, compris les pommes de terre, volailles et lapins 
dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise. 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur de la proposition de 1 
(n° 5571) de M. Beauvais, sénateur, tendant à supprimer l'ar- 
ticle 47 de la loi du 14 avril 1952 relatif à l'interdiction pro- 
Le d'exercer toute profession commerciale, industrie.le où 
ibérale. 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5724) de M. Penoy tendant à différer l'application de l'ar- 
ticle 47 de la loi de finances du 14 avril 1952 sur certaines inler- 
dictions d'exercer une activité professionnelle et de son décret 
d'application du 1% décembre 1952 jusqu’à la réalisation de la 
réforme fiscale. 
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FINAMSES 


M. Simonnet à é:é nommé rapporteur de la proposition de loi 

5292) de MM. Loustaunau-Lacau, Cassagne et de Monsabert 
relative à la commémoration du quatrième centenaire de la nais- 
sance d'Henri IV, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5594) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à obtenir une baïsse réelle des prix par la sup- 
pression des taxes sur les produits de consommation courante, 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 56%) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre uniforme l'aide de l'Etat aux communes en matière de 
fonds de chômage et de chantiers communaux de lutte contre 
Je chômage. 


M. Joseph Denais à été nomimé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 56%), de M. Juglas et rslturs de ses collègues, 
tendant à indemniser un citoyen français de :a confiscation de 
ses biens industries et privés, 

- 

M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- 
on de loi (n° 3725), de M. Boisdé, tendant à différer l'entrée 
eu vigueur de l'article 17 de la loi de finances du 7 février 1953 
qui precise le régime fiscal applicable aux sommes versées par 
les associés dans Îa caisse sociale en sus de :eur part de 


nit 
LA bis 


M. Mazier à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Ju n° 5218) concernant l'institution de recettes au profit de 
l'etablissement national des invalides de la marine, dont l'exa- 
uen au fond a été renvoyé à :a commission de la marine 
iarchande et des pêches. , 

————— 


PRESSE 


M. Guy Desson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5566), de M, Desson et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à étudier et à mettre 
en appücation des mesures susceptibles de définir et d'aider 
li pelite exploitation cinématographique. 





RECOXSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Halbout à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
lui (n° 3528) relatif à diverses mmesures de nature à accélérer, 
les 195%, la construction d'habitations économiques et farni- 
hales (art, 9 et chap. IX) dont l'examen au fond a été renvoyé 
u la commission de la jastice et de législation. 


+. 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 10 mars 1953, l'Assembiée nationale a 
Hornne : 

(° M. Bardoux (Jacques), membre de la commission des 
affaires étrangères, en remplacemeut de M. Chastellain ; 

2° M. Halbout, membre titulaire de la commission des immu- 


és parlementaires, en remplacement de M. Grimaud (Henri) ; 


3 MM, Ait Ali (Ahmed) et Garnier, membres suppléants de 
l\ commission des immunités parlementaires, en remplace- 
Mel de MM. Halhoaë et Jacquet (Märe) (Seine-et-Marne) ; 

‘* M. Taillade, membre de la commission de la presse, en 
TemmMacement de M. Lucas. 





Nomination de membres du comité constitutionnel. 


Dans sa séance du 10 mars 195%, l'Assemblée nationale a 
ne : 
. MM. Charles Blondel, Jacques Charpentier, Henry Lévy-Brubl, 
lerre Nicolay, André Siegfried, Marcel Waline, Henri Wallon, 
e‘nbres du comité constitutionnel. 

+ 6 + 


* 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 MARS 1953 
(Application des articles %4 et 97 du règlement 
€ NT TETTTITITISTUS 5 


. . .…. 
« Les questions doivent tre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune 1mpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


LAN ENITRRT SR 6.6 & 26 © à E de vu . . 


a Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toulefcis 1a faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éls- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


7003. -- 10 mars 195. M. Kriegel-Valrimont expo-e à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères que la presse du 6 mars à rendu 
publique une lettre de M, le résident général de France en Tunise 
adressée le 24 mars 1952 à M. Chenik, alors prétmier ministre de 
Tunisie. M. Chenik fut arrèté deux jours plus lard et son arrestation 
fut qualifiée par un de nos collègues «d'acte de banditisme inter- 
national ». Dans sa lettre, M. le résident général de France en Tunisie 
réclare que: « si la controverse franco-tunisienne ne se règle pas ces 
jours très prochains d'une façon amiable, des remous sérieux se 
produiront fatalementà cause de vous, autour de vous, que, par suite 
de ces remous, l'état de santé de votre enfant risque de s'ag£graver », 
Il lui demande, étant donné Ja gravité d'un tel acte, quelles sance- 
tions il compte prendre à l'encontre de ce haut fonctionnaire; et 
d'autre part, les mesures qu'il envisage pour: 1° rendre à la iiberté 
et à leurs foyers les dirigeants des partis et organisalions, el Îles 
patriotes tunisiens, actuellement déportés, internés,  Cmprisonne 
20 lever l'état de siège: 3° satisfaire aux légitimes aspirations du 
peuple tunisien à Ja liberté et à l'indépendance nâtionale. 


FINANCES 


7004, -- 10 mar: 19%. — M. André Liautey expose à M. le ministre 
des finances l'émotion qui s’est emparée d'un très grand nornbre de 
élites entreprises industrielles, commerciales et artisanales, dont 
es forfaits B. 1. C. sont actuellement dénoncés par l'administration 
et augmentés dans la proportion de 40 à % p. 109, alors que la situa- 
tion économique de ces entreprises ne le justifie pas, et lui demande 
sur quels textes ou décisions se basent les contributions directes 
pour procéder à de telles majorations. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7005. —- 10 mars 195%. — M. Barthélemy demande à M. te ministre 
des postes, télégraphes et téléphones pour quelles raisons el en vertu 
de quel texte législatif: 1° un facteur auxiliaire à Tebessa, nommé 
facteur stagiaire à Lyon-R.-P, par l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones à partir du {47 décembre 1952; 2° un facteur 
auxiliaire au Mas-d'Agenais, noinmé facteur stagiaire à Lyon-R.-P, 
par l'administration des postes, télégraphes et téléphones à partir 
du fe janvier 1953, ont reçu nolificalion du préfet de contresigner 
leur nomination, qui s'est trouvée ainsi annulée. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7006, — 10 mars 19%9. — M, de Léotard expose à M. le ministre de 
{à reconstruction et de l'urbanisme la détresse et le désarroi de tres 
nombreux foyers par le manque de logeraents suffisants et salubres. 
11 Jui demande: 1e si ses services ont connissance des cas sociaux 
les plus graves, notamment ceux des familles de plusieurs enfants 
— quelquefois cinq — qui doivent habiter dans une seule pièce, 
une loge de concierge ou une chambre de sixième, sans eau ou sans 
«ir et dans des conditions notoires d'insalubrité ; 20 si les 1.000 cas 
les plus dramatiques de la région parisienne n'auraient pas pu moti- 
ver depuis longtemps un plan de relogement qui eut pu s'intituler 
« plan de détresse » comportant l'hébergement de ces familles prio- 
rilaires soit dans des immeubles nouveflement construits, soit dans 
ces appartements généralement inoceupés pendant de longs mois 
et dont l'inutilisation constitue un véritable scandale dans la crise 
acluelle de pénurie; 3° si le M, R. U. a connaissance des apparte- 
ments inoccupés pour des raisons diverses et quel est leur nombre 
par arrondissement; 4° si le M, R. U. possède, dans le même esprit, 
la liste des appartements très insuffisamment inoccupés, surtout 
lorsque les personnes qui les gardent possèdent une double rési- 
dence; 5 si des instructions ont été données pour que cesse, d'abond 
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: d'ans ; ( tri fflsam plus tar }. l'intéressé re evait de la part de différents courti * 
' l'est le actuel des demandes de logement vialisés en la matière des offres de lourteaux de ricin belg: 
- ês 5 and el nées de derna prior dédouanés par des négociants français; par conséquent des li, 
1 + s i faits , eu (]! la cadence des demandes el cetle françaises d'importation avaient été accordé es à d'autres im: é 
’ + de quel est. d puis deux ans, le chiffre di teurs, 11 Jui demande dans quelles conditions ces opérations d'in. 
' | . dis tion \ population par portation se sont réalisées; <ur.quels tonnages elles portent: à 
“| , , : Dre 2 ! + - où \ ielle s époques elles s'appliquent et pour quelles raisons cerlai ç 
: , fs: ! td&l} profes-lionneis en ont été exclus. 
ÿ taf ble ral t } } L 
+ © ©&— 7013. 19 mars 195%. — M. Fourvel c\hose à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° la situation re ones et en par 
. arnre s lier des viticulteurs des communes du département du Puy-de-Dôme 
QUEST IONS_ ÉCRITES qui ont subi les désastres causés par les orages de juin, juillet et 
tot 1952; 2e Ja situation difficile des cultivateurs dont le cheptel à 
PRESIDENCE DU CONSEIL ‘is ciné par l'epizootie de fièvre aphteuse; le lotal des pertec, 
du fait de ces calarnités, s'élève à près de un milliard et demi pous 
2007 P 10: M. de Léotard «pose À M. le président du le département du Puy-de-Dôme; 3° qu'une nquvelle offensive de 
conseil \ motion d patriotes francais à l'annonce de la mise la maladie est signalée dans plusieurs dizaines de communes. ]}l 
- : des drapeaux ordonnée aux forces armées à l'occasion du lui demande: 4° quel est le montant des crédits mis, par les pou- 
| h Staline. LH lui demande si la décision a été prise en Voirs publics, à la disposition des cuilivateurs sinistrés: A, — 
deves « 4e Le Het moral sur les troupes qui com- lorme de prêts. B. — Sous forme de subventions: 2% quel e:t j: 
: y | t ni veillent en Airique du Nord notam Montant de la subvention que le ministère de l’agriculture à me 
- ( nes de telles mesures et de telles on va mettre à la disposition du département pour permettre la 
- FJ ue ns PA ensibler s'impo-alt à l'égard Vaccination anti-aphteuse obligatoire et gratuite » du cheptel. 
« | germans soviétique de 1939, 
7094. -- 10 iuars 1953. — M. Lucten Lambert expose À M. le ministre 
AFFAIRES ECONOMIQUES de l'agriculture que, dans la conception du projet de barrage d 
; SerrePonçon, sur la Durance, et de l'aménagement de la ha 
7008 M. Joseph Denais «m1 M. te nt Durance, il avait été envisagé une participation financière du minis 
des affaires économiques quelle #-1 la ju:tifi iv! exacte Le . _ tère de l'agriculture justifiée par laménagemeni d une réserve d'cag 
é se vor en principe trimestri-lement aux me sg" destinée à l'irrigation. I lui demande quelles dispositions sont pe 
de pal l eurs de b de papeterie importés, en exé tion « Vues par les services compétents afin que toutes garanties soient 
d'a , PR uterni 1951, paru au Bulletin off iel des services uonnecs el ce qui concerne les besoins des agriculteurs. 
‘ bre 1951, 
| 7016. 10 mars 195%. — M, Tourné demande à M. le ministre de 
7009, 10 mars 19093 M. Lucien Lambert °,,0-0 à M. le mine l'agriculture quelles sont les bonilications  — OL accordées aux 
tre des affaires economiques que l'avis paru gui Jour officiel En gardes et brigadiers des eaux et forêts qui furent mobilisés à lex 
» février 1953 ernaut lunportation d'un contingent de M mil- vosle de temps de paix en Algérie. I lui.rappelle que ces catégories 
fic u ’ lues en provenance d'Espagne, à produit un de fonctionnaires ne peuvent obtenir ni les bonifications civiles parce 
< P h producteurs mmaraichers de la region mer que militaires, ni le bénéfice de la campagne simple parce « 
d 7” de laitnes est sur le poi l'arriver à mati- ayant pas appartenu à une unité combaltante, Il S'agit là d 
ile ur le hip ons sont prises afin que res anomalie qui devrail être rapidement corrigée. 
] it pas concuirencer Ja production 
fra içais ent de son abundan 
. Mere crie nsc 7016 10 mars: 195%. -- M. Tourné expose à M, le ministre de 
l'agriculture qu'il existe, dans le département des Pyrénées-Orienla- 
AFFAIRES ETRANGERES les, un canal dit canal de Nyers, intéressant les communes d'Escarro, 
| bei. Njers el Souanyas. Jusqu'en 1954, le concessionnaire unique en était 
7010 { ! M. de Léotard dommarrle à M. Île ministre le directeur des mines de fer d'Escarro, Cette concession à été acror. 
des aflaires étrangères: | 1 donné des insruchuols pour qui dée à cetle famille en 18. Or, ce canal n'a rien de commun avec la 
suit vérif 1 réélection le 13 ju 191, l'existence el ia mine, I he sert qu'à arroser les terres des petits paysans et, actuel 
résidence d'un député français en WU, R. S. .; 2° à quelles dales ment, sa capacité d'arrosage est de 300 hectares, Pour qu'il puise 
““ nt été données on renouvelés; 3e s'il a re | des arroser 1.20 hectares, comme c'est possible, il faudrait de sérieuses 
ra pp ernant la résidence, l'élat de sanié où ies CIFCONSlanres Icparalions, Cela nécessite que le canal dépende d’une association 
de la \ i les dépulés généralement considérés comm syndicale, C'est ce que souhaitent les centaines de petits pay 
pratie W é pour FL, R. S. S. notamment, depuis le intéressés, Toutefois, le directeur de la mine d'Escarro reste con 
di juin 1951 sionnäaire, bien que la concession ait cessé en 1951. C'est pourquoi 
li n'est pas vossible de créer une association syndicale, La demande 
FA de création d'association syndicale a été formulée il y a deux ans 
7011 | M. de Montgolfiier rajje1e 1 M. le minis- le dossier se trouverait dans les services du ministère de l'agricul- 
tre des aftaires étrangères à Jépulise 4 sd quesliun € rite , _e ture, Or, il s'agit d'un ouvrage qui intéresse un coin de montagn: 
j'a ut qu jet de loi du rég cmentl ect Cia! ués déshériké et dont la remise en état donnerait à ée jeunes méns- 
cu prépara pou demnisation des sinistrés français en Bel: ges paysans Ja possibilité d'exploiter des propriélés familiales, 1} lui 
uu jet i devait Pt soumis au Parlement avant le 430 juin demande ce qu'il compte faire pour permettre aux petits proprié- 
1952 devoir être avantagenx tant pour Îles sinistrés que taires d'avoir la faculté d'utiliser au maximum le canal d'art 
pour les fin es de l'Etat, En dépuit de cette promesse et sept ei d'y faire procéder aux réparations indispensables. 
inois après la date limite du 90 juin, aucun projet de Joi n'a encore gr + 
été déposé et des entretiens seraient poursuivis, depnis plusieurs 
seinairu ; e de lélégués des ministres francais et belge on 7017. 10 mars 195%. — M, Tourné rappelle à M. le ministre de 
sue d'un | \ugement, Cet arrangement serait In TC l'agriculture que les agents techniques des eaux et forêts attendent, 
À la rm &# précédemment rejetée, parce que funeste au Trésor depuis des années que leur situation soit régularisée au regard du 
{ra 1 pure et simple aux sinistrés français ee reclassement de la profession, Et lui demande quelles mesure: 1l 
la ñ défavorable pour eux, à erle nouvelle mesure comple prendre pour oblenir que ces agents aient, enfin, un traite 
est ani : } is « Welgique seront indemmisés dans ane mont correspondant à leurs attributions et eur perinette de vis 
prof \érienre aux si ie français de Fraru e, Ceci sem convenabiement. 
Le | e te de 18 loi du 2 octobre ..… pans Je 
) vine de l'égalité et de la solidarité de tous les Francais devant 
4 $  —*- « e \ £uerr: \1h distinchion entre les Français de 


Fra el Français de l'étranger, Il lui demande: 19 la raison 
pour laquelle le projet de loi dont la préparation avait été décidée 
par le conseil des ministres, n'a pas été déposé au Parlement pour 


1 date fixée Wh juin 102. 2% k natifs pour l:<quels on croit aevoir 
! er le de règlement direct pour faire retonr à la réci 
pr | ist défavorable ix deniers pulics qu'aux intérêt de 
l Û Belgique et dont le seul bénéflviaire ne peut é:re 
‘ Flat belge 





AGRICULTUR : 





70122, — 10 mars 199 M. Paul Couston apuelle l'attention de 
M, le ministre de l'agricullure -ur cerlahes antmnailes qui sem 
blen tre produiles en matière d'im 1 lourleaux de 
| e, na! ‘ d'un qui, avant fait 

demarre) ‘ 1952, A recu une réponse négalive, la dermamie 
in ri e! * par le m slère technique pour le motif 
Ô pas « porat à \ 1. U ] iuCs Jours 








7018. — 10 mars 195% — M. Anëré Tourné demande 1 M. le ministre 
de l'agriculture: 1° quelles sont les clauses du dernier accord com- 
iuercial franco-espagnol, qui permettent à l'Espagne d'exporter en 
France un tonnage important de fruits et légumes, à un moment 
ou notre pays produit les mèmes qualités de fruits et légume; 
2° quelle est la date limite de l’arrivée en France des Jaitues, des 
bonimes de terre nouvelles, des abricots et des tomates en pr 
hance d'} spagne;: 4° quelles Inesures il comple prendre pour re 
lin à ces errements, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7019. —— 10 mars 1933, — M, André Tourné demande à M. le minis 
tre des anciens combattants et victimes de la guerre :i les paies 
aux armées, qui ont vécu an front aussi bien en 4944-4918 qu'en 
1939-1943, peuvent bénélicier du droit à la carle du combattant et à 
là retraite aflérenie. 
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BUDGET 
— 10 mars 193, — M. René Cassagne demande à M, le 


ministre du budget :i pour le caleul de la provision pour fluctuation 


vurs l'on doit, en ce qui concerne les laines, comprendre dans 


stock de base et pour leur poids total, les effilochés de laines, 


chets achelés à des tiers, ainsi que les matières premières 
d'alpaga, de chameau, de chèvre mohair, ete 
pour fixer la valeur unitaire d'inventaire, l'on doit diviser la 
totale de ces matières premières par leur poids total ou, au 
ire, effectuer des calculs séparés pour la laine, les effilochés, 
hets, les poils assimilés après avoir dégagé la valeur unitaire 
un de ces produits, 





DEFENSE NATIONALE 


- 10 imars 19%, — M. Jean Cayeux expose à M, le ministre 
de la défense nationale que l'article %9 du décret du 3 juillet 1x97 
modifié par le décret du 26 novembre 1946 
al officiel du 2% novembre 16, p. 10187), les articles 7 et 10 


E. M., Vol. 100), 


‘cret du 31 décembre 1947 (Journal officiel du {7 janvier 1948 
ret du 4 octobre 1945 (Journal officiel du 7 octobre 1%, 
et la circulaire 112/22/B,5 du 1% novembre 1958 (B. O. p. p 
ioût 1952, p. 2441, 4°, 6° alinéa), disposent qu'un fonction- 
riginaire de département ou terriloire d'outre-mer, au mormnent 
mse à la retraite à droit aux frais de déplacement et au 


ort de son mobilier, du lieu de son affectation en métropole - 


P 1y5 d'origine, pour lui et sa famille. I lui demande, en fonc- 
es textes: 1° si un fonctionnaire originaire d'un départe- 

‘ù d'une territoire d'outre-mer, en service en métropole, atte'nt 
mite d'âge de son emploi (soixante ans, qui demande sa 

la retraite sans pouvoir prétendre à une pension d'ancienneté 
iéficier des dispositions des articles et circulaires précités; 

< l'affirmative, s'il peut bénéficier du sursis de rapatriement 

par le décret du 3 juillet 1897, modifié par le décret da 26 no- 
1) precile, 





10 mnars 145 


M. de Léotard cxhose à M. le ministre de 


la detense nationale, au sujet de la re: onstri * tion de l’école spéciale 


de Saint-Cyr: 1° qu'il reste toujours possible, de l'avis des 
[l , de faire évoluer deux promotions d'élèves officiers dans 
hectares du camp de Frileuse à proximité de l’école; 2° que 
| s'agit de trouver une ville militaire proche de Paris ayant 

i rs l'on choisit Fontainebleau ou Compiègne, où 
tés d'acquisition de terrain sont égales ou supérienres à 
ixquelles on se heurte aux environs inêmes de Saint-Cyr 
ter le terrain de manœuvre de 239 à G0 hectares; 3° que 
conservé en état, il sera toujours 
t souhaitable de l'utiliser conjointement, à la belle saisor 


ifin les élèves officiers, leurs grands anciens s'exprimant par 





rs associations telles que la Saint-Cyrienne, les Amis de Saint-Cyr 


irtisans d'une reconstruction de l'école sur les ruines actuelles, 

ur jo pourquoi l'on héste encore sur le choix du lieu 
truction; 2° si l'école sera déb:  ÿ isée puisque, en cas de 

ment, ce nein est lié à une localité chargée d'histoire. 





EDUCATION NATIONALE 


10 mars 195%. — M, Desson demande à M. le ministre de 


l'éducation nationale : lo les raisons pour lesquelles des avis de 


redoublement de bourses du deuxième degré, demandés 
et, n'ont été transmis qu'au cours du second trimestre, 1 Jui 
jue ces refus de redoublement se traduisent par la 
ce de la bourse et par le payement immédiat de deux termes 


‘nsion, soit 20.000 francs, pour des farnilles dont la situation 


econnue digne d'intérêt lors de l'attribution initiale de la 
20 s'il y a possibilité de remise gracieuse en faveur de ces 
s, et insiste pour qu'à l'avenir les décisions soient prises 
les délais qui permettent aux familles de prendre toutes les 
: nécessaires, dans intérêt de l'enfant. 





10 mars 195. 


‘e scolaire et universitaire de Bordeaux est pratiquement 


cant du fait de la nomination de son titulaire actuel au secréta- 
it d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
ibinet du ministre) 


Si ce poste est nécessaire et utile, il y aurait 
nommer un titulaire, qui pourrait assurer sur place et jour- 


lement son service; si le poste est inutile, comme il le semble, 
" l'absence depuis 11 mois de son titulaire, il y aurait lieu de le 
ipprimer, ce qui serait une mesure d'éconornie, H lui demande 


les mesures il compte prendre à ce sujet 


— 10 mars 1955. — Mile Marzin exjose à M. le ministre de 
| edueation nationale que, sur les murs des écoles publiques de 


sont appostes des afliches en faveur du recrutement de 


parachutistes coloniaux », faisant appel aux instincts brutaux de la 
unesse, tant par le texte que par 
mbreuses familles d'élèves, elle lui demande s 
ser l'utilisation des panne aux d'affichage à l'entrée des écoles à 
ProFagande colonialiste et 
>LIUT, 


‘illustration. A la requête de 
"il compte : 1° faire 


guerrière, 2° faire retirer l'affiche en 


ont, d'une part, le droit d'a 


M. Liquard signale à M. le ministre de 
l'education nationale que le poste d'inspecteur départemental de ou ventes de rentes francaises on de titres francais de toute 
| émis où garantis par le Trésor français, Il lui demande 


devenu; fo à quel moment a-t-il 616 cédé ou reslitué ” 


tre des finances que, pour mettre en valeur davantage 
de sa forêt, une société exploite une petite scierie de 





7026. 10 mars 195 M. Monin e\po-e à M. le ministre de 
l'éducation nationale le: faits suivants: des institutrices, bénrfi- 
claires d# la loi du 30 décembre 1921 sur le rapprochement des 
fonctionnaires conjoints, modifiée par la loi du 21 juiliet 19%, sont 
autorisées par l'inspecteur d'académie de leur département à se 
mettre à la disposition des servires d'enseignement d 


t 


ee A Sein NUE 
laines de ces fonctionnaires, titulaires dans leur département d'ori- 
gine, sont employées comme suppléantes et rémut es nine 
telles, en atlendant d'être intégrées dans le personnel titulaire du 
département de la Seine, conformément aux dispositions la lol 
précitée du 30 décembre 1921. Ces fonctionnaires perdent ainsi, et 
pendant plusieurs années, les droits qui s'attachaient à leur qualité 
de titulaire et notamment perçoivent un traitement nettement infé- 
rieur à celui qu'elles percevraient si elles étaient en fonction dans 


leur département, Par contre, des fonctionnaires nas 
ment instituteurs, qui sont mutés de leur d 


- Cparlement à Paris, sur 
leur demande et ins qu'aucune raison 














familiale justifie cette mula- 

tion, obtiennent immediatement un poste ü rent jeur qualité 
de titulaire et perçoivent le traitement afférent à 1 isse, 1 lui 
demande si la situation de ces bénéfleiaires d ù\ Loi Roustan 
employées comme s ippléantes, m'est pas € niradiction ave le 
Statut des fonctionnaires, et notamment son ar e 101, et S'il n'y 
aurait pas lieu d'étendre à leur cas le bénéflee des dispositions dû 
décret du 4 août 1944 portant attribution d'une indemmit np 

tre , 

FINANCES 

7027. — 19 pmurs 1952 M. Chastellain c\poe à M. le ministre 
des finances qu'une <ocicl ünonyine prop élaire d'un important 
portefeuille titres a vendu la qua i-tot dite des titr ] Peau 
entre le 31 décembre 1951 et la date d'entrée en vigueur du décret 
du 30 juin 192 Le produit des réalisations a été unimeédiatement 
réernplox également avant celle même date, « ichals de titre 
d'une autre nature. La sociét semble dort e trot r 6 s pr 
Ï ‘héfice du décret du :# juin 1932 alors que 1! NT rt a 
cuser, aucune jüre de fraude ne saurait exist pa it de la 
date des OpOrationis cette late POUVANT «b aiileur étre 1 n) nt 
attestée par lélabiissement Bnancier avant eff 6 L'arbil we Il 
M demande si une mesur Menveilante de l'adinini ti ne 
POUFFTAIt hnéANiins, au 1S particulier iuloris elle soc; i 
tribuer sous le bénéfi lu décret du 30 juin 1952 et a ju la 
L4 LE2 ! » (! « ' r n! { 1 » n n 1 

0 dt M l'oe De -# { IUUU 1 Feipu li on 

7028. — 15 jnars 19» M. doseph Denais Jrniale in: 
ire des finances par quels text . L ne et | en ‘ ke D ne ve 
légale sont préieses 2 pp. 100 des fonds envaissés pt = iii rs 
fralion s'ur ie fonds foreslier ilioniul € Sur tée i npacro 
fouresucres 10Fs Es TeCourrTe nv lils g 

7029. 10 mars 1959 M. Pierre Ferri rappelle à M. le ministre 
des finances: 1° qu'un rrété Cinanant de son ministère en date du 
15 avr.l 1948 à autorisé les enis de change. « irliet en) valeurs 
mobilières, banques et établissements financiers, à cesa le tenir 
le resisire prescrit par rdonnante du 5 juin 1943 relative à l''den- 
ülé de personnes qui procédent à des ventes de valeurs en Bour« 
> qu'une lettre circulaire du directeur dun Ti f ho ACT ! hd 
cières © 2? Marché flnan ler 2 2.219 re { IX Danquers h date 
du » fé vrier 1949, à l'oc A 111 Pelsehe 1 
rappelé l'arrêté du 417 avril stat plus pour 
les agents de change, “if 1 es, | \ lues et 
établissements financiers, aucune obligalion légale de U un revis- 
tre mentiennant l'identité de leurs clients qu'il s'agisse de souser pr- 


tions où d'achats ou ventes de rentes; %° qu'à | cpoque de l'émission 
de l'emprunt Pinay il à, à nouveau, été rappelé aux intermédiaires 
que les souscriptions anoymes devaient être an ceplées, I semble 
résulter de l'ensemble de cet exposé _ lès agents de change 
courtiers en valeurs mobilières, banques et établissements financiers 
ccepter de leurs clients des ordres de 
vente anonyine, de titres francais cotés ou ron cotés, d'autre part 
le droit d'accepter, sous la forme anonyme, des souscriptions, 


achats 
nature 
ii le de lui pré 


ciser si Ces conclusions sont exactes 





7030, — 10 mars 1953, — M. de Léotard se référant à la réponse 
faila le 18 février 1953 à sa question n° 4575 relative aux sorties ot 
de la Banque de France, demande à M. le ministre des finances: 
1° ce qu'il est advenu entre 19% et 4945 de l'or entreposé aux 
Antilles, 2° à la garde de qui avait-il été confM; % qu 


4 } ren est-il 


hH 





7031 — 19 mars 1955. — M. Le Roy Ladurie expose À M. le minis 
les produits 
Caractère 
agricole et transforme ses grumes en bois débités. Elle ne cesse 
pas, de ce fait, d'exercer une aclivité agricole artisanale, en ne 
transformant sommairement què ses propres bois et n'est pas <cu- 
mise aux taxes, ni à l'impôt sur les R. I, ( Circulaire 2197 
12 avril 1939 C. D.), Cependan 


! 


» les bois débités sent ou'n!s à 
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diverses taxes spéciales (taxes forestières, laxe à la production, taxe 








à la transactiont, Ces takes sont supportées par l'acheteur, mais sont 
généralement réglées par le vendeur, 1 lui demande: 1° comment 
une sochélé agrirol placée dans la situation susindiquée, peut 
vendre et facturer: ? par ailleurs, pour contrôler plus efficacement 
les transactions effectuées sur les bois débités, on doit délivrer aux 

ivries des bons de Lvraisans sur carnets à souches, Les scie- 
Lies purement agriroles et artisanales, qui ne dépendent pas des 
contributions indirectes, auront-elles des carrets de livraisons spé- 
[RTLRA 

7032. 10 mar: 1957 M. Linet dumainde à M. le ministre des 
finances: 1° >i le salarié qui, pour des raisons relatives à la crise 
du logement, sous le luit de ses vieux parents daus la ins-0in, 
eut défalquer de es revenus hmnposables à la surtaxe progressive, 
1 « LUE TE ersées à ses parents au titre de lobligation alimen- 
aire visée aux artules 205 à 28 du code eivil, Bien que vivant 
uvec eux, il ne leur envoie pas de mandats; et si, pour l'évaluation 
forfaitaire de ces somimes, on peut bar pratiquement sur Je 
barème des aniages en nalure pour lé calcul vs cotisations de 
séc uril iale, ainsi que ladinet l'administration dans le <as où 
e outrbuable r ville se: parents sous son propre loil; 2 si, 
lorsque da l famille où le père est décédé, un seul des chfants 
ext eular { l il entre tire au domicile du défunt, de sa 
HIL h'ava | ‘ essouree el de ses vres €l sœurs mineurs 
\ i ir pi déclarer ses fn'res et Sœurs “omimme 
4 | à délermina du nombre de 
pa i pr le el isidération en vue de l'établissement de Ja 

i progt t . ans le Cas visé au 2° ci-dessus, deux 

‘ ' dont Je fl ainé, so ilareés dans la famille, ce dernier 

} léclar “nine enfants recueillis, les frères et sœurs mneurs 
dont il à la ve en commun avec le deuxième frère salarié; 
i illoc a s sesvies par une caisse de prévoyance où une 
ni e à titre de complément des allocations mensuelles de lon 

le maiad van d lémmnités journalières maladie de Ja sécurité 

TIME Û ñ \éral œn égim particulier) font partie des 
avt pre a Û 1 IX progr ve, 

œ_— 

7031. où mn [LUF M. Marcel Massot .linaiide à M. le mminis- 
tre des finances - 11 1: la question suivante h Ccomimnission- 

dre er tal vudises, dtalli sur le li itoire métropolilasn, vend 
« quai délivr 1 en entrepôt de douane pour le compte 
« le DETELE unts qui se trouve dans les territoires d'outre 
PEIT ar | « gina re ] ces terriloires d'outre-mer. 
Au ! I if à , ne sait pas encore si la 
1 ‘ jui est, ga \ iure, passible de la taxe à la pro 
du Û sera fi , 12 sommation, done supportera la taxe de 
product ‘ minisionnaire est, pour l'opération qu'il a effec- 
luce, rémunéré par une commission préalablement fixée, Quelles 

' Û {A ue led wimnissionnaire doit acquitter sur sa 
CORLEE LEE m ? D il la taxe de 5,80 p. 9400, Ja taxe de transaction 
de ! tiuh « \ tax LODEL de 1,75 p. 190, ou bien seulement Ja 
dax \ \ ici 1 taxe | ile ? 

7034. lü imare 1959 M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre des finances le cas d'in fonctionnaire placé en position 
du rv détaché de son administration auprès d'une autre admi- 
histration, de 1%:7 à 4%, et qui a été l'objet d'une première me- 
sure de dégagement des cadres et de mise à la retraite en août 
1949, par application de la loi du 3 septembre 1917. Par la suite, 
la lion de ce fonctionnaire a été régulariefe et la date de son 


dégagement des cadres et de sa mise à la retraite a été fixée à 
( il à elfectlivement cessé ses fonctions dans l'administration 
aupre de laquelle il avait été détaché, soit septembre 1950. 
Hi lui demande <'ih est normal que ce fonctionnaire soit astreint à 
reverser au Trésor les arrérages de sa pension, qu'il a touchée 
de 19% à 1X0, arrérages calculés sur on traitement d'activité de 
son Administration d'origine, largement supérieur à celui qu'il 


r- 
cevait, en fait, dans l'administration où il était détaché. 11 y a heu 
de noter, d'ailleurs, que ce fonctionnaire a déjà été astreint, Jors 
de la première liquidation de sa pension de retraite, à reverser la 
plus gr partie du traitement qu'il a perçu de 1919 à 1950, en 
application des règles sur le cumul d'une pension de retraite et 
d'un traitement d'activité. I semble que ce fonctionnaire, déjà 


ide 





tt pa \ dégagement des cadres et sa mise à la retraite pré- 
matur et dont la situaion n'a pas été régularisée en temps utile, 
nalgt ‘ ! umations, ne devrait pas subir un tel préjudice 
pécunia lu fait des mesures successives prises à 6on égard, et 
qu'u devr norma lemme déchargé des coiséquences d'erre- 
ments lépendants de sa volonté 
INDUSTRIE ET ENERGIE 

7095. 10 mars 1953 — M. Alfred Krieger demande à M. le 
ministre de l'industrie et de l'énergie la liste, avec indication des 
qua és et d prix, des licences effectivement accordées à des 
ex; « pour du matériel de réemploi dans la périnde 

npr le 21 oclobre 1952, date du décret de prohibition 
l'ex! \ t te matière, et le 10 tévrier 193, date d ouver- 

e du Ù umun du charbon et de l'acier. 


= —— 


RTE 





| 


a 


7096, — 10 imars 195% — M, Lucien Lambert expose À} M 
ministre de l'industrie et de l'énergie que l'abandon! du projet p 
harrage de SerrePonçon sur la Durance a cansé une vive émotion 
dans cerlaines cominunes du département des Bouches-du-Rhône 

ui espéraient que les travaux commenceraient en 1953: et ul 
ermande si le projet sera retenu dans k prochain plan d'équipe- 
ment de façon que les travaux puissent démarrer en 1%4. ; 


——— 


7037. — 10 mars 19593. — M. Prot expose à M. le 

l'industrie et de l'énergie que le protocole d'accord du 24 mai 1%, 
avec les directions générales d'Electricité de France et de (2 
de France, est basé sur le consentement, par le personnel. de là 
réduction d'un pourcentage de ses points, en vue de ne pas créer 
de difficultés de trésorerie complémentaires, prévoyait le rembour- 
sement de ces points dans un délai de deux ans, à moins gx 
dans ce délai, l'activité des services d'Electricité de France et de Gaz 
de France ne soit accrue de 16 p. 100, auquel cas le remboursement 
devenait de droit et immédiatement applicable. 11 précise qu'une 
première tranche de ces points à été payée. Quant au reliquat, il 
devrait être payé depuis le 31 décembre 1952, date à laquelle 
l'accroissement de l'activité générale des services d'Electricité de 
France et de Gaz de France s'est élevé à 16,5 p. 100. II lui demande 
la datée à laquelle le protocole d'accord du 24 mars 191, échn en 
fait le 31 décembre 1952 sera appliqué au personne] d'Electricii 
de France et de Gaz de France. 





INTERIEUR 
7038. — 10 mars 129%. — M. Chupin expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le personnel du bureau de b'enfaisance de la ville 


de Brest, établissement public communal, est assujetti, du point d: 
vue stalutaire, aux agents titulaires de la ville, dans les conditions 
prévues par la circulaire ministérielle du 10 août 1952, mais qu'il 
ne Conçoil pas que celle assimilation puisse être étendue indifférerm- 
ment à tous les problèmes qui peuvent se poser en ce qui con: erne 
le persounel dans son ensemble. J1 lui éemande si ce personnel 
dot être compris dans le nombre des agents de la ville de Bre:t 
susceplibles de prétendre aux avantages prévus par l'arrêté inle:- 
rainisiériel da 10 novembre 1951 (instituant des échelons exception- 
uels dans les grades de chef de bureau, ée rédacteur et créant } 
crade d'agent principal) et, par suite, de bénéficier concurremme:t 
avec ces derniers de ses dispositions favorables ou, si ce personnel 
qui est, en fait, autonome ne doit pas étre considéré isoléme 
quant aux possibililés d'octroi des éche'ons exceplionnels d'une pal 
et de la promotion des cenunis d'administration au grade d'age: s 
principaux d'autre part, 





7039. 10 mars 193%. — M. Frédéric-Dupont signale à M, le 
ministre de l'intérieur que le budget de son département, étab'i 
pour l'année 1%52, a fixé le nombre des inspecteurs principaux non 
olliciers de police judiciaire de la sûreté nationale, à 170. Par ai- 
leurs, ceux-ci se sont vu attribuer des ind'ces allant de 325 à 20, À 
compler du fr janvier 1948, date d'application du reclassement 48 
la fonction publique. Il demande dans quelles conditions précises, 
les fonctionnaires susvisés peuvent accéder au déroulement de car- 
rière, s tué entre les indices extrêmes 335-360. 





7040. —— 10 mars 195%. — M. Muel demande à M. le ministre de 
l'intérieur dans quelles conditions un contrôleur des contributions 
directes peut prétendre à l'élection de conseiller municipal el de 
maire. 





7041, — 10 mars 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° selon quels critères les passeports sont délivris 
aux ressortissants français faisant l’objet de poursuites et bénéficiant 
d'une mise en liberté provisoire; 2° si les services de k préfecture 
de Seme-et-Oise ont accordé d'eux-mêmes en date dun 8 mars un 
passeport à une personnalité connue pour étre Y- - de graves 
poursuites; 3° si la préfecture de Seine-et-Oise en a référé au mini-- 
ère de l'intérieur et si celui-ci a officiellement autorisé ou ordonié 
là délivrance dudit passeport. 





7042, — 10 mars 1959. — Mme Rabaté expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, venant après l’exputsion, en décembre, de deux Vie!- 
narmiens dont un marié à une Française et père de trois enfsnts, 
l'embarquement de force de sept autres Vietnamiens résidant en 
France, l'arrestation en janv'er de vingt-sept autres Vietnamiens, 
également menacés d'être livrés à la police de Saigon, ont suscité 
l'indignation populaire et la réprobation dè nombreux groupements 
et associations, a nsi que celle de certaines personnalités. Elle lui 
demande: 1° quel délit est reproché aux intéressés; 2° s'il ny à 
pas délit, pour quelle raison ils sont expulsés, on mis en état d'arres- 
lation, ou menacés d'expulsion; 3° s'il compte donner des ordres 
formels afin de faire cesser de telles persécutions. 
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JUSTICE 


7043. — 10 mars 1953. — M. Pierre Garet ragpelle à M. le ministre 
de la justice qu'un propriélaire, qui exerce la reprise de son fonds 
rural, doit l’exploiter persimnellement pendant neuf ans, MH lui 
demande quells est la sanction de cette obligation Kgale quand le 
are abandonnant son exploitalon agricole, procède, avant 

expiration de ce délai, à une nouvelle kkation au profit d'un autre 
fermier; quels sont les droits du lxataire évincé et, s'il v a lieu à 
dommages intérêts, comment ceux-ci peuvent être déterm:t 


[ES 
1 . 





7044. — 10 mars 195%. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la justice: 1° à quels critères peuvent se référer les pouvoirs 
publics pour faire où laisser amnistier des individus conva neus 
d'avoir tnassacré des enfants et pour, au méme moment, faire 
emprisonner (avec refus de mise en liberté provisoire) des personnes 
qui ont, aux mêmes heures dramatiques de l'occupation, recueilli, 

tézé et élevé des enfants confiés 


nar 
o si la sensibilité, les 


u abandonnés par leur famille ; 
‘royances et les souffrances de toutes les 
provinces françaises ne méritent pas un égal respect et une iden- 
lique sallicitude. 





7045. —- 10 mars 1%:33. — M. de Léotard demande à M, le ministre 
de la justice: 1° 5’! peut signaler le cas d'un parlementaire ou 
d'une « personnalité équivalente », qui, en liberté provisoire et 
faisant l'objet de graves poursuites ait été autorisé à se rendre À 


Vetr inger: 2 si des garanties ont été grises pour Le prompt relour 
de e partéermentaire. 





1046 — 10 mars 1951 — M. de Léotard dernande à M. le ministre 
de la justice s’il y à lieu d'espérer que, dans la ligne d'une justice 
aujourd'hui aussi vigilante qu'expéditive, toutes instructions puis- 
sent être données afin qu'intervienne un <ycle de poursuites el d'ar- 
reslalions relatif à l'enlèvement et à la séquestration d'un député 
presumé résider en U. R. S. S. depuis v'ngt mois, ainsi qu'aux soins 
homicides dont il a pu être l'objet et aux complictés qui entou- 
r sa disparilion et sa résidence c'andestine. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


7047. — 10 mars 19393. — M. Barthelemy dernande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° pour quelles raisons des 
azents déplacés d'office pour « mécessité de service » ne bénéikient 
pas des disposilions slalulaires Les autorisant à solliciter et à obtenir, 
selon l'ordre des vacances disponibles, une mutation pour une loca 
lité de leur choix; 2° ce qu'il comple faire pour que soient res- 
pectées les textes réglementaires relatifs aux droits du personne! en 
ve qui concerne les mutations. 





7048. — 10 mars 1953. — M. Tourné appelle l'attention de M. le 
ministre des postes, telégraphes et téléphones sur la siluation des 
gérantes des cabines téléphoniques placées dans les villages isolés, 
notamment dans les régions montagneuses. Ces gérantes sont très 
mal payées. Certes, pendant une grande partie de l’année, le nombre 
de communications téléphoniques est relativement bas, Mais ces 
gtrantes doivent, quand même, se trouver constamment aux abords 
de leur cabine afin de pouvoir répondre en cas d’appel. Pendant ja 
période d'été, soit du fait de la présence de colonies de vacances ou 
du passage de touristes ou de la présence de bergers en montagne, 
le travail de ces gérantes prend des proportions beaucoup plus impor- 
{antes, De plus, à toute heure de jour ou de nuit elles do'vent quand 
Cela est nécessaire élre à la disposition de ceux ou de celles qui 
ont besoin d'appeler d'extrême urgence les docteurs, sages-femmes, 
Véiérinaires ou pompiers. Enfin, elles doivent être à la disposition 
des expéditeurs de téégrammes. Il lui demande: 1° combien existent 
de gérants et de gérantes de telles cabines téléphoniques, dans des 
localités isoKes dépourvues de bureau de poste; 2° dans quelles 
conditions sont rémunérés ces gérantes et gérants: quelle est la 
vart directe de l'Etat dans cette rémunération; 3% ce que compte 
faire le Gouvernement pour améliorer la situation de ce personnel 
ausi dévoué que modeste. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7049. — 19 mars 1953. — M. Levindrey demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° le nombre d'associations 
syndicales de remembrement, d'associations syndicales de recons- 
truction, de coopératives de reconstruction el de conpérative de 
Teconstilulion mobilière actuellement existantes; 2° comment ont 
été répartis, au cours de l’année 1%2, entre les quatre catégories 
de groupement ci-dessus, les 1.941.152.000 francs prévus au cha- 
pitre 000 du budget de fonctionnement par la loi du 31 décembre 
4%31 et réduits à 1.746.998.000 F à la suite des décrets d'annulations 
et de blocages du % avril 49%; 3° le montant des travaux eflective- 
Inent payés au cours de la même année: a) par les associations 
SYndicales de reconstruction; b) par les conpératives de recons- 
Uuclion; €) par les coopératives de reconstitulion mobilière. 


“ 
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7050. — 10 anar: 193%. — M. Tourné 6\p0e À 


M. le ministre 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° que 2 un 





les travaux effectués ui 
la route nationale 115, emportée par le< eaux en 1040, qui desservait 
la station thermale et touristique de Prats-deMollo, sont arret 
faute de crédits et les ponts prévus sur la route ne peuvent « 
édités, Les véhicules qui se rendent à Prat--<deMolio nt obhliges 
d'emprunter une piste creusée à emême le lit de la rivière, et qut, à 
tout moment, ris iue l'être emporte par une nouvelle ru > que 
la réalisation du pont de Saint-Eloi permeltrait, au cours de l'année 
1953, de relier les deux importants troncons de route nouve qui 
ont été réalisés; %e qu'il s'agit de dégâts qui ont él sion ré 
il y à 13 ans; que la réalisaiion de ces travaux est atlendue par 
toute une région de tourisme et de thermalisme « laque 
trouvent de nombreuses exploitations ivsant el 
(fabriques de 1! | id ee «| la lo lu ‘ t à ç seuil 
dans le département des Pvrénées Orientales ll a 
qu'il compte faire pour « ür qu les IVAUX ] \ 
route 115 puissent continuer avec le maximum de \ b | 
compte utiliser les lits qui é'aient p \ 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

2051. —- 10 mar 19 M. Rosan Girard detuainde : M. le ministre 
de la Santé publique et de la population \ la G I 
articles 6, 6 ns, 6 ter et 5 de La loi du 13 fi er 1x2, rela à la 
protection de la santé pubiique sont appliqués de facon 4 S prise, 
si, dans le département susmentioné, conformément à la loi: a) la 
vaccinalion anlivariolique est exigée au cours des premiere, onzième 
et vingt et unièime annees de la Vie: b) la va alion antidrhte- 
rique et antitélanique est exigée pour l'admission dans les école 
€) s'il existé un service départemental € li servi mn Vux 
de désinfection: d que Le sont Î: s risé ir le & , 
départemental de la « {Fe el i 


autour! s 





7052. 10 mars 1252. -- M, Rosan Girard deriandle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° = 6-1 d'u-age, dan 
les départements inétropolitains, qu'il y ait un directeur départe- 
mental adjoint de la santé; 2° quelles sont les raisons médicales 
administratives, démographiques ou autres qui justiient l'existence, 
à la Guadeloupe, d'un poste de directeu départemental adjoint de 
la santé, 


7053. — 10 mars 195%. — Mme Francine Lelebvre «\poe à M. le 
ministre de la santé publique et de la population le ©as d'un fui 
tionnaire qui à un enfant hospitalisé depuis quatre ans dans un 
sanatorium; le droit aux prestations de.sécurnté sociale étant épuisé 
depuis un an et demi, l'intéressé à oblenu l'assistance médicale 
graluite, avec participation personnelle aux frais à raison de 50 F 
par jopr; les prestations familiales lui sont retenues par son admi- 
histration et reversées au comple de la préfecture (service de lassis- 
tance). L'administration retient, en outre, le supplément familial 
institué par l’article 106 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948, 
Elle lui demande si l'administration est fondée ainsi à retenir, en 
plus des prestations familiales, le supplément familial de traitement 
et, en cas de réponse affirmative, quels sont les textes qui prévoient 
une telle retenue, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7054. — 10 mars 1953. — M. doseph Denais demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale s'il comple apporter à 
l'arrêté du 2 août 1949 le correctif nécessaire, en liant le payement 
des arrérages de l'allocation aux vieux travailleurs salariés au 
montant des ressources annuelles et non pas au montant du tri- 
mestre, ce qui entraine une injustice flagrante à l'égard des tra- 
Väilleurs saisonniers, 





7055. — 10 mars 1953. — M. Denais demande à M. le 
ministre -du travail et de la sécurité sociale pourquoi, au mépris 
de la loi du 27 mars 1951, la sécurité sociale rejette les demandes 
de retraite formées par d'anciens salariés justifiant de vingt-cinq ans 
et plus d'emploi rémunéré, lorsque, postérieurement à cinquante- 
cinq ans, ces travailleurs ne trouvant plus d‘embauchage, ont 
exercé une activilé artisanale. 





7056 — 10 murs 1952 — M. André Manoey deinande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° s les arlicc> 84 
et 88 du décret du 27 novembre 1946, portant ifstitution de la 
sécurité sociale dans les rines, ne doivent pas êlre considérés 
comme illégaux, en raison de la limitation qu'ils apportent au prin- 
cipe du libre choix absolu du médecin traitant, tel qu'il est prévu 
var l’article 33 de la loi du 30 octobre 1946, sur la prévention el 
fa réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles; 2° quelles mesures il compte prendre pour faire cesser le 
scandale consta# dans la plupart des groupes du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais, où les médecins salariés des houillères et attachés 
à leurs services médicaux, pour exercer les fonctions de médecins 
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consels de ca e primaire de sécurité sociale, pour la gestion du 
risque acchler du travail (incapacité temporaire), jouent le rôle 
de médecin traitant des blessés, contrairement aux dispositions de 
la doi cu x bre 1946 et aux regles les plus éléimentaires du code 
de déor g'le 

7067. 10 mars 1 M. Pierre Souquès demaixie à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale ='il e-t exact que les 


veuves de guerre ont droi prestations de la sécurité sociale, 
alors q le Vetivi ‘ \ mes civil de guerre, notamment les 
veuves di jui te nés à Oradour, Maillé, Tulle, n'y 
ont pas droit et, dar iffirmmatie, comment il peut justifier cette 


différence « traitement 





7058. 10 mars 1957 M, Tourné dermaimmie à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale =i nu mmutilé du travail à qui on à 








rt Hi Win ipacité permanente de 7 7} 1) et qui perçoit 
actuellement, depu ju: \ rente annuelle d'accident du travail 
«| 216 fra nr L obtenir da revision du taux de son invalidité 
el l l à ft du montant de la pension qui lui est 
vu! 

7059, 10 mars 195 M. Tourné dermande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale -i ui ex ouvrier agricole, devenu 
propriét exploitant à la fin de "ni activité de et avant 
d'être ad i ation des vieux travailleurs à soixante- 
Cinq ans, béné! d elte allocation dar les mêmes conditions 
qu l'était resté ouvrier agricole toute sa vie: et, dans l'affirma- 
tive que ount dr textes lévislaulfs et réglementaires qui sont 
appt 





7069. 10 ina 19". M. Valentino e\10-e à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que des alucalaires de la caisse 
gui e d rit le de la Guadeloupe, récemment privés 
de \ lion aux vieux travailleurs salarie lui ont communiqué 
des lettres ! Jusque) in leur était donné que la commission de 
UNE ‘ \ rejeté leurs dermande tendant au rétablis- 
sement | . dettr d'avi qui ne portaient pas 
l'in « Lx ® pourvoir devant la commission du 
ci ETAT 1! ( il compte donner les instructions à 
lu « e dl ] ‘ ‘ le lettres d'avis tous renseisnement 
suit atures euvent exercer et les délais 
dis lesqux ‘ fe i peuvent Cire introduits, 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

7061. 10 murs 19 M. Jean-Paul Palewski attire l'attention 
du M, le ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme 
sur Ja silualion d futurs exproprics de l'aéroport d'Orly. L'Assem- 
bic natk t vant adopl le 20 décembre 1992, à l'unanimité, 
un amendement précisant que Je plan d'utilisation des crédits dont 
peut dispose iéroport devra prévoir, avant toute démolition, la 
con des logements pour les personnes expropriées, les pro- 
priélaire lé pu le pouvant, s'ils en expriment le désir, être 
ri truit u terrain de leur choix, il lui demande jo si 
cet amendement à pour effet de donner le droit, à tous expro- 
priés propriétaires d'un inaison d'habitation, d'exiger la recons- 
truction de celle-ci da h'unporte quelle région de France ou bien 
simplement dans la région parisienne: 2° dans le cas où le choix 
serait limité à la région parisienne, l'administration expropriante 
envisave-telle d'ellectuer la reconstruction sur tous les terrains 
possédés par les expropriés où acquis par eux dans la région pari- 


sienne, ou plutot de proposer aux expropries des emplacements en 
divers endroits sur des terrains dont elle les rendrait acquéreurs 


préalablement x dans ce dernier cas, l'administration envi- 
sage t-elle d'acquérir des terrains sur la seule commune de Paray- 
Vieille l'oste à bien, pour ceux des habitants de cette commune 


demeurant à proximité du département de la Seine, d'acquérir des 
terrains dans ce dernier département sur les communes voisines 
de Rungis, Chevilly-la-Rue, Thiais, etc.; 4° en <e qui concerne les 
locataires d'immeubles bâtis expropriés, quelle sera leur situation 
dans le ras où le propriétaire ne demanderait pas la reconstruction 
et accepterait l'indemnité d'expropriation ? L'administration envi- 
sace-telle de leur construire des pavillons individuels, et comment 
sera calculé le montant de leurs loyers ? Dans ce cas, ces pavillons 
seralent-ils soumis, en ce qui concerne les loyers, à la loi du fer sep- 
tembre 1988, c'est-à-dire pour les loyers calculés à la surface corri- 
gée, ou bien les immeubles seraient-ils considérés comme 
immeubles neufs non soumis à cette loi, ce qui aurait pour effet 
d'entratner pour les locatatres une majoration de loyer considérable ; 
bo À quelle date l'administration expropriante envisage-t-clle de 
cominencer les opérations effectives d'expropriation. IL attire son 
attention sur le fait que la situation des futurs expropriés Jeur 
est, en effet, très préiudiciable, puisque, depuis 1945, ils sont soumis 
à dr servitudes d'interdiction de réparations, d'interdiction de 
construct * et, pratiquement, interdiction de vente, espérant que 
la loi des servitudes en expropriation est toujours de dix ans. 


a 





7062, -—- 10 mars 193. — M. Tourné rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'il existe eu 
France un grand nombre d'ex-transporleurs en voyageurs et mar- 
chandises qui, du fait de leurs mutilations de guerre, ont dû cescer 
l'exploitation de leur service pendant la dernière guerre. I lui 
demande: 1° combien il existe en France d'anciens transporteurs 
mutilés de guerre qui ont dû cesser toute activité pendant la 
guerre; 2 si ces anciens transporteurs peuvent teprendre leur 
activité normalement; 3° quelles sont les formalités à remplir, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Intformation.) 


6404. M. Rey cinoce à M. le secrétaire d'Etat à la présidence do 
conseil, chargé de l'information, qu'après accord avec le directeu 
du poste émetteur de Toulouse-Pyrénées, un programme sûr l'écoh 
publique avait été organisé deux fois par mois, durant trois minutes 
sous les auspices de la fédération départementale des œuvres laïque: 
et de l'union des cercles laïques de Toulouse, Quatre causeries purent 
ainsi être développées sur les thèmes suivants: 1° présentation de 
conférenciers et des sujets traités durant le deuxième cycle annuüs 
2e les constructions scolaires; 3e l'orientation nouveile de la ligu 
de l'enseignement dès 1925. Lorsque, sans avoir été prévenu, le confé- 
rencicr de la cinquième causerie sur « les conseils des parents 
d'élèves de l’école publique » se vit refuser, le 30 décembre 1957, 
le inicro de Toulouse-Pvrénées, Sans s'attardez à la façon peu cour 
oise dont à été traité le président des conseils de parents d'élèves 
de l'école laïque de la Haute-Garonne que l'on aurait pu préverur 
de la décision, il lui demande de bien vouloir faire procéder à une 
enquête afin d'établir: 4° à la suite de quelles interventions l'exposé 
n'a pu être fait et sous quelle responsabilié a été prise l'interdic- 
tion; 2° les raisons qui ont ainsi motivé l'arrêt du cycle des causr- 
ries sur l'école laïque au micro de Toulouse-Pyrénées ; 3° les mesures 
qu'il compte prendre pour permettre de reprendre le cycle des cat 
series el pour éviter à l'avenir le retour de tels pro dés. (Question 
du 21 janvier 1%.) 

Réponse — A la suite de pourparlers sur le plan local avec 
représentants de l'union des cercles laïques de Toulouse et de la 
fédération départementale des œuvres liques, il avait été envisaz: 
de diffuser deux fois par mois, sur les antennes de la station di 
Toulouse, une interview d'un représentant de l'une ou l'autre de ce; 
organ'sations. Ainsi que pour toutes les stations régionaies de la 
radio-télévision française agissant dans le cadre de leurs program 
ines propres, les sujets abordés devaient présenter un caractér 
strictement régional et d'actualité. Or, les premiers sujets traités 
— sous forme de conférences et non d'interviews — furent consa 
crés à des questions d'ordre national: problèmes de la construclie 
scolaire, orientation de la ligue de l'enseignement, etc., lesquelles 
avaient fait l'objet d'émissions diffusées sur l'ensemble du réseau 1 
par conséquent retransmises par le poste de Toulouse. C'est pourquoi 
la série en cours a été interrompue. Toutefois, il a été précisé aux 
représentants de l'union des cercles laïques de Toulouse et de la 
fédération départementale des œuvres laïques que chaque fois qu'une 
question d'actualité régionale intéressant leurs groupements se prr- 
senterait, ils pourraient avoir recours aux moyens de la direction 
régionale de Toulouse qui diffusera, dans toute la mesure du pos 
ble, une interview ou des communiqués. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


5944, -_ M. André Liautey expose à M. le ministre des affaires 600- 
nomiques qu'un certain nombre de comumnis, commis principaux et 
chefs de groupe des services du Trésor ont été intégrés dans le nou- 
veau corps des adjoints techniques de la statistique et des étude: 
économiques. 11 Jui demande: 1° dans quelles proportions les com- 
mis du frésor issus à l’origine du concours de commis (ancienne 
formule) ont été intégrés au choix dans le nouveau corps des adjoints 
techniques de la statistique et des études économiques; 2° si les 
adjoints susvisés servent bien sous les ordres directs des ingénieurs 
et des ingénieurs des travaux conformément aux prescriptions du 
décret du 28 février 1954 no 51239, portant dispositions statutaires 
communes propres aux différents corps d'’adjoints techniques de 
l'Etat. Dans l’affirmative: a) quel est le nombre exact des ingénieurs 
et des ingénieurs des travaux qui encadrent ces adjoints dont la 
mise en place en tant que fonctionnaires sédentaires n’a été prévue 
que dans les adeninistrations à caractère essentiellement technique, 
äinsi que le nombre de circonscriptions confiées à ces ingénieurs; 
b) dans quelles proportions ces ingénieurs et ingénieurs des travaux 
sont secondés par des attachés dans les circonscriptions ou sièges 
centraux importants. (Question du 16 décembre 1952.) 


Réponse du ministre des aflaires économiques. — 1° Lors de la 
création du corps des adjoints techniques de l'institut national de 
la statistique et des études éronomiques aucun commis du Trésor 
n'a été intégré dans ce corps. En effet, d'après l’article 4er du décret 
n° 51-286 du 3 mars 1951 constituant le corps des adjoints techniques 
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de PE N, S. E. €. (Journal officiel du 7 mars 1951, page 2124), les 2° Les films techniques réalisés par le ministère de l'agriculture 
nefs de groupe et commis en fonction à l’'1. N. $S. FE. E. pouvaient, sont très appréciés dans les milleux agricoles; leur projection 

faire acte de candidature aux emplois d'adjoints techniques peut qu'être graluil: puisqu'elle est faite au titre de la vulga 
« 0 L'institut national de la statistique et des études économiques sation. Si la question poste signifle qu'on pourrait faire l'économie 
’ un service essentiellement technique dont le fonctionnement est de ces projections rette economie n'aurait, en tout ca<, au ïë Com 
assuré: par un corps d'inspecteurs généraux et administrateurs (corps une mesure avec les frais qu'enirainerait Ja prise ? Charge par 
ditférent de celui des administrateurs civils), par un corps d'attat hés, l'Etat de La lutte contre :e doryphor 3° Depuis 192, le ministère 
près parution des statuts les administrateurs et attachés seront de | rie ilture à organisé, en liaison avec L vrganisati A € UTOfX 1e 

ppelés à prendre les titres d'ingénieurs et ingénieurs des travaux) ; wa A proles liun aes plantes, des Lmpagnes du ‘+9 con 
par un corps d'adjoints techniques; par un cadre de Commis. Les dors phore dans lo CS +63 PEBIONS CSPOFIAUTICE de pr nr den Les 
wlioints techniques et cominis servent bien sous les ordres des la Grande-Bretagne. Les campagnes onl permis depuis rois ans, 
futurs ingénieurs et ingénieurs des travaux dont les effectifs sont, d'améliorer considérablemmnet nos possibilités d'exportation dans ce 
compte tenu des dénominations actuelles: inspecteurs généraux et pays. Les he de pommes de terre de primeurs, susp = s depuis 
drministrateurs, 125; attachés et attachés adjoints, 87. I est précise près de vingt ans, ont pu être repris en 130 Les dates lite 
enfin que l'I, N. S. E. E. comprend actuellement une direction géné- di exportalion de @iverses PARCOURS QT CIE GISFGIES. À l naaut, les 
rale à Paris, un établissement central également à Paris, et dix-huit autorisations d'importation accordées par le Royaume pour les 


directions régionales, 


AGRICULTURE 


6555. — M. Detœuf demande à M. le ministre de l'agriculture 
{| est possible d'obtenir des services de l'immigration que toct 
étranger désirant venir s'établir en France en qualité d'exploitant 
le ne puisse le faire que dans les régions comprises au-dessous 
de la Loire, et si cetle délimitation pourrait être fixée par les ser- 
compétents. (Question du 3 février 1953.) 
Reponse, — Le décret du 13 août 1917 pris en application de 
jonnance du 2? wwermmbre 19:35 relative aux conditions d'entrée 
et de séjour en France des Ctrangers, a institué un contrôle de l'ins- 
iltation des exploitants egricoles étrangers. Ce contrôle est actuel- 
lument lié à l'octroi et au renouvellement des cartes de séjour 
1bordonnés lorsqu'il s'agit d'un exploitant agricole étranger à un 
ivis favorable du directeur des services agricoles départemental. 11 
tend à orienter les candidats exploitants étrangers en dehors des 
I s excédentaires tout en effectuant entre eux la sélection méces- 
saire, JL permet donc, dans une cerlaine mesure, de fairé droit aux 
preoccupations de l'honorable parlementaire. 11 n'apparaît cependant 
pas possible de délimiler de façon zigide les régions dans lesquelles 
les exploitants agricol®s étrangers seraient autorisés à s'établir, 
L'une part, une telle discrimination ne s'appliquerailt pas aux étran- 
vers en faveur desquels: les accords internationaux et la législation 
invaise prévoient, en matière d'exercice des professions, certaines 
sitions bienveillantes applicables sur l'ensemble du ‘erritoire 
français. D'autre part, les régions au sud de la Loire ne sont pas 
toutes susceptibles de permettre l'installation des étrangers. Les 
s sont en effet classées excédentaires quant au nombre de 
candidats exploitants français, d'autres, bien qu'étant considérées 
couune régions d'accueil, doivent recevoir, tout au moins par préfé- 
rence, des agriculteurs originaires des départements excédentaires, 
} 
L 


e 





olarmment de Bretagne et de Vendse. Il srait contraire à fa lettre 
‘esprit de la réglementation actuelle de laisser «croire aux 
lats étrangers qu'ils obtiendront de plein droit l'autorisation 
d staller dans toutes ces régions, 





6557. — M. Hénault : \pose à M. le ministre de l'agriculture que Le 
duryphore <ause un préjudice considérable à nos exportations 
äraichères el Ici demande s'il ne serait pas possible d'intensifier 

inoens de production de poudre de qualité permettant de com- 

e «elui-ci avec des inoyens analogues à ceux qui sont employés 
pour le Varron. fl ‘ui fait remarquer que les produits nécessaires 
à la lutte contre le varron sont remis gratuitement dans les mairies 
äux cuillvateurs alors qu'en réalité ces derniers sont très insuf- 
lisamiment soutenus dan: la lutte contre le doryphore. Le prix de 
réveut d'un poudrage eflectif jusqu'à la récolte représente environ 
) par kilogrammme de pommes de terre, ce qui est cons;.dérable 

Ou peut ajouter qu'il y aurait sans doute des crédits importants 
À récupérer sur les projections cinématographiques tendant à ins- 
ré les populations rurales, IL est certain que nos exportations, 


il 


} 


holatnmeni Vers la Grande-Bretagne, seraient largement et rapide- 
lient améliorées si jes acheleurs anglais constataient une lutte 


ellirace pour la protection de nos primeurs destinées à 'eur terri- 
touc. ‘Question du 5 février 1553.) 

Réponse, — 19 Le ministère de l'agriculture ne dispose pas de 
Credits suffisants pour distribuer gratuitement aux cultivateurs les 
produits nécessaires à la lutte contre le doryphore, comme on le 
fil pour le varron, Il convient d’ailleurs de préciser qu'en ce qui 
concerne le varron, ces produits sont remis gratuitement, dans Îles 
Inairies, aux cultivateurs par les soins du centre national de lutte 
Contre le varron, dont les fonds sont alimentés oar lx fédération 
du cuir qui est un organisme privé. Grâce au développerrent de 
l'industrie des produits antiparasitaires, les cultivateurs sont 1main- 
tenant suffisamment armés pour la lutte contre le doryphore. Il 
s exact que le prix de revient d’un traitement complet du dory- 
x par poudrage au D. D. T. ou à la roténone peul étre estimé 


re #, par kilogramme (pour une récolle de 12 à 15 lonnes à 
ectare), Chiffre qu'il convient d’abaisser les années de meilleure 
recolle, Le prix de revient est encore réduit si l'en procède par ç-ul- 


\eriSaUon à l'arséniate de chaux, Les cultivateurs peuvent trouver 
que les traitements antiparasitaires sont relativement coûteux, 
Cependant les parasites permanents des cultures ne constituent pas 
des Îcaux que l'Etat doit prendre en charge. Les agriculteurs doivent 
‘unelire que leur destruelion n'est qu'un des éléments d'une exploi- 
tation âgricole rationnelle an même titre que le choix de bonnes 
s Menez, l'emploi des engrais ou l'utilisation d'un machinisme 
lioderne, autant d'éléments qui eux-mêmes sont d'un coût élevé, 





primeurs françaises restent subordonnées aux productions anzlaises 

Les reslrictions apportées par les autorités britanniques n'ont pa 
4 P} (l 1 

toujours poër raisua essentielle les risques d'introduction du dory 





phore inais de simoles considérations économiques 

6753 M. Alcide Benoit expose À M. le ministre de l'agriculture 
que, par arrêté du 2 octobre 1952, les pensions d'invalidité, | 
et pensions de vietlless ont été majorées &4 effet diu ivI june, 
1 lui demande à quel moment seront fixés le: efflcients de re 
lorisation des pensions d'invalidité agricole suIVAI la iu 


décret du 6 juin 191, (Question du 19 fevrier 15. 


Réponse, — A la suite du rapport présenté an comité permanent 
de la commission consullalive des assuranres sociales agrieok le 
département de l'agriculture a établi les projets d'arrêlés prévus par 
l'article 5 dn décret du 6 juin 194, I n'a pas encore été possibie 





d'obtenir sur cette question l'accord des départements inlteresses, 

inais une nouvelle intervention vient d'être effectuée aupres d'eux, 
BUDGET 

4685. -- M. Mazuez exp0o-c à M. le ministre du budget qu'une 1rè4 

crande différence de taux existe entre les honoraires versés aux 

inédecins chargés d'assurer les services nédicaux SOCIaux, Sctoit 


l'administration centrale dont ils relèvent, Ainsi, l'arrêté inlermanis- 
tériel du 6 juin 1%2 (Journal officiel du 11 juin) fixe la rérauneraltion 
afférente à chaque vacation, effectuée par les médecins du service 
médical de la sûreté nationale de la facon suivante: spécialisti 

première heure, 1.09% francs; deuxième heure, 90 francs; troisiérae 
heure : SA francs: médecins diplômés et anciens internes d'un hôpt- 
tal de ville de faculté ou anciens chefs de clinique: première heure, 
S10 francs; deuxième heure; 740 francs; troisième heure : 610 francs; 


médecins diplômés ou anciens internes d'un hôpilal d ile de 
faculté ou anciens chefs de clinique: pe heure, 699 fral 
deuxième heure, 590 francs; troisième heure, 490 francs: médecit 


praticiens: 5235 francs de l'heure, tandis que la rémunération des 
anciens médecins assurant le fonctionnement des services médice- 
sociaux placés sous le contrôle du ministère de la santé publique et 
de la population ne peut excéder, par vacation, les taux ci-dessous 
à Paris et dans la Seine: 500 francs pour la première heure 
100 francs pour la deuxième heure, 200 francs pour chaque heure 
en sus de fs deuxième; en province: 500 francs pour la premiere 
heure, 300 francs pour chaque heure en sus de la première, indem- 
nités majorées de 3% francs par heure lorsque les médecins assurant 
le service sont des médecins spé: jalistes, I Jui demande les raisons 
de cette différence de traitement, selon que les médecins relevent 
de l'intérieur ou de Ja santé publique, particulièrement pnarquee à 
l'égard des médecins spécialistes, rien ne semblant justifier @ne telle 
disparité, (Question du 7 octobre 1%52.) 


Réponse. — Les laux de rémunération des médecins à rant le 
fonctionnement des services médico-sociaux placés sous le contrôle 
du ministère de la santé publique et de la populalion ont été fixés 
par le département des finances en plein accord avec les services 
du ministère de la santé publique et de la population et du minis- 
tère de l'intérieur en mai 195%. Depuis lors, certaines rémunérations 
intéressant des personnels équivalents, en particulier le médecins 
de la sûreté nationale, dont les tâches sont toutefois, à <erlains 
égards, ascez spéciales, ont été fixées en tenant compte de certaines 
différences de situations (diplômes, titres divers) dans la mesure ot 
ces différences sont rendues nécessaires par le service à assurer, Le 
département des finances ne se refuserait pas à l'examen de propo- 
sitions émanant du ministère de la santé ra et de la popula- 
tion, tendant à instituer un régime équivalent en faveur des médr- 
cins chargés d'assurer le fonctionnement des services rnédico-s0ciauix 
s'il était démontré qu'il existe des situations comparables et notam- 
ment que le recours à des médecins spécialistes ou diplémés et 
indispensable. 


, 





5614. — M, Jean-Paul David expose à M, le ministre du budget 
que le décret du 21 mars 1922 à accordé aux pvofesseurs de l'ensei- 
gneiment primaire exerçant dans 165 cours complémentaires, Cérs 
lains avantages, notamment pour tenir lieu de l'indermnilé de loge- 
menl. Ullérieurement ont 616 assimilés à ces emplois, ceux créés en 
faveur de l'enseignéement postscolaire agricole tenus par des maîtres 
ilinérants ou intercommunaux, 11 lui demande les raisons pour le+- 
quelles l'administralion se refuse À accorder à celte dernière calégo- 
rie de maîtres le traitement réservé À cet égard à leurs collègues 
des cours complémentaires, (Question du 22? novembre 1952.) 
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Réponse. — Depuis l'intervention du décret du 7 juin 1949, fixant 
le régune d'occupaliun des logements, par les personnels de l'Etat, 
CP 


ins les immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un 
tire quelconque, les agents de la fonction publique ne peuvent être 
logés par nécessité absolue de service, c'est à-dire gratuitement, que 


vent assurer normalement leur service sans étre préci- 
s dans les bâtiments inèmes où ils exercent leurs fonc- 
lions, La nouvelle réglementalion instituée par ce texte a dès lors eu 
our effet de supprimer toutes les indemnités compensatrices de 
Le ment allouées jusqu'en 1949 par l'Elal, à tous ceux de ses 
agents qui ne pouvaæent, pour une raison po, étre logés 
dans l'inuneuble méme où rs exercent leurs fonctions, L'autre part, 
le décret du 21 mars 1922 à eu uniquement pour objet de fixer Les 





rôgles d'attribution, d'une part, des indemnités communales aux 
nslilulteurs et instilultrices de la ville de Paris et des communes du 
département de la Seine, d'auire part de l'indemnité de logement 
üllouce, sur les budgets communaux, aux instituteurs et institu- 
irnices des départements autres que celui de la Seine, Ces textes ne 
peuvent donc avoir pour effet de mettre à la charge de l'Etat le 
payement d'une des indemnités visées ci-dessus, Il n'est pas pos- 
sible, dans ce mndilions, de “réer à nouveau des indemnités com- 
pelisa es de logement à la charge de l'Etat, en faveur de ses 
luncliuinaires, quelle que soit leur administration d'origine, 
DEFENSE NATIONALE 
5807. M. Lucien Deboudt e\ph-e à: M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que l'appel des jeuns recrues 
s effectue iorimaierment en avril, bai, octobre et novembre 
de chaque année, En ce qui concerne les recrues réservées 
\ marine ou à lavialhon, celles-ci étant jincorporées en 
janvier et juillet, il lui demande sil ne serait pas pos- 
ble de prevoir un délai d'appel d'un ou deux mois pour per- 
ineltre aux jeunes gens destinés à la marine et à l'aviation de 
‘ erver leurs Oveupalions jusqu'à leur incorporation, ceux-ci don- 
nant souvent congé à leur employeur lors de l'appel normal, et 
risqua ainsi de se trouver plusieurs seinaines sans travail, (Ques- 
Lun du 6 décembre 14:2,) 
Réponse I n'est pas possible, pour des raisons d'ordre techni- 
que, d'informer les jeunes gens aflectés aux armées de l'air ou de 


iner du report éventuel de la date de leur incorporation, un à deux 
Mois avant les dates normales dappel des jeunes recrues, Toutefois, des 


truclions ont élé données aux services régionaux du recrutement 
pour que les intéressés soient avisés en priorité de la décision prise 

eur égard, dès l'achèvement des travaux bi-annuels de répartition 
du contingent, Celle mesure doit leur permettre de connaître un peu 
plu té 1 date de leur incorporation, et d'éviter de donner préma- 
i nent congé à leur employeur, 





5920. — M, de Monsabert expose à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces Armées que les officiers dégagés en 
exécubon de La oi du 5% avril 2936 (art, 5, 6 et 7), 
béneficiaires des avantages de calcul de leur pension confor- 
einen i l'article 13 dk celle oi, comptent 475  indi- 
\Vidus auxquels s'en ajoutent 727 dont la pension a été ealculée 
sur la base de la dernière solde, ce qui ne leur a conféré aucun 
avantage, Ce nombre parait nettemment inférieur au tiers des offi- 


er< dégages en exécution des articles », 6 et 7 de la loi, proport on 
iorisée par l'article 13, I lui demande : 


‘ 1° quel est, pour chacune 
des catégories prévues à l'article #35 de la loi, c'est-à-dire par arme 
cl par grade, on séparément pour les bénéficiaires des articles 5, 6 
et 5 de la Doi, le nombre total des officiers dégagés: le nombre de 
Ceux quisont bénéficié des dispositions de l'article 13: 2° le nombre 


d'officiers dégagés en exécution des articles 8, 9 et 12 de la méme 
1. Question du 13 décembre 1952.) 


Réponse —- 


H s'agit, pour pouvoir faire à l'honorable parlemen- 
ire la repo 


* chiffrée qu'il désire, de dépouiller et de collationner 
2.0) dossiers, I convient de remarquer, d'autre part, que de 

unbreux officiers dégagés des cadres au titre des articles 5, 6 et 7 
he pouvaient recevoir application des articles 10 et 13, car ils avaient 
déja obleuu les avantages prévus par ces disposilions, soit en raison 
de leur ancienneté de services, soit par le jeu des bonifications ; en 
autre, de bénéfice des articles 10 et 13 était exclusivement réservé 

ix officiers justifiant de « titres de guerre ou de résistance, ou à 
défant, de services de guerre » (c'est-à-dire ayant servi sur un 
théâtre d'opérations donnant droit au bénéfice de la campagne 
double), Entin, aux termes de l'article 10, les « pensions des person- 
hels rayés des cadres en application des dispositions de l'article 7 » 
he pouraient être calculées sur la solde de l'échelon immédiatement 


bius dh 


sipérienr, que « sous réserve que leur maintien en activité jusqu'à 
la limite d'âge de leur grade ou à la limite de durée de services, 
leur ent permis de réunir les conditions exigées en temps de paix 
Pour franchir un échelon de solde », I apparaît donc que le nombre 
de béneflciaires des articles 10 et 13 peut très bien — sans qu'existe 

né anomalie être inférieur an tiers du nombre des officiers 
dégagé. des adres dans chaque germe et dans chaque grade, au titre 
Ü arl r, d et 7 





— M. Rousselot demande à M. le ministre de la déiense 
nationale et des forces armées quels sont les druils d'une veuve 
d'un noien pulitaire avant effectné vingt-trois années de service, 
Loi int trent-neuf annuilée et huit mois de droits à la retraite, 
ébami entendu quil s'agit d'une veuve ayant épousé un ancien 





tüililaire qüatre ans après la mise en retraite de celui-ci et, dans 
la négative, quelles conditions devraient étre remplies en pareil 
cas pour bénéficier de ja reversibilité. (Question du 28 janvier 
435.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 64 du code législatif des 
pensons civiles et anilitaires de retraite, la veuve d'un ancien 
iililtaire ayant eflectué vingt-trois années de service, et donc titu- 
laire d'une pension proportionnelle, ne peut grétendre à pension 
de veuve lorsque le mariage n'a pas été « contracté deux ans au 
moins avant la cessation de l'activité du mari, sauf si un ou plu- 
sieurs enfants sont issus du mariage antérieur à jadite cessation ». 





6563, — M. Guiguen demande à M, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées les raisons pour lesquelles le person 
nel de la direction du rt de Lorient, qui a été désigné pour la 
Tunisie en novembre 1%0, n'est pas réaflecté à son dépôt d'origine, 
malgré qu'il ait dépassé le séjour de deux années prévues. (Question 
au 5 fevner 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 23 de l'arrêté du 8 novemb:e 
1951 sur l'organisation du cor;s des marins de direction de port, qui 
reproduit sur ce point des dispositions antérieures, la durée d'aflec- 
tation hors métropole de ce personnel est de trois ans (deux ans 
seulement en Afrique occidentale française). Le personnel délaché 
de Larient en Tunisie au mois de novembre 1% na gonc pas 
encore terminé son temps normal de delachement. 





FINANCES 


4988. -- M, Aumeéran demande à M. le ministre des finances quelles 
sont en détail, les charges de la France résultant de sa participation 
à des organismes internationaux, tant en personnes qu'en éontribu- 
tions financières. (Question du 21 octobre 1952.) 


Réponse, — Les frais résultant pour la France de sa participation 
eux différentes institutions internationales s'inscrivent essentielle- 
tuent au chapitre 42-31 du budget du ministère des affaires étran- 
rères « Participation de la France à des dépenses internationales ». 
Les contributions annuelles versées à ces différentes organisation: 
représentent dans le budget de l'exercice 1953 considéré (Journal 
ofliciel des 4 et 7 février 1953) une charge de 3.590.804.000, dont 
le détail, déduction faite d'un abattement de 2 millions effectué 
par le Parlement, figure dans le projet de loi n° 4251 relatif au budget 
des aflaires étrangères. On peut également considérer qu'il convient 
d'ajouter à ces charges contribulives les frais de représentation des 
délégations permanentes françaises auprès de trois organisations 
internationales (chap. 31-12), Organisation du traité de l’Atlantique- 
uord, 4.500.006) F; organisation de l'aviation civile internationale, 

270.000 F; autorilé internationale de la Ruhr, 2 millions de francs; 
Par ailleurs, dans le cadre des attributions qui lui sont propres, le 
rrinistre des aflaires étrangères est ne À eg dans la limite 
des crédits mis à sa disposition au chapitre 35-95 (art. 2, 4 et 5), au 
règlement des frais de déplacement et de mission des représentants 
de la France aux réunions des divers organismes internationaux et 
aux conférences internationales se tenant en France et à l'étranger. 
L'action internationale de la France s'exerce, en outre, sous le cou- 
vert de certains ministères techniques. C'est ainsi qu'aux budgets de 


‘&es différents "2 ministériels s'imcrriven les dépenses de 


participation de la France aux frais de fonctionnement des instilu- 
ons internationales suivantes : 


Affaires économiques (chap. 41-11, art. 4er et 2). — Bureau inter- 
hatioual des tarifs douaniers de Bruxelles. — Bureau , 
international des expositions. .......ssssss.sesessrrsse 3,300.000 F, 

Agriculture (chap. 42-M), — Institut international 
du froid. — Office international du vin. — Oftice inter- 
national des épizooties, — Conser! international du blé. 
— Conseil international du Ssuere..........ssesssssuse 

fndustrie et commerce (chap. 42-21). — Bureau 
international des instruments de mesure. — Bureau 
international de normalisation, — Congrès internatio- 
nul des grands barrages....... 

Marine marchande (chap. 42-01). — Conseil interna- 
lional pour l'exploitation de la mer. — Service inter- 
national d'observation et de surveillance des %laces 
dans l'Atlantique-Nord..................ssssssosssseses 

Travail et sécurité sociale (chap. 42-11). — Orga- 
nisalion internationale du travail..................... 

Travaux publies, transports et tourisme ‘chap. 12-H1). 
— Association internationale du congrès des chemins 
de fer, à Bruxelles, — Office central des transports 
icternationaux par chemins de fer, à Berne, — Asso- 
ciation internadonale des congrès de la route à 
PONS ...sncvonséenadreesssedervscre 

Postes, télégraphes et téléphones (chap. 6020), — 
Union postale universelle.............sssssssesersesses 

Caisse nationale d'épargne (chap. 6040). — Institut 
ieternational d'épargne..........ssssssssesessemsssesse 

Radiodiffusion-télévision francaises (chap. 6020). — 
Union internationale des télécommunications. — 
Union européenne de radiodiffusion. ........sssssssse 


11.926.000 


13.570.000 


10.800.000 
153.100.000 


11.018.000 


25.230.000 
100.000 


15.041.000 


_— 


—; 
218.091.000 F. 
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t! convient enfin d'ajouter à ces crédits les dépenses engagées au 6393. — M. Frédéric-Dupont cxpo:c 1 M. le ministre des finances 
titre de la défense nationale en vue d'assurer la participation de què, depuis le décret du 7 juin 19449, les ncierges des établisse- 
patre pays aux frais de fonctionnement de l'Organisation du traité inents publics occupant des emplois réservés et tous grand: mutiés, 
de l'Atlantique-nord et imputabies au chapitr: 37-21 du budget de ce devraient payer une indemnité pour le chauffage, l'électricité et 
d'rartement ministériel (section commuue), loyer. Lesdils concierges touchent un traitement de 23.884 francs 
F N ii Fr : par mois, 11 lui demande si le décret du 7 juin 19149 supprinant de 
art, 4er. — Organismes civils..........,., ess cs os . 200.000. 000 F. modestes avantages à des einployés si peu rémunérés s'iinposait ; 
Art, ?. — Organisations Imilitaires (S. H, A. P. E.). 1.600.000.000 EF. et s'il estime légitime que, du fait que depuis le 7 juin 1949 le 


Les dépenses afférentes aux soïides, indemnités, frais de mission 
ci de déplacement des personnels français attachés auprès des orga- 
rnismes du traité de l’Atlantique-nord représentent,, en outre, une 


charge budgétaire imputable aux chapitres: 21-84, 92-81, 99-01, 35-00 
et Si8t, pour montant total de 456.329.00 francs. 





5649. — M. de Léotard demande à M. le ministre des finances: 
à quelle est actuellement, dans l'administration des finances, la 
situation du secrétaire général de Ja C. G&. T., arrèté en date du 
di octobre 1952; 2e à partir de quel moment il a cessé de fournir, 
dans ladite administration, un travail régulier et utile; 3° à quelle 
il a cessé de -recevoir son traitement de fonctionnaire ; 4° pen- 
quelle période il a appartenu au conseil de perfectionnement 
ue l'institut des sciences politiques. (Question du 2%6 norembre 192. 


Réponse. — 1° Le secrétaire général de la C. G. T. a été placé en 
service détaché en application de l'article % (5°) de la loi du 
43 octobre 1946 — détachement pour exercer un mandat syndical — 
par un arrêté interministériel en date du 1° juin 1949, publié au 
Journal officiel du 3 juin suivant. page 5443; 2e et 3° à compter du 
a fevrier 1949, date d'effet de l'arrêté précité, l'intéressé à cessé 
#llectivement d'exercer des fonctions administratives et, en consé- 
quence, de percevoir ses émoluments d'inspecteur ces contributions 
di tes: 4° L'institut des sciences politiques ne ressortissant à aucun 
titre ministères des finances et du budget, l'administration est 
dépoursue des inovens de préciser la période pemdant laquelle le 
secrétaire général de ‘Ja €. G, T. aurait appartenu au conseil de per- 
{ nnement de cel organisme, 


atix 





5683. — M. Cristofol expose à M. le ministre des finances: !° que 


Î: lionnaires el assmnilés des administrations métropolitaines 
‘ ervice en Tunisie n'ont pas perçu le rappel, à compter du 
der luurs 1951, de l'indemnité résidentielle de cherté de vie; 2° que 
] personnels non titulaires français employés dans les adminis- 
trauiuns françaises en Tunisie el percevant leur traitement sur le 
buiselt métropolitain ne bénéficient pas du régime métropolitain 
de la sécurité socigle. Il lui demande S'il conpte prendre les mesu- 
res cessaires afin que les anomalies soient corrigées à bref dé'ai. 


Question du © norembre 192. 


Réponse, — 10 Les dispositions du décret ne 52-8& du 7 janvier 


4252 instituant une indemnité résidentielle de cherté de vie en 
fa * des personnels civils et mmililaires rémunérés sur le budget 
de l'Etat en service en Afrique du Nord n'ont pris effet qu'à comp- 
ter du 10 septembre 1951. I n'y avait, dès lors, aucune raison de 
gave elle indemnité en Tunisie à compter du 4° mars 1%1; 
2 les dispositions du décret du à juiflet 192 n'ont eu pour effet 
que d'adapter purement et simplement aux personnels tilulaires de 
l'Etat en service en Tunisie le régime srécial de sécurité sociale 
äpplicable aux fonctionnaires mmélropolilains, Ce régime ne vise 


que les fonctionnaires titulaires. H y a lieu de noter par ailleurs qu'à 
lézard de ses agents non titulaires, l'Etat n'est qu'un employeur 
corn ceux du secteur privé, C'est pourquoi, en métropole, les 
fnléressés sont assujettis au régime général de sécurilé éociale, 
Or, en raison du principe de territorialité affirmé par la législation, 

‘girne général en cause est inapplicable hors du territoire métro- 
F un el, par voie de conséqueme, dans le protectorat tunisien. 
our ces motifs, il apparaît impossible d'envisager l'ar;lication 
d'un régime quelconque de sécurité sociale aux agents mon titu- 
laires en service sur les territoires de la régence, tant que les sala- 
Té< du Ssectenr privé ne pourront prétendre, dans ces terriloires, à 
des prestations de Sécurité sociale. 








6132. — M. Frédéric-Dupent demande à M. le ministre des finances: 
de -i les femmes fonctionnaires mariées ou rnères de famille, dont 
le Groit de pension proportionnelle est acquis à quinze ans de ser- 
vices, Conformément au quatrième alinéa du paragraphe 111 de 
l'article 6 de la koi du 20 septembre 19%, doivent remplir l’une de 
ces conditions au moment de leur demande de mise à la retraite 
vu s'il suMt qu'elle ait été remplie antérieurement, avant on après 

entrée au service: % si le titre de mère de famille sous-ente ici 
que l'enfant ait vécu jusqu'à l’âge de seize ans au moins; 3° si ce 
droit est ouvert aux veuves pensionnées de guerre, (Question du 
G janvier 1952.) 


Réponse, — 19 Les conditions exigées pour l'attribution de pen 
sions proportionnelles «aux femmes fonctionnaivs doivent être rem- 
Piies au moment de la demande de mise à la retraite; 2° En exi- 
re que les intéressées aient la qualité de mères de famille, la 
1 suppose qu'elles doivent avoir un ou plusieurs enfants vivants 
&1 Imorment de la demande: 3° réponse négative, à moins que Îles 
Yeures intéressées ne soient mères de famille dans le sens ci-dessus. 





décret n'ait pas été appliqué, l'administration réclame un rappel 
pour loyer, gaz, électricité de 53.512 francs et ce, sous men » de 


poursuites par un prélèvement de 4.500 francs par mois sur leur 
traitement de 23.881 francs. {Question du 23 janvier 195 

Réponse, — Les concierges des élablissements publics, que leur 
nomination ait été prononcée au litre des emplois réserves où par 


la voie du recrutement normal, sont soumis aux mêmes dispos 
statutaires et perçoivent les mêmes rémunérations, En toute 
lé Gécret du 7 juin 1949 fixant le régune d 
par les personnels de l'Etat dans les immeubles 
ou détenus par lui à un titre quelconque, ne 
dispositions plus favorables pour l'une ou 
gories de personnels, Il convient, 





1palion de logement, 
appartenant à l'Etat 
pouvait prevoir des 
l'autre de ces deux 
toutefois, de signaler que lez 








dispositions de la circulaire du 31 décembre 1949 prises en 
cation du décret du 7 juin 1949 susvisé permettent, sous cer! 
conditions, d'exonérer du remboursement des charges locative: 
igents logés par nécessité absolue de service oceupant, dans la 
hiéraschie administrative, un emploi don indice de lrailermet st 
inférieur à 230, 
INTERIEUR 

6437. - M. Schaff demande à M le ministre de l'intérieur -i un 
ancien functionnaire, commis titulaire des cadres des ancieas chon 
tiers de jeunesse française, Utulaire d'une invalidité à 45 p. #00 à 


litre raililaire pour blessure contractée en service comimendé au 
service des chantiers, et qui est entré, en juin 1936, dans les ser 
adiministratits d'une ville de plus de 100.000 habilants, peut 
prétendre à la reconstitution de sa carrière dans celte administration 
en applicalion du nouveau statut OMIDUNAUX (lot 
du % avril 1921. Resté emplové auxiliaire depuis son entrée en 
fonction, l'administration à laquelle il appartient oppose à sa 
demande de liltularisalion qu'aucune disposilion de ce <latat ne lat 
est applicable : fe comme fonctionnaire de l'Etat placé en instanvce de 
reclassement en æpplication de l'artic'e 6 de l'ordonnance du 
12 décembre 1914 ‘Journal officiel du 11 décembre 1945): 20 sur les 
emplois réservés non applicables dans les services administratifs 
des communes et €labiissements communaux, (Question du 27 jante 
vier 1955.) 


vives 


des employés { 


Réponse — En vertu de l'article @3 de la loi du 28 avril 1952, les 
agents communaux auxiliaires en fonclion dans un emploi de début, 
permanent et à teunps coinpiet, pouvaient être Qituiarisés dans leur 
emploi méme s'ils ne remplissaient pas l'ensemb'e des conditions 
fixées par la loi pour l'accès aux emplois communaux. Cette dispo- 
sition dérogaloire {lait applicable jusqu'au {7 novembre 1952, Par 
ailleurs, en vert de l'article 30 du statut général des fonctionnaires 
communaux, les services militaires — auxquels sont assimilés les 


services obligaloires dans les chantiers de jeunesse sont pris 
en considération à compter du fer mai 1932 pour l'avancement 
d'échelon et de grade. Enfin, la cireulaire ministérieNe ne 193 AD/3 


du 18 octobre 1947 a rappelé aux préfets que la Kégislation sur les 
emplois réservés était applicabie aux collectivités locales. 





6455, — M. Marcel Noël expose À M. le ministre de l'intérieur 
que la loi n° 52-423 du 28 avril 1952, portant statut générat qu per. 
sonnel des communes, stipule en son article 93, deuxième alinéa 
« ds bénéficieront, lors de leur titularisation, d'un reclassement 
permettant l'attribution d'un traitement au moins égal à celui perçu 
au titre d'auxiliaire ». 11 lui demande si, en application de ces dis- 
positions, il est eg de faire Lénéficier le personnel ouvrier 
intéressé, d'un échelon tenant compte de l'ancienneté dans le ser- 
vice, comme d'ailleurs cela sera fait pour les auxiliaires de service 
ou de bureau, (Question du 2% janvier 1955.) 


Réponse. — La titularisation, prévue par l'article 93 de la loj du 
2% avril 192, ne constitue pas un avancement de grade. Or, il 
résulte de l'article 29 de la loi précitée qu'au cas d'avancement de 
grade, l’agen! promu est reclassé à l'échelon de sa nouvelle échelle 
cémportant un traitement égal ou immédiatement supérieur à celui 
dont il bénéficiait dans le grade subordonné. IL apparaîtrait donc 
anormal que la tilularisation entraine des conséquences plus avan- 
tageuses que l'avancement de grade. Dans cette limite, il appar- 
lient aux mimnicipalités d'apprécier, compte tenu des différents cas 
d'espèce, le classement à donner aux personnels bénéficiant de 
l'article 93. d 


———— 
À 


6533 — M. Jean Cayeux appelle l'allention de M. le ministre ce 
l'intérieur sur les très graves inconvénients qu'il apparait inutie 
d'énumérer d’une manière mème simplement énonciative, qui 


résultent de toute absence de recensement de la population depuis 
196; et lui demande les disposilions que le Gouvernement compte 
prendre pour eflecluer un prochain recensement et à auelle date 
ce dernier serait envisagé, (Question du 3 février 1953.) 
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6578 M. Paul Couston demande À M. le ministre de l'intérieur 
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TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 
6539. M. Camphin dermnanle à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelles mesures il compile prendre. pour qu'un 
retraité mineur puisse faire compiler, dans ses années de services 
“niere, les années passées dans diverses entreprises travaillant 
es mines et qui peuvent lui ouvrir des droits supplémentaires 
pt La « ns nécessaires ont élé fournies à Ja caisse 
ie \ ile, qui, depuis cinq ans, prélend qu'une ernquèle 
| en Question du [éi rit 1%} 
Répon l'our permettre une enquête sur le cas signalé, 4 
è que onorable parlementaire jindiquâl les nom 
‘ ns du retraité, son domicile et le numéro de son livret 
W« 
ne 
6543. M. Frédéric-Dupont ranpelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que l'une des conditions pour étre inscrit 
à v fonds de chômage est de rmsider dans la commune où est 
ler le de secours, durant trois ou six mois pour la 
î ; à Par et communes de Seine-etOise assimilées 
M 1 moment de <e fair se] au fonds de chômage, 
\ da fonds exig in cerlificat de domicile, @r, fl 
t mi t qu les travailleurs quittant un empioi où ÿs 
! e et logement, N'ayant plus d'emploi, ils n'ont 


Jement, plus de domicile. Parce qu'ils n'ont pas la possi- 


re n rtifl je domicile, ils se voient refuser 
Avues r la loi en leur faveur. Acculés, souvent 
a £ je détr ce, is ne peuvent ni se nourrir, 





ns 
aux pires ré-olutions 


trouver un certains poussés 





ni | \ 
l'eux-méêmes on de la société, HU Jui demande si l'admini:”r 
ne pourrait pas se contenter des prescriplions de l'article 4». t 
Kéeret du 12 mars 1951 (Journal officiel du 13 mars) sans v aie ps 
né nouvelle difficulté. Ne pourrait-il suffire d'élire domicile + \ 
la maire, soit au siège du fonds de chômage, (Onuestion du * # s 
1053) ! I ; 

Réponse. Pour l'appréciation des droits au bénéfice des 54 

: oimage des travailleurs licenciés d'un emploi comport: . 
ogvement et qui n'ont pas de domicile légal, le certifkat de ! ! 
œwut lenir lieu de certificat de résidence, sous réserve qu'il nn 
tionne que le logement était assuré à l'intéressé, Dans le «a l 
ine difficulié se présenterait à l'égard d'un <hômeur déterm 
| rable parlementaire voudra bien signaler le cas partie u 


qu'une enquéle soit eflectuee. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5417. M. Titeux demande à M. le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme: 1° si un C‘lusier lilulaire bénéti t 
de son jour de repos hebdomadaire, sans être muni d'un titre 
peut être rendu responsable des fautes professionnelles 
mises par son intérim, et si l'administration ne devrait pas rem : 
au titulaire un titre de congé; 2° si cet agent n'a pas bénéficié de 
sun repos hebdomadaire, peut-il prétendre à une indemnité comiwn- 
Question du 6 novernbre 102.) 

Réponse. — 109 Tous les agents titulaires et auxiliaires de la navi- 
galion intérieure et des ports mmarilimes de Cominerce peuvent bec 
fivier chaque semaine d'une journée de repos, l'organisation du roue 


lement étant réglée dans chaque service suivant les instructions 


unse, 


>airice. 


de l'ingénieur en chef. En général, aucan titre de congé nest 
délivré à un éclusier qui bénéficie régulièrement de son jour de 
repos. Même en l'absence de litre, un agent qui s'est absenté 
en respectant le roulement établi n'est, en principe, pas re<pon- 


sable des fautes de son remplaçant, sauf dans des €as particulers 
(notamment s'il a négligé de transmettre les consignes) : 2° un agent 


h'ayant pas bénéflvié de sa journée hebdomadaire de repos ne recoit 
pa: l'indemnit compensatrice, Dans le ças où 


la question viserait 
ne serait possible de donner des précisions 1 
i rab'e parlementaire jugeait à ; 5 
service de l'agent visé, 


un cas d'espèce, il 
p'émentaires 
d'indiquer le 


que si l'hon 


Don « 





5995. — M. Toublanc signale à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme la silualion dans laquelle se trouvant 
les mariniers sinistrés qui ont obtenn le remplacement de leur 
unité, coulée, par l'intermédiaire de la Société pour la reconsteu:tion 
et le renouvellement du parc fluvial, dont le siège est à Paris, 
&, rue Cambon, Ladite société, sous contrôle de l'Etat, se retranche 
derrière une loi du 2? juin 4990 qui prévoit la péréquation des prix 
des baleaux construits sous son égide et affirme ne pouvoir actuelle. 
ment déterminer leur prix de revient, les barèmes devant servir de 
base au calcul des indemnités de dommages de guerre n'élant pas 
encore fixés par le ministère de la reconstruction el de l’urbani<me, 
Par ailleurs, les barèmes devant servir de base au calcul des indern- 
nités de dommages de guerre des bateaux disparus ne sont pas 
encore établis, Or, lesdits mariniers payent à la Société pour la 
reconstruction et le renouvellement du parc fluvial des annuit‘s 
qui ne sont basées sur rien, en vertu d’un contrat dont la durée 
n'est pas fixée, Is ne peuvent ainsi devenir propriétaires de leur 
bateau quels que soient les versements qu'ils effectuent I! lui 
demande quelles mesures seront prises pour mettre fin à cet “at 
de choses, cette situation ne pouvant se prolonger sans porter grave- 
ment préjudice aux bateliers sinistrés, notamment en cas de suces 
sion où d'apport en société, (Question du 15 décembre 1952.) 

Réponse, — 11 est bien exact que Ja liquidation des comptes de 
sinistrés de la batellerie, adhérents de la Sociélé pour la reron-- 
truction et le renouvellement du parc fluvial, est subordonnée, d'ure 
part, à la mise en œuvre de la péréquation des prix des bateiux 
neufs prévue par l'article 25 de la loi du 2 juin 19%, et, d'autre 
part, à la fixation d:u1 barème d'évaluation des indemnités de dom- 
mages de guerre attachées aux bateaux perdus. La première de ces 
opérations, qui ne pouvait être entreprise tant que k prix de revient 
de l’ensemble des constructions n’était pas connu avec une préci 
sion éuflisante, est actuellement sur le point d'aboutir. Quant à la 
seconde, qui, en vertu même de la loi précitée, ne pouvait élre 
traitée indépendamment de la première, elle est aussi assez avanrée, 
Eu égard aux garanties que donne le contrôle permanent des évalua- 
tions par un service public (en l'espèce l'office national de la navi- 
gation), il est d'ailleurs À prévoir que i’intervention des services 
du ministère de la reconstruction pourra èlre réduite au minimurn 
et qu'ainsi, conformément au vœu de l'honorable parlementaire, 
la liquidation définitive des indemnités pourra suivre de très près 
l'homologation maintenant proche du barème et le dépôt des 
dossiers, Dès que ce stade aura été atteint, la société se trouvera 
en état de céder à ses adhérents la propriété des bateaux neufs, à 
charge pour les intéressés de lui reverser dans chaque cas la somme 
correspondant à la différence entre le prix de reconstitution et 
l'indemnité, ou de contracter auprès d'elle, dans les conditions 
prévues par l'article 39 de la lof du 27 avril 1946, un emprunt h\p0- 
thécaire d'égal montant. Les redevances provisoires actueHemrent 
perçues ne sont nullement arvitraires, mais correspondent ax 
annuilés d'amortissement desdits emprunts telles qu'on a pu }°3 
déterminer au moyen d'évaluations provisoires des prix et des indem- 
nités. Il va de soi que les sommes ainsi versées par les sinisires 
viendront en déduction de leurs dettes ‘ors de a liguidation défini 
live des comples, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 10 mars 1953. 


Su rmendement de M. Médecin apres l'article 53 
utive à l'ammistie (Recours des 
t 
Nombre des volants. .sccssssssesensees 
Majorité absolue ....... css. . 
Pour (NU CUILLREREREEEEEEEEE 
UE msoeseccsivtheostoseninss 
L'Assemblée nationale n'a pas adopte 
Ont voté pour: 
MM Fouques-Duparc. 
André pi erre) Fourcade (Jacques). 
 Meu et-Moselle. | Fredet (Maurice). 
Anthoni eu, Frugier. 
A! Gailtemin 
A Garet !Pierre), 
AU in Garnier 
Bar! er. aurmont. 
Bardoux Jacques). Grimaud (Maurice 
Baudry d'Asson (de). Loire-Inférieure, 
Beau in nt de). Grousseaud. 
Becqu Guérard. | 
[M ville de). Guitton {Antoine), 
P« Tounès. Vendée. 
Bessac Isorni. | 
LE court, Jacquet (Michel}, 
} €. Loire 
E Jarrosson, 
Boscary -Monss ervin Joubert. 
t kir 
à ce “. Là Laborbe 
(| nt La Chambre (Guy). 
l ‘ain Lacombe. 
{ rJaeques). Lalle 
C1 iaens Laniel {Joseph} 
Chupin Laurens (Robert), 
Colin :Yves), Aisne. AvVCyron. 
€ glion-Molinier, Le Cozannet 
C: Lefèvre (Raymond), 
Debo dt (Lucien). Ardennes. 
Dela henal. Lefranc 
Delbez Levacher. 
Deliaune Liautey (André). 
Denais (Joseph). Loustaunau-Lacan. 
LU rs. Manceau (Bernard;, 
Detœuf Maine-et-Loire. 
Dixmier Marcellin, 
Dommergue. Mazel. 
Estèhe Médecin. 
I Pierre Monin. 
Ont voté contre: 
MM. Bayrou. 
Abe Béchard (Paul). 


(RALR 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
ArnAl. 


Astier de La Vigerie (4”). 


Aubarne. 


Auban (Achille). 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 


Audeguil. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Ballanger Mobert), 
Seine-et-0Oise, 

B ipst 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
jarrès. 

Barnier 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baurens 


Bas let 
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Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 


Begouin 
Ben Aly Cherif, 
Pénard (François). 


Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Beroit (Alcide), 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Resset. 

Bichet (Robert). 

Biteult (Georges), 

Hignon. 

Billat. 

Billères. 

Biiliernaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Fdouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 





condummnés ou de 











Benbahmed (Mostefa). 


Marne. 
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Catrice Fayet. 
Catroux. Félice (de). 
Cavelier. Hé'ia-Tchicaya 
Cayeux (Jean). Flandin Jean-Michel) 
Cermolacce. Florand 
Césaire Foniupt-Esperaber. 
Chaban-Delmas. Forcinal. 
Chabenat Fouchet. 


le La propo Sttroni 


leurs héri 


Monsabert (de). 
Montgoifier (de}, 
Montillot. 
Moustier (de), 


Moynet. 
Mutter (André), 
Noe (de La). 
Olmi 
Oopa Pouvanaa. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot 
Pebellier (Jean). 
Peltre 


Peytel. 
Pinvidie. 

Plantevin. 

Pluvhet 

Pupat 

Quilicr 

Raffarin 

Raingeard. 

Rolland. 

Rousselot 

Saivre (de). 
Sallisrd du Rivaull 
Serafini 
Sesmaisons 
Sourbet, 
Temple 
Toublanc,. 
Tracol 
Tribhoulet, 
Valle (Jules). 
Vassor 
\ ile tn 


(de). 


uve (de), 


jouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader),. 
‘agne 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caltiot (Olivier). 
amphin. 
Capdeville 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
aslera. 
atoire 





Chambrun ‘de). 
Charlot Jean). 
Charpentier, 
Charrel 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier, 
Chevigné (de). 
Clostermann. 
Coffin 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère. 
Commentry 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudert 

Coudray, 

Couinaud 

Courant !{Pierre), 

Couston (Paul). 


Coutant 
Cristofol 
Dbagain 
Daladier 
Damette. 
Darou 
Dassault Marcel), 
Dassonville 
David ‘Jean-Paubh, 
Seineel-Oise 
David ‘Marcaä), 
Landes 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte 
Mme bDegrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Delbos 
Delcos 
Delmo:te. 
Dermusois 
Denis (Alphonse), 
{aute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard), 
Desgranges, 
Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun),. 
Mlle Dienesch. 
Diecihelin, 
Dorey 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dronne. 
Dubois 
Durlos 
Ducos. 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès),. 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durbet, 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Luvernois. 
Elain. 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard, 
Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon Etienne). 
Faraud 
Faure 
Faure 


(Robert). 


(Edouard), 


Rau. 


Yvon), 


Jacques). 


(Edgar), Jura, 
(Maurice), Lat 


Fourvel, 
Fouyet. 

Mme François. 
Furaud 
Gabelle. 
Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 
Uailland 

Mine Galcier 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gardey Abel). 
Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre 1e). 
Gautier. 
Gavin, 

Lazier 

Genton, 
Lernez, 

Gi'hot 

(si »voni. 

| Girard. 


Golvan. 
Gosnat. 
Gosset 
Goubert. 
Goudoux 


Gouin ‘Félix), 
Gourdon 
Gozard (Gilles!. 
Gracia de) 


Mme Grappe. 
Gravoille. 
s“reniet 

Grimaud 
Grunitzky 
ime Guérin 


{Fernand}. 
‘(Henri 


(Rose). 





oueye Abbas, 
suiguen 

Guil 

Gustain 


uuissou {Henri}, 
|Uuuitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guthmoulier 
Guyot ‘Raymond. 
Hakiki 
Halbout 
Haumesser 
Henneguelle. 
Hettier de hoislambert 
Houphouet-Boigny. 
iuel 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Desgrées 
Ihuel 
icquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis) 





Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Morcau, Yonne. 

Joinville {Alfred 
Malleret), 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kauffmann. 

Klock 

Kænig 

Kriegel-Vaïrimont, 

Krieger (Alfred). 


Labrousse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Lalorest 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lanet 
Seine. 
Lapie 
Laplace 
Laurens (Camille), 


Canta! 


Joseph-Pierr 


Pierre-Olivier) 
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[Le Bai 


|Lebon 

|Lecanuet 

Lecœur, 

|Lecourt 

{Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Letebw 
(Francine), Seine. 

Legaret 

Lejeune 

Lernaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maure), 

Léotard (de 

Le Sciellour 

Le Sen“chal, 

Letcurneau 

ièr (André). 


{Max) 





ipkows ski, 


Mana tou konaté 
Marmbua Sano 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey 
Pas de-Calais 








[Ma el (Lo 
| Haute-Savoie 
1 


Marunau-Depiat, 
|[Mariy ‘Ant 

[Mlle Marzin 

[%ass in Jeans. 

| Mas ol Marcel}. 

| Maton 

Maure e! 
Maurice-Hokanowskl 


1 

| Mayer Dan e1r, seine. 
IMaver (René , 
| Constantine 
| 

| 


| Mu z'er 
Mazuez (lP'erre- 
Fernand} 
| Meck 
Méhaignerie. 
| Me 


Mendés-France, 
| \te ‘nihon (de) 


[Mercier ‘André, Oise, 

[Mercier {André Fran- 
cois). Deux-Sèvres, 

Mervier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Métaser 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midoi 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch 

Moisan 

Molinat{i 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistè L 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montjou (de), 

Mora 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet, 

Mouton 

Muller 

Musmeanx 

IVapgele Morceli 


(Jules). 
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Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aupe 

Notebart. 

Oucdraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
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Polewski !Gastor 
Seine 

Patinaud 
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Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
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Petir (Guy), Basses 
Pyrénées, 
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Pierrard 

Pierrebourg (de). 
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Pleven (René). 

Mine Poinso-Chapuis 

Prache 

l'radeau. 

Prélot. 
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Mme Prin, 
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Queuille (Henri). 

ouinson 
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Said Mohammed Cheikh 

Saint-Cyr 

Sanogo Sekou, 

Sauer 

Sauvajun, 

savale 

Savary 

Schaft 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 


Schmitt (René), 
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Schmittiein. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 
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umann (Maurice), 
Nord 

Secréiain, 

Seyelle 

Senghor, 

Seynat 

Sibué 
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NIynor 

Silvandre. 

Simoi 
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sissoko (Fils Dabo), 


SIna 


Mokhtlar. 


net 


sou. 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

faillade, 

Teitgen 
Henri). 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas tAlexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 


({Pierre- 


lhorez :Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tinguy (ide). 
lirolien, 
riteux. 

Tourné 

Tourtaud 

Tremouilhe. 

Fricart 

Turines, 

Ulver., 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue, 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

\édrines 

Velonjiara, 

Vendroux, 

Verdier 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
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Villard 

Villon (Pierre). 
Maurice Viollefte, 
Wagner 

Wasmer, 

Wolfr. 
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Zodi Ikhia, 
Zunino,. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
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(André). 
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Cochart, 
Coulon 
Febvay 


Frédéric Dupont 


| Georges 
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Godin 

Halleguen 

Hénauit 
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Legendre 

Maltez 
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Patria, 
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Îr )USSEAU, 
samson. 

souquès (Pierre). 
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|Reynaud (Paul), 
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SCRUTIN (N° 1683) 


Su: la disjonction de l'article 14 de la proposition relative à l'amnistie 


{Arnnistu 


Nombre de: 


Majorilé absolue..,,....,.. ce 


Pour l'adoption. 


Conire 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal, 
Astier de La Vigerie (d’} 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolins. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Benbahmea (Mostela). 
Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), 
Marne, 
BertheL. 
Besset. 
Billat. 
Hilloux. 
Binot. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Braulr. 
Briflod. 
Cachin 
Cagne. 
Camphn. 
Capceville 
Cartier (Marcel), 
Drûme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot, 
Conte 


(Marcel), 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Ccutant (Robert), 
Crislolol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes. 
Derlerre. 
Mme Degrond. 
Deixonne., 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Lepreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Loutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 
Duclos 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mine Duvernols. 
Mme Estachy. 


(Jacques). 


des sanctions pour épuration administrative) 


VOlante. soso. msn. 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Fstradère, 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

FourveL 

Mme François. 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mime Guérin ‘Ro:e) 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton {Jean}, 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet {Gérard}, Seine 

Jean !Léon), Hérauit 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe , 


Mancey, (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet. 


‘Pierre-Olivier) 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Métayer. 
Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire. 


DRELETTELLLIEEE 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mercier (André), Oise. 
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Meunier (Pierre), 
"Or. 


Cote-d'O 
Midol. | 
Minjoz. | 
Moch (Jules). : 
Mollet (Guy), | 
Montalat. | 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. : 

Mouton, | 

Muller, 

Musmeaux. € 

Naegelen (Marcel) | 

Xenon. è 

Ninine. É 

Noël (Marcel), Aube, L 

Notebart. | 

Patinaud. | 

Paul (Gabriel). | 

Pierrard. | 

Pineau. | 

Pradeau. | 

Prigent (Tanguy). | 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Walceck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

ibué, 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 

ge 
homas (Eugène), 
Nord, _ 

Thorez (Maurice). 

Tilkn Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 


Wagner 
Yacine (Diallo). 
Zunjino. 








RS 


2e arme 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


CTP 
) 


SEANCE DU 10 


MARS 


1959 


1801 





MM. 
Abelin. 
'AÏit Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques’. 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Parrot. 
Baudry d’Asson 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir SOW. 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
énard (François), 
Bendijelloul 
Bengana 
‘enouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte 
Blachette, 
Boganda. 
Fdouara Bonnefoux, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis}, 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret, Le 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné (de) 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart. 
Coirre. 


— 


(de). 


(Mohamed). 





Ont voté contre: 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

l'aladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Legoutte 
Delachenal, * 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Delijaune, 
Delmotte 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne, 
Desgranges. 
Deshors, 
Detœuf, 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne, 
Ducsos. 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 


t 








Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 
iuérard. 

Gucye Abbas. 

Guissou (Henri). 

wuilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Hettier de Poielambert 

tlouphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues {Emile} 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

fsorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

luglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kKir 

Klock. 

Kœnig 

Krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René), 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy, 

Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefrane. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard- (de). 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André), 

Mme ce Lipkowskli. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe 

Mabbrant 





Mallez. 
Mamadou Konaté. 
Mamba San. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanow:ki. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Maze! 
Meck. 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 


Menthon (de). 

Mercier (André Fran 
çois), Deux-sèvres. 

Mercier (Micl 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis, 
Vendée, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (Amdré}, 


Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolflier (de), 
Montiltot, 
Montjou (de), 
Morère. 
Morice 
Moro Giafferri 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse. 
Nocher 
Noe (de La), 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi 
Oopa Pouvanüa, 


(de). 











Ouedraogo Mamadou 

Duïd Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid) 

Palewski (uasiu 
sptne 


Palewsk 


‘Jean-Paul), 


Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses- | 
Pyrénées. 

Pevte!l 

Pflimlin 

Pierrebourg (de), 


Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mine Poir 
Prache. 
Prélot. 
Prio 
Pupat, 
Puy. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 

QuiInson, 
Ratfarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 


Saône-et-Loirt 


>-Chapuis. 


Révillon (Tony). 

tibère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saiah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh 











Saint-Cyr 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 


|Ssanogo Sekou. 


Sauvajon. 

sSavale 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmiltlein. 

schneiter. 

Schuman (Mobert}, 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sccréitain. 

Senghor, 

serafini 

Sesmaisons (deY. 


seynal. 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 


lhiriet, 

Tinguy (de}s 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol 
Tremouilne, 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Vatle {JulesY: 
Vallon (Louis), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Vialte 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve fde), 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 

Wolff 








Z di Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


et souquès {Pierre), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Béné (Maurice 
MM. 
Boisdé (Raymond), 
Burlot. 


Guichard. 


Le Roy Ladurie, 
Naroun Atnar, 
Peileray. 


Pinay. 
Reynaud 
Solinhac,. 


(Paulÿ, 


N'ont pas pris part au vote : 


\ Fdonard 


Les nombres 


Nombre 


Pour 


Coutre 


Maix 


ment à la liste de 


Herriot, pr 
M. Bouxorm, qui présidait la 


innoncés 


des volant 
Majorité absolue 


isident de 


seance, 


en ince avaient « 
rssscssecse PPELTITE 
? .: 
IGO0NtION CETEETIILIIIILL 
css 0.000000 


, après vérilication, ces nombres ont été reclifiés 
scrutin ci-dessus. 


l'Assembl 


nationale, et 


conformé- 
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ASSEMBLEE NATIONALE —— 3% SEANCE DU 10 MARS 1953 
Niniue. Rey. Thomas (Eugène), 
Nisse Rincent Nord. ; 
SCRUTIN (N' 1684) Nocher Ritzenthaler. Thorez (Maurice), 
Nuël! ‘Léon), Yonne. Mme Roca ur ‘Charles), 
oël :Marcel), AuDe. J ; L irolien. 
Sur Ll'œmendement de M Mine tendant à la suppression de repas Aue aies À popiin pe 
l'article 1h his de la proposition relative à l'amnistie. (Résultat Palewski (Gaston, Roucaute (Gabriel). lourné. 
A Seine. Sauer Tourtaud, 
du pointage.) Palinaud Savary Tricart. 
Paul (Gabriel), Schmilt (René), Ulver. 
Nunbre di since . 613 Lg m1 Mme Vaillant- 
MIE ADUE.  itsrototrsdt . w7 Prache Seselle ° Couturier, 
Pradeau. = "& | Valentino. 
Prélot. seynat. Vallon (Louis), 
Pour l'adoption.......sscssssssssse 271 Prigent (Tanguy). Sibue. Vals (Francis). 
M udramaaids . 3% Mme Prin. Sidi el Mokhtar, Védrines. 
Prouteau. DI3n0r Vendroux 
Prot Silvandre. Verdier. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, un. d sion Vergès. 
ner Sissoko (Fily-Dabo). {Mme Vermeersch. 
Mme Rabaté. sou. Véry ; Emmanuel). 
Rabier, Soustelle. Villon (Pierre). 
Ont voté pour: Rech. Mme Sporlisse. Wagner. 
Reyaudie Thamier. Wolff. 
Renard (Adrien), Thomas (Atexandre), |Yacine (Diallo), 

“M Darou Jaquet ‘Gérard), Seine. Aisne, Côtes-du-Nord, Zunino, F 
Arbellier bussault (Murcel). ileun (Léon), Hérauit. ? 
Arnal : Dassonville Joinville {Alfred : 
Aster de La Vigerie (d') | David (Marcel), Ma.ileret) 

Auban (Achiie) Landes. Kautfmann. Ont voté contre : 
Audeguil Defferre Kœnig. 
Ballanger (Robert), Mme begrond kriegel-Valrimont, L 
seine et-0ise, Deixonne, Krieger (Alfred). MM. Charpentier. Ferri (Pierre). Î 
Barre Dejean Lacoste Abelin Cnassaing. Fonlupt-Esçeraber. A 
Barthélemy Lemusois Mme Laissac, Aït Ali (Ahmed), Chastellain. Forcinal : 
Bartolini Denis (Alphonse), Lämarque-Lando. André (Adrien), Chevallier (Jacques), |Fouques-Duparc. : 
Baurens. Haute-Vienne Lambert (Lucien). Vienne Chevigné (de). Fourcade (Jacques), 
Bavltet Depreux (Edouard). Lamps André (Pierre). Christiaens. Fouyet, 
havrou Lesgranges Lapie {Pierre-Olivier). Meurthe-et-Moselle, | Chupin. -| Frédérice-Dupont, 
Béchard (Paul). besson Laplace. Anthon1oz, Cochart. Fredet (Maurice), | 
béche (Etnile Dicko (Hamadoun). Le Bail. Anlier. Coirre. Frugier. | 
Bechir Sow biethelm, Lebon Apithy Cokn (André), Gabelle. { 
Benbahmed (Mostefa). | boutreliot, Lecœur Aubarne Finistère. Gaborit, l 
Benutst (Charles), Draveny Le Coutaller Aubin (Jean). Colin (\ves). Aisne. |Saillard. | 
seine et Oise bronne Leenhardt (Francis). Aubry (Paul). Condat-Mahaman. Gaiiiemin. : 
Benoit ‘Alcide), Marne | Dubois Lejeune (Max). Aujoulat Conombo :11y-Gasparrou. | 
Bernard buclos (Jacques). Lemaire Aumeran Corniglion-Molinier. Garavel. 
Rerthet bufour Mme Lempereur Babet (Raphaël). Coste-Floret (Altred),|Sardey (Abel). À 
Besset Dupuy (Marc). enormand (André). Bacon. Haute-Garonne Garet (Pierre), | 
hignon. burbet Le Senéchal Badie, Coste-Floret (Paul), Garnier. : 
Biliat Durroux | Le Troquer (André). Bapst Hérault. Gau. : 
Billères, Mme buvernois, Levindrey Barangé (Charles), Coudert. Gaumont, ë 
Billoux Mine Estachy Linet Maine-et-Loire. Coudray Gavin. 5 
Binot Estradère Mme de Lipkowski. Barbier Couinaud, Gen!'on. 
Bissol Evrard Liquard. Bardon (André). Coulon Georges (Maurice), 
Bonte Florimond). Fajon Etienne). Liurette. Bardoux (Jacques). Courant (Pierre). Godin 
Bouhey ‘Jean Faraud. Loustau Rarrachin. mme (Paul). Gosset 
Bourgeois Fayet Luss Charles). Jarricr. rouzier. G 
Bou'avant Flandin {Jean-Michel) re A ) Barrot Daladier (Edouard), Le ra {Henri). 
Boutbien Florand Magendie, Baudry d’Asson (de). | David (Jean-Paul), Grimaud (Maurice), 
Bouvier O'Cottereau. | Fouchet. Mailhe. Beaumont (de). Seine-et-Oise. Loire-Inférieure. 
Brahimi (Al. Fourvel : Malbrant. Becquet. Deboudt (Lucien). Grousseaud, 
Brauit Mme François. Manceau (Robert), Begouin Delos du Rau. Grunitzky. 
Bricout Furaud Sarthe. Ben Aly Cherif. Degoutte. Guérard. 
briffod Mme Gabriel Péri Mance (André), bénard (François), Delachenai. Gueye Abbas. 
Uriot Mme Galicier. Pas-de-Calais. Bendjelloul. Delbez. Guissou (Henri). 
Cachin (Marcel). Gaubert Martel (Henri), Nord. Bengana (Mohamed). | Delbos (Yvon). Guitton (Antoine), 
Cagne Gaulle (Perre de). Marty (André). Benouville (de). Delcos. Vendée. 
Caillet (Francis). Gautier, Mlle Marzin. Ben Tounès. Deliaune. Hakiki. 
Camphin Gazier Maton Bergasse. Delmotte Halbout. 
Capdeville Gernez Maurellet Bessac. Denais (Joseph). Halleguen. 
Carlini. Gilljot Maurice-Bokanowski. Bettenconrt. Denis (André), Hénau!t. 
Cartier (Marcel), Giovoni, Mayer (Daniel), Seine. Bichet (Ronert). Dordogne. Houphouet-Boigny 
Urôme Girard Mazier Bidault (Georges). Deshors, Hugues (Emile). ‘ 
Casanova Golvan. Mazuez (Pierre- Billiemaz. Detœuf. ‘Aipes- aritimes, 
Cassagne. Gosnat Fernand). Biilotte. Levemy. Hugues (Joseph- 
Castera Goudoux. Mercier tAndré), Oïse. | Blachette. Devinel, André), Seine 
Catroux Gouin Félix}, Métayer. Boganda. Dezarnaulds. Hulin. ” . 
Cermolacce. Gourden. Meunier (Jean), Edouard Bonnefous. | Mlle Dienesch. Hutin-Desgrées. 
Césaire Gozard (G Iles). Indre<t-Loire. Boscary-Monsservin. Dixmier. buel. 
Chaban-Delmas. Gracia (de). Meuni.r (Pierre); Bourdellès. Dommergue. {sorni. 
Chambrun de). Mme Grappe. Côte d'Or. Bouret (Henri). Dores. Jacquet (Michel), 
Charlot ;Jean), Gravoille 4 Midol Bourgès-Maunoury. Douala. Loire. 
Charret. Grenier (Fernand). Minjoz Brusset (Max). Ducos. Jacquinot (Louis), 
Chatenay. Mme Guérin (Rose). Moalti Bruyneel. Dumas (Joseph). Jarrosson. 
Chausson Guiguen. Moch Uules) Buron Dupraz (Joannès). Jean-Moreau, Yonne, 
Cherrier Guille. Molinatti, Cadi (Abd-el-Kader). Duquesne. Joubert. ; 
Liostermann. Guislain Mollet (Guy) Caillavet. Duveau, Juglas 
Coffin Guitton (Jean), - , Caliot (Olivier). Elain. non 
Cogniot Loire-Inlérieure. Montalat Cartier (Gilbert) Estèbe. Jul g 
Commentrs. Guthmol'er Montel (Eugène), Seine-el-Oise. ” pose. À » à 
Conte | Guyot (Raymond). Haute-Garonne. Catoire. Faggianelli. Klock. 
Costes (Alfred\, Seine. | Haumesser dr Catrice. Foure (Edgar), Jura. |Kuehn (René). 
Piorre Cot Henneguelle. pert < 0 Cavelier. Faure (Maurice), Lot. [Laborbe. 
Coutant (Robert) Hettier de Boislambert.| Muller. Cayeux Uean) Febva Labrousse 
Cristotol Huel Musmeaux. Te , Félice (de) Lacaze (Henri) 
Pagain Jacquet : Marc), Naegelen (Marcel). Chobenal. Félix-Tehica a. La Chambre (Guy). 
Damette, Seine-et-Marne, Nenon. Chamant. 3 . 
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Lacombe. Moisan. Raymond-Laurent, 
Lafay (Bernard). Mondon, Reille-Souit. : 
Lalorest. Monin. Renaud (Joseph), SCRUTIN (N° 1685) 
Lalle. Monsabert (de). se To Su: l'amendement de M. Montillot après l'art position 
anet (Joseph-Pierre), | Monteil (André; évilion (FonY), HS Puis [Disiletes dé 1 on 
L seine. Finistère. c Kibère (Marcel), n l'amnis! R gre: lans 4 , 
Laniel (Joseph). Montel (Pierre), Alger de disponibilité), 
Laurens (Camille), Rhône. Ribeyre (Paul), 
Cantal. Montgolfer de). Ardèche. | 
Laurens (Robert), Montillot. Rolland. Naubre de OlANIS. soso sssses see 613 
Aveyron. Montjou (de). Rousseau. RS AS = 307 
Lecanuet. Morève. Rousselot, PR RE CSSS De LT PS? 
Lecourt. Morice. Saïah (Menouar) 
Le Cozannet. Moro Giaderri (de). |Saïd Moramed Cheikh Pour l'adaplion.......s...0ee 197 
mme Lefebvre Mouchet. Saint-Cyr. Can! a16 
(Francine), Seine. Moustier ‘de). 0 7 RER Se PAORR ARENA ES 
Lefèvre (Raymond), Movnet. Salliard du Rivaull. 
Ardennes, Mutter (André). en L'A-scnblée nationa 1 pas adop 
Lefranc. Nazi-Boni. Sanogo Sekou. * 
Lesaret. Nigav. Sauvajon. 
Legendre Noe ‘de La Savale 
Lenormand (Maurice). O'sni. 1. Schaff. 
Léotarg (de). Oopa Pouvansa. Schmitt (Albert), Ont voté pour: 
Le Sciellour. Ouedraogo Mamadou. |, PaSRhin, 
Lelourneau. Ould Cadi schneiter. 
. eh: r t : 

Levacher. Où Rabah PS, MM. Faure (Maurice), Lot. |Mendès-France, 
Liautey (André). (Abdelmadjid). A tie. André (Adrien), Febvay. Miguot. 
Loustaunau-Lacau. Palewski ‘Jean-Paul), 3 humann (Maurice), Vienne. Félice (de), Mondon, 
Louvel Seine-et-Oise Pneus André (Pierre), Ferri (Pierre). Monin. 

Cas Pantalori É x - secrétain, Meurthe-et-Moselle, | Forcinal. Monsabert (de), 
Maga (Hubert). y its senghor. Anthonioz. Fouques-Dupare Monlgolfier (de), 


Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 


Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Mu<-on (Jean). 
Massot (Marcel). 


Maver (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méliaignerie. 

Mekki. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier {André - Fran 
Çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Miche!), 
J Cher. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Migrot 

Mil'errand, 





Paquet. 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier (Jean). 
lPeltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytlel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Queuille 
Quilici. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonct. 
Ranaivo 
Raveloson. 


Basces- 


(Henri). 


serafini. 
sesmaisons (de). 
siefridt 
simonnet. 
smail 
sourbet, 
l'ailiade. 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
lremple 
lhjbault, 
hiriet 
linguy (de). 
loublanc, 
Tracol 
lremouilhe, 
lTriboulet. 
furines 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Velonjara, 
Verneuil. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelle. 
Wasmer 
Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Béné 


(Maurice), 


Souquès (Pierre) et Vigier, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Toi dé (Raymond) e 
Burlot 
Guichard, 


Le Roy Ladurie, 
Naroun Anar, 
Pelleray. 


Pinay. 
Reynaud (Paul), 
Solinhac, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de l'Assemblée nationale, 


DM, Bouxom, qui présidait la séance, 
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et 





Anlier, 

Apilthy. 

Aubry (Paul), 
Aumerant, 

Badie. 

Barbier. 

Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 

hkaudry d'Asson (Je 
Beaumont (de). 
Becquet, 

Begouin 
Bendjelloul. 
bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 


Ben Touneès, 
Bessac. 

Bettencourt. 
Biliotte. 

Blachetle, 

Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles, 


Brusset (Max). 

Bruvuee! 

Caliot (Olivier), 

Cavelier 

Chabenat, 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens, 

Chupin 

Cochart. 

Loirre, 

Colin (Yve:), Aisne. 

Cerniglion-Molinier, 

Coudert, 

Coulon 

Crouzier, 

Daladie, (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte, 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph), 

Deshors. 

Detœuf. 

Devinat. 

DezarnaulWds, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Ducos. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura. 





Fourcade (Jacques), 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice), 

Fruger 

Gaborit. 

Gaitlermin. 

Galy-Gasparrou,. 

Garave). 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier 

Gaumont. 

Henton, 

Georges 

Conti 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inferieure, 

Groussearud. 

Gucrard, 

Guitton (Antoine) 
Vendée, 

Hakiki. 

Halleguen, 

Hénault. 

Hugues (Joseph- 
André), seine, 

Hutin-Desgrées, 

Isorni. 

Jacquet 
Loire. 

Jarrosson, 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien, 

July. 

Kir 

Klock, 

Kuelhn (René), 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Léotard (de). 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Mal!ez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Massot (Marcel), 

Mazel, 

Meck. 

Médecin, 

Mekki, 


(Maurice). 


(Michel), 


Montillot, 
Montjou (de). 
Morève. 
Moro Giafferri 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutt \nd 
Nigay 
Noëe (de la), 
OU, 
Oopa Pouvanan. 
Où Rabah 
{Abdelmadijid). 
Palewski (Jean-Pa il}, 
sSeine-et-0i-e, 
Pantaloni, 
Paquet, 
Paternot, 
Patria 
Pebellier (Jean). 
Peltre 
Perrin. 
Peytel, 
Pierrebourg 
Pinvidic. 
Plantevin, 
Pluchet, 
Priou, 
Pupat, 
Puy. 
Quilici. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramonet, 
tenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rolland, 
Rousseau, 
Rousselot, 
Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du 
Samson. 
Savale. 
Schafr. 
Schnitt (Albert), 
Bas-Rain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Smail. 
Sourbet, 
Temple. 
Thiriet. 
Toublane. 
Tracol. 
Triboulet, t 
Turines. 
Valabrègue 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Verneuil. 


(dc), 


{ le), 


tivault 





Villeneuve (de). | M 
Maurice Vivllette, À 











1804 


MM. 
Abelin 
Ait Al \ 
Atbeltie 
Arnal 
A Lerdle la Yigre ru }') 
Aubaine 


HITRIP 


Auban (Achille), 
Aubin (Jean 
Audeguil 
Aujoulat 

Habet Haphaël),. 
Hacon 


Lallanger (Robert), 
sent ect Oise 
Bapst 
Haurangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Harre< 
Barr 2 
Barrot 
Barthélemy, 
Bartolini 
Haurels, 
Baye! 
Hasrou 
béechard 
béche 
bechir 
Ben Aly 
honard 


Paul). 
Lhle). 
SuW. 

Cherif 
(François). 


Benubahined (Moslefa) 


Benoist (Charles), 
seine et thse 

Benoit ( Alcide) 

berga [a 

bernard. 

herthet 

He-set 

Hichet 

Bidauit 

Hignor.. 

Willat 

lullères 

Hilliernaz 

Paitloux 

Pinot 

iso) 

Edouard BRonnefous 

honte (Florimond), 

Houhey !Jean) 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

bourgès-Maunoury. 

hHoutavant 

houtbien 

Bouvier O'Coflereau. 

Hralhimi (Al), 

hr ‘uit 

hricout, 

Briffoxl 

hrict 

Buron, 

achin (Marre) 

di (Abd el-Kader), 
12e 

aillavet 

illet Francis; 
smphin, 

apde ville. 

artini 

irtier (Gilbert), 
Seine et-Oise 

wrtier (Marcel), 
Drôme, 

"asSanoN A 

issagne 

astera 

‘toire, 

atrice 

i Fuux 

ayeux (Jean). 

vrmolacce 

4 saire, 

haban Delmas 

hambrun (de). 

harlot (Jean 

harpentui r, 

harret. 

haltetniay. 

hausson. 


Marn 


Robert) 


(Ueurges). 


mn dun un dm de de de dm 


herrier 
hevigné (de), 
lostermann. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 10 MARS 1953 
Martel (Henri), Nord. | Noël (Marcel), Aube. [Schuman (Robert), 
Martel (Louis), Hivie- | Notebart. Moselle. 


Ont voté contre: 


1: Cognio.. 


Colin André), 
Finistère, 

onmen try 

ondat-Mahaman. 

oo Do, 

onte 

oste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

(Alfred) 

nerre Col. 
oudray 
uinaud. 

ourant (Pierre). 
ouston (Paul). 
outant (Robert). 
ristofol 

Dagain 

Damette. 

bDarou 

Dassauit (Marcel). 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Defos du Rau 

Mme Degrond, 

Deirxonne, 

LDejean. 

belimotte, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Desson. 

Devemy 

D':ko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch 

Biethelin, 

Dore. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois 

Duclos 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 


stes 


(Jacques), 


Dupuy (Marc). 
lhiquesne. 
Durbet. 


Durroux. 
Duveau 
Mme Duveri 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud 
Favet 
Féfix-Tehicaya. 


ois. 


(Etienne). 


Flandin Jean-Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François, 
Furaud,. 

üabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier, 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez, 

Gilliot. 

Giovoni,. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 
Goudoux. 


Seine. 


Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mine crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin 

Gueve Abbas. 

Guiyuen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissonu (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-fnférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 
HaÏbout. 

Haumesser, 
Henneguel!e. 

Hettier de Boislam- 
bert 
Houphouet-Boligny. 
Huet 

tlaigues ‘Fmile), Alpes- 
Maritimes, 

Hulin. 

Ihuel 

Jacquet (Marc), 
Seine + t-Mane. 

Jacquinot (Louis), 
Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Kauffmann. 

Kæbig. 
Kriegel-Valrimont. 
Kricger (Aïlfrec). 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Mme Laiseac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre}), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier), 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Franris). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Legaret. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Liurette, 

Loustau, 

Louvel 

Lucas. 


{Rose). 


(Charles). 


Magendie. 

Mañhe. 

Malbrant. 

Mammw'ou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 





Marie (Andre), 





savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Maton. 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), 


Seine. 
Mayer (René), Cons- 
tantine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Méhaignerie. 
Menthon (de) 
Mercier (André), 
Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mtayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moatti, 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy) 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morice. 

Mouchet, 
Mouto1x, 

Muller, 

Musmraux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Roni. 


Nenon. 
Ninine, 
Nisse, 
Nocher. 
(Léon), Yonne. 


Noël 


Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Petit (Eugège 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau., 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 

Ramarony. 
Ranaivo. 

Raveloson. 
Rayimond-Laurent, 
Reeb. 

Regauwdie. 
Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

R 


ey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 


Saïd Mohamed Chtikh. 


Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvajon 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 





schneiter. 


Schumann (Maurice), 

Nord, 

Secrélain. 

segeile. 

senghor, 

seynat, 

sibué. 

sidi el Mokhtar. 

siefr dt. 

Signor 

silvandre, 

simonnet, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

Sow. 

soustelle. 

Mme Sporlisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri), 

Thamier. 

Thibault 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. Fe 

Thorez ‘Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tremouilhe, 

Tricart, 

Ulver 

Mine Vaillant, 
Couturier, 

Vaientino, 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia, 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote : 


Souqués (Pierre) 


et Vigier. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bén® (Maurice), 
MM. 

Boisdé (Raymond). 

Burlot. 

Uuichard. 


Le Roy Ladurie. 
Naroun Amar. 
Pelleray. 


Pinay. 
Reynaud (Paul), 
s0iinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Ierriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


l'Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


votants... 
Majorité absolue.....s...s.ssssoocsnevessesereossse 


Gi5 
38 


Pour l'adoption... ....sssessossesos 215 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
la listé de scrutin ci-dessus. 


ment à 


PRREREEEELEEEEEEEEELELEREES 


400 


rectifiés conformé- 
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dE NENE VPROCE EAN GRRERES 


Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), Meur- 
the-et-Moscthe, 

Anthonioz. 

ADtier, 

Apithy 

Aubaine. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

habet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 

Barrachin,. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot, 

Baudry d’'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessar, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges. 

Bignon. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cotlereau. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buren. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Scine-el-Oise, 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 





Chabevat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

on mere à Ê 

Conda!-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt 

Delos du 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dicthelm. 

Dixrhier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

bDronne, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 


abre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


(Lucien), 
Rau, 





Faure {Maurice), Lot 





Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


F.andin (Jean-Michel), 


Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouque<-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouvet. 

Frédérie-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin, 

&olvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de) 

Grimaud (Henriy, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (llenri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

UHakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Bois- 
lambert. 

| — sms 

Huel. 

Hugues JEnante 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Hhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loi 


ire. 

Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kkauffmann. 


Yonne. 





Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 
Letqurneau, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 
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Loustaunau-Lacau, 

Louvel 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie !André). 

Martel (Louis). Haute- 
Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 
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Constantine. 

Mazel, 

Meck. 

Médecin. 
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Mekki. 

Mendès-Franre. 
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Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche;), 
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Arbeluer. 
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Astier de La Vigerie (d'}. 
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Ballanger (Robert), 
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Nocher. 
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Palewski 
seine 
Palewski 
Seine-et-Oise. 
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I aquei 

Paternot,. 
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Penoy. 

Perrin. 

retit (FEugène- 
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Petit (Guy), 
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P#inlin. 
Pierrebourg (de), 
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P'even (René). 
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Prache, 

Prélot, 

Priou, 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 
Raffarin 

Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 


(Abdel- 


as \ 
Gaston), 


Basses 


Ont voté contre : 


Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brau't. 

Briflod. 

Cachin (Marcel), 

Cagn». 

Campnin. 

Capdaviile. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 
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sl 205 Lalle, É Montel (Pierre), Rousseart 
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Lebon. Moustier (de). Sauvajon. 
Lecanuet, Movnet. Savale. 
PM. Cayeux (Jean). Febvay Lecourt. Mutter (André). Schaff 
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(Jean-Paul), 


Poinso-Chapuis. 


Schmitt (Albert), 
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Sschmittiein. 
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schuman 
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Schumann 
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Secrétain. 
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Seynat 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt 

Simonpnet, 

Ssemail. 

sou 

sourbet. 

soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre-IenriTe 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

linguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

lracol 

Tremouilhe, 
Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègur. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 

Vussor 

\e ‘onjara, 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasimer. 


Wolf 
Zodi Ikhia. 


(Robert), 


(Maurice}, 
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Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 
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Pierre Côt 

Coutant (Robert). 
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Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 
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] 1 Larnps Pineau 

— | Lapie (Pierre-Olivier). | Prades! SCRUTIN (N° 1687) 

D (A } Le Ba Prigent (Tanguy). 

Haute-Vienrtu | Leca Mme Prin. Sur l'amendement de M. Gautier à l'article 11 bis de la proposition 

P x (Edouard 1:20 ( er Pronteau, relative à l'amnistie, 

D Leenhardt (Francis). |Prot ; 

l: (Hana ) Lej (Max). [Provo 

D | Mine Lempereur | Quénard - Nombre des VOLANLS....ovossoss0essvsssus co... 6 

Dra | vrinand (André) Mine Rabaté. . n 

né "*  [Rabier. Muierill SOON... ssoccsvecseses diet) . 308 

b Î senéchal teeb 

eu 8: > ». pe r Regaudie : Pour l'adoption... ss.esssseseose +. 205 

bu \a ' cg Renard (Adrien), . hs 

- , | - S Ù Aisne. Cont 000000000000 ss... . 409 

Mine lb | Loustau Rey 

Mine Fstachy Fr Cha Rincent. L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 

Fstradi | | Mabrut ne PO. 

Evrard | Mancean (Robert), - + ei, oi oca). 

t ijot (1 | Sarthe mme vs a r 

paraud | Mancey (André), su (Gabriel). Ont voté pour : 

\ | Pas-de-Calais Hétale 

Flurand | Martel (Henri), Nord. |Tfmit ‘René 

bo | Marty (André), E — oad. MM. Estradère. Meunier (Pierre), 

Mr Fra | Mlle Marzin | rs ni Arbeltier. Evrard Côte-d'Or, 

M Gabr Péri | Mator + op gts Arnal Fajon (Elienne). Midotl 

Mie G « | Maurellet | Sibué. Astier de La Vigerie{d”}{ Faraud. Minjoz. 

ta | Mayer (bai seine Er - Auban (Achille). Fayet. Moch (Jules). 

G | Mazier Silvandre. Audeguil. Florand, Mollet (Guy). 

Gernez | Mazu (Pierre [Ion ty Dabal Ballanger (Robert), Fourvel. Montalat. 

Giovo | Fernand). Sissoko ( ré [ DO). Seine-et-Oise, Mme François. Montel (Eugène), 

Gira | Mercier (A \, Ois Mme SForusse. Barthélemy, Mme Gabriel-Péri. Haute-Garonne. 

S | Métayer dam annees Bartolini. Mme Galicier. Mora 
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e I ” x y Jooties ". Binot. Gravoille. Pineau, 

Ù à + Vals (Francis) Bissol. Grenier (Fernand). Pradeau. 
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Jo Alfred | Net Mine Vermeer® + Brahimi (Ali). Guitton (Jean), Provo. 
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Kriegel-\ Noël, (Sa Ve, EE re Briffod. Guyot (Raymond). Mme Rabaté. 

1 | Soteba | Wagner. ” Cachin (Marcel). Hlenneguelle. Rabier. 

AI | | Pa id e | cine (Diallo). Ligne Jaquet (Gérard) seine. | Reeb. 

1 ini | (us | Zunino, Camphin Jean (Léon). Hérault | Regaudie. 

1 . ide y, Capdeville Joinville (Alfred Renard (Adrien), 
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, Drôme. Kriegel-Valrimont. Rey 
a eg Lacoste DE ca 
, . Castera v cs F MIN 0 L 
W'ont pas pris port au vois : Cermolacce. Mme Laissac. Rochet (Walkeck). 
Césaire. Lamarque-Cando, Rosenblatt, 
qi ét Crambrun (de). Lambert (Lucien). Roucaute (Gabriel), 
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uherrier. ec Pat ” n Schmitt (René), 
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Demusois. Mancey (André), Tourtaud. 
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I e ince avaient été de: Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord. | Mme Vaiilant- 
Depreux (Edouard). [Marty (André), Couturier, 
é | ai Desson Mlle Marzin. Valentino. 
OINOTE CS VOUS, secs nsnensenes . 016 Dicko (Hamadoun). Maton. Vals (Francis). 
Ma 1bSOÏUC . soudoososséi is iesecbssee 0 Doutrelot, Maurellet. Védrines. 
Draveny. Mayer (Daniel), Seine, Verdier. 
Pour L'adopliON...ssoocssssecevee + 410 Dubois. Mazier. Vergès. 
Ross ju 0 Duclos (Jacques). Mazuez (Picrre- Mme Vermeersch. 
Dufour. Fernand). Véry (Emmanuel), 
hs L été lfée cor ’ Dupuy (Marc), Mercier (André), Oise. | Villon (Pierre), 
M ) mores ont eut ré | $ conformé- Durroux. Métayer. Wagner. 

gent à ja d cid Mme Duvernols, Meunier (Jean), Yacine (Diallo). 

++ Mme Estachy, Indre-et-Loire. Zunino, 
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abet (Raphaël). 
\con. 
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rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Eardon (André) 
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Barrachin. 
B irrès 
Barrier. 
Barrot 
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bavlet 
Ba; rou, 
Beaumont (de). 
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Becquet 
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ird (François). 
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ernard 
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non. 
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hemaz, 
oltte 
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inganda. 
louard Bonnefous. 
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urgès-Maunoury. 
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Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buron 
Ladi (Abd-el-Kader). 
Callavet. 


Caillet (Francis). 
‘aliot (Olivier). 
Carlini. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret, 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay, 
Chevalier ‘Jacques), 
Chevigné (de). 
Christ'aens. 
Chupin. 
Chstermann, 
Cochart. 
Coirre, 
Colin (André), 
Finistère. , 


(Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Sine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

hegoutte. 

DelachenaL 

Delbez. 

Delbos (Yvoa), 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 
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Deshors. 

Deitœuf 

Devemy. 
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Mlle Dienesch. 

Diethe!m. 

Dixmier 

Hhommmergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

bDucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}, 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean-Michel) 
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Fouchet. 
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Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
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Frugier. 

Furaud, 
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Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
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Lacaze (Henri). 
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Laurens (Robert), 
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Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de), 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


Lucas. 

Maga !Hubert), 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 
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Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
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Marie :André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
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Mitterrand. 
Moatti 
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Molinatti. 
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Monteil (André), 
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Montel (Pierre), 
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Monigoitier (de). 
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Martinaud-Déplat. Palewski (Jean-laut), | Samson 
Masson (Jean) Seine et-Oise. sanogo Sekou, 
Ont voté contre : Massot (Marcel.  |Pantaloni Sauvajon 
Maurice-Bokanowski, |Paquet Savale 
; Mayer (René), Paternot, schalt 
MM. Colin (Yves), Aisne. Grimaud (Maurice), Constantine. batria Schmitt (Albert), 
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sumnonnet, 
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lracol 
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N'ont pas pris part au vote : 
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M. Le Troquer, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 
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Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
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Contre 
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ORRERIELIELET 
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Mals, après vérification, ces gombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la hs!e de scrutin ci-dessus. 
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Ont voté pour : Mme Rabaté, us (Fil;-Dabo), Mme Vermeersch. 
Rabier. 4 Véry (Emmanuel), 
5 Reeb soustelle, Villon (Pierre). 
MM | (Ma 3 Jaquet (Gérard), Seine Regaudie. Mme Sporlisse, Wagner. 
A Landes. Jean (léon):. Hérault Renard (Adrien), Thamier. Woifr. 
Arnal | Det Joinville Alfred Aisne, Thomas (Alexandre), Yacine (Diallo). 
A e La V ‘ M D , Malleret). tey, Cotes-du-Nord, Zunino, 
Au \ Lu Kauffmann. 
Au [ kœnig 
La EL Kriegel-Valrimont. 2 
S ET d Krieger (Alfred), ‘ 
"+ {1 \lpt }, Lacoste Ont voté contre : 
Bar À | fi Vie e, Mme Laissac 
) louar Amarque-Lando 
k |p À uppéne L imbert (Luc 4 MM. Chassaing. Gabelle. 
ba ln Lamps Abelin. Chastellain. Gaborit, 
fa, icko (Hamadoun! Lapie (Pierre-Olivier). Ait Ali (Ahmed), Chevallier (Jacques). Gaillard, 
‘ nr sise . Le Bail. André (Adrien), Chevigné (de). Galy-Gasparrou. 
n, - Do tloë Cubon. Vienne. Christiaens, Garavel. 
L | \f | { , Lecœur André (Pierre), si Cochart. Gardey (Abel). 
L + Dr . Le Coutaller Meurthe-et-Moselle. |loirre. Garet (Pierre). 
k Bo» D Leenhardt (Francis). Anthonioz, Colin (André), Gau. 
n \lcide). Ma Duclos (Jacque Lefrar Antier Finistère e Gavini. 
[E d | Dufour Lejeune (Max). Apithy. Colin (Yves), Aisne, Genton. : 
het : lp (Marc). Lemaire. * Aubame., Condat-Mabaman. Georges (Maurice}, 
Bertt [D , Mme Lempereur. Aubin (Jean), Conombo Godin. 
hu IT | Lenormand (André). Aubry (Paul), Coste-Floret (Alfred), | Gosset. 
B Mme Duvi Le Senéchal, Aujoulat. Haute-Garonne. Goubert. 
l Mi } Levindrey. Aumeran D Coste-Floret (Paul), Grimaud (Henri). 
h 11 li Linet. Babet (Raphaël). Hérault, Grimaud (Maurice), 
Rinot ÎEv | Mme de Lipkowski. Bacon. Coudert, Loire-Inférieure. 
h | Vajon {Etic ) Liquard Barrier, Coudray. Grunitzky. 
B ! | |Faraud Liurette. Bapst. dans Couinaud, Guérard 
Bo lavet Loustau Barangé {Charles), Coulon Gueye Abbas. 
a : Ferri (Pierre) Lussy (Charles), Maine-et-Loire. Courant (Pierre). Guissou (Henri). 
G t Flandin (Jean-Michel). | Mabrut Barbier. Couston (Paul). Guitton (Antoine), 
Bo |Florand. Magendie, Bardon {André} Crouzier. Vendée. 
Bo O ‘Co! |Fouchet Malbrant Bardoux (Jacques). Daladier (Edouard). Hakiki. 
hi \ |[Fouques-Duparc. Manceau (Robert), Barrachin. ‘ David (Jean-Paul), Halbout. 
B t Fourvel. Sarthe Barrier, Seine-et-Oise. Halleguen. 
kB Mme Francois, Mancey (André), Barrot, Deboudt (Lucien). Hénault. 
br Frugier. Pas-de-Calais, Baudry d’Asson (de). | Defos du Rau, Houphouet-Boigny, 
fn Furaud Martel (Henri), Nord. Baylet. Degoutte, Hugues (Emile), 
B Max Mme Gabriel Péri. Marty (André), Beaumont (de). Delachenal. Alpes-Maritimes, 
Ca Ma sailien Mlle Marzin. Becquet. Delbez. à : Hugues (Joseph- 
Ca: Mme Galicier. Maton Begouin. Delbos (Yvony, André), Seine. 
Ca Garnier Maurellet Ben Ajy Cherif, Delcos. Hulin. 
Can - Gaubert Maurice-BokanowskL Pénard (François). Delmotte. Hutin-Desgrées. 
Cardeville : (L Mayer (Daniel), Seune. Bendijelloul,. Lenais (Joseph). lhuel. 
Ca: Gaumont Mazier. . Bengana (Mohamed). | Denis (André), Isorni. 
Car \f 1 Gautier, Mazuez (Pierre- Ben Tounès, Dordogne. Jacquet (Michel), 
Drôme Gazier. Fernand) Bergasse. Deshors, Loire. 
Ca — Gernez, Mercier (André), Olse. Bessac. Detœut. Jacquinot (Louis). 
Ca (, it Métayer. Bettencourt. Devemy. Jarrosson. 
{ J Giovoni, Meunier (Jean), Bichet (Robert), Devinat. Jean-Moreau, Yonne, 
Ca lea Girard, Indre-et-Loire. Bidault (Georges). Cezarnaulds. Joubert. 
( solva Meunier (Pierre), Bilières. Mile Dienesch Juglas. 
( Gosnat Côte d'Or. Billiemaz. Dixmier Jules-Julien, 
( Delma |Goudoux Midol Billotte. Dommergue. July. 
( ) [Gouin (Félix): Minjoz. Blachette. Dorey. Kir. 
Ch ouai |Gourdon. Moatti Boganda Douala. Klock 
c! |Gozard (Gilles). Moch (Jules), Edouard Bonnefous. Ducos. Kuehn (René). 
c! - luracia (de Molinatti. Boscary-Monsservin, Dumas (Joseph). Laborbe 
C: [Mme Grappe. Mollet (Guy). Bourdellès. Dupraz (Joannès), Labrousse. 
C1 [Gravoille Monsabert (de). Bouret (Henri) Duquesne, Lacaze (Henri). 
( [Grenier (Fernand). Montalat. Bourgès-Maunoury, Duveau. La Chambre (Guy). 
Ch [(; eaud Montel (Eugène), houxom. Elain. Lacombe. 
( [Mine Guérin (Rose). Haute-Garonne, Bruyneel. Estèbe, Lafay (Bernard). 
( | l Morp Buron Fabre. Laforest. 
( Mouton, Cadi Abdelkader. Faggianeili. Lalle. 
( in Muller Caillavet. Faure (Edgar), Jura |Lanet (Joseph-Pierre), 
( ut e | \ (Jean) Mustneaux Caliot (OlivierŸ, Faure (Maurice), Lot. Seine. 
( * | in Naegelen (Ma Cartier (Gilbert), Febvay. Laniel (Joseph), 
j e Nenen Seinet-Oise, Félice_(de). Laplace 
( R ) Ninine Cassagne, télix Tchicaya. Laurens (Camille), 
( [ti r te dt Catoire. Fonlupt-Esperaber. Cantal. 
| | : Catrice Forcinal. Laurens (Robert), 
— { ert | Nocher d É Cavelier Fourcade (Jacques). Aveyron. 
Da Noël ‘Léon), Yunne, Chabenat, Fouvet. Lecanuet. 
| Marc) Noël (Marcel), Aube, Chamant, Frédéric-Dupont. Lecourt. 
l | = Marne, Notebart, Charpentier, Fredet (Maurice), Le Cozannet, 
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Mme Lefebvre Montillot, ne (Paul), 
(Francine), Seine, |Montjou (de). Ardèche. SCRUTIN (N° 1688) 
Lefèvre (Raymond). — 2 so Rolland. 
Ardennes. EE ont der. here Sur L'article 14 bis de la proposition relatu à l'ammnisctie 
Legaret. Mouchet Rousselot. 
Legendre. < Moustier de) Saïah (Menouar}. 
Pr pr Nominintts Moynet Sajd Mohamed Cheikh. Nombre des votants... re ue . 64 
OO CIellour: Mutter (André). Saint-Cyr. DT. lose 
Letourneau. Nazi-Boni. Saivre (de). _ 
Levacher. Nigay Salliard du Rivault. Pour l'adoption........ CCS CO 
Liautey (André). Noe (de La). Samson. cod 05 
Loustaunau-Lacau. Olmi. Sanogo Sekou. pi tofrehtaede aussi: aie dhostrmtesis 
Louvel, Oopa Pouvanaa. Sauvajon. 
Lucas, Ouedraogo Mamadou. |! Savale. L'Assemblée nationa'e ado} 
Maga (Hubert). Ouki Cadi. Schaff. 
= nan, [SR (Aer. 
Mi . as-Rhin. 
Mamadou Kunaté.  |Pantalont. schneiter Ont voté pour : 
Mamba Sano. Paquet. se ï 
Manceau (Bernard),  |Paternot, ne — — (Robert), 7 
ine-et-Loire Moselle. MM. Chaban-Delmas, | Ferri (Pierre). 
Maine-et-Loire. Patria. Sch Mauric 
Marcellin. Pebellier (Jean). Schumann (Maurice), Abelin. Chabenat. |Flandin (Jean- 
Marie (André). Peltre * Nord. Aït Ali (Ahmed). Chamant. | . Michel). 
Martel (Louis) Penov Secrélain. André (Adrien), Charpentier. Fonlupt-Æsperaber. 
: enr Cavole Le Senghor. Vienne. harret Forcinal 
mars merde + | Porn. Sesmaisons (de), André (Pierre), Chassaing. Fouchet. 
Martinaud-Déplet. Petit (Eugène- Siefridt, Meurthe-et-Moselle. | Chastellain. Fouques-Duparc. 
Masson (Jean). Claudius). B Simonnet. Anthonioz, Chatenays. |Fourcade (Jacques). 
Massot (Marcel). Petit (Guy), asses- Smaïl. Antier. Chevallier (Jrcques), | Fouyet 
Mayer (René), Pyrénées. Sourbet. Apithy. Chevigré (de). | Frédéric-Dupont. 
Constantine, Pflimlin. Taillade. Aubarne. Christiaens. Fredet (Maurice), 
Mazel. Pierrebourg (de). Teitgen (Pierre- Aubin (Jean). Chupin | Frug er 
Meck Plantevin. HE : Aubry (Paul). Liostermann | Furaud 
Médecin Pleven (René). LES Aujoulat Cuchart. Gabelle. 
mg i Pluchet Temple. Aumeran Coirre |Gaborit. 
téhaignerie, se : Thibault, Babe (Ranhaël). Colin (André), Gaillard, 
M Poinso-Chapuis (Ka} ) 
Mekki ru COUPS. | ruiiel. Bacon Finistère [Sail min 
= DÔbs-FraRce, nr Tinguy (de). Badie. Colin (Yves), Alsne. Galy Gasparr u 
Menthon (de). x pat. Toublanc. Bapst be Commentry. Garavel L 
Mercier (André - Fran |Puy Tracol Barangé {Charles}, Condat-Maliaman. IGurdey (Abeï). 
çois), Deux-Sèvres. [Queuille (Henri). _ à Maine-et-Loire. Conombo Uaret (Pierre 
Met ler (Miche;) Ouilici. ‘ Tremouilhe. Barbier. Corniglion-Molinier. Garnier, 
Loir-et-Cher : Raffarin de mr Lkardon (André). Coste-Floret (Alfred), |Gau 
shemd don : Valabrègue. Bardoux (Jacques). Haute-Garonne. Gaubert 
sc — ré pt Valle (Jules). Barrachin. Coste-Floret (Paul), Gaulle (Pierre de), 
; : prmnsstee Vassor 3arrès. Hérault. |Gaumeont, 
Mignot. Ramonet. es Barnier Couder Cavi 
F : 'elo . . Ccoudert. |GAVINI 
Mitterrand. Ranaivo. __ > # Barrot. Coudray iuenton 
Moisan. taveloson. Verneull, Baudry d'Asson ‘de). “ouinaud. Georges (Maurice). 
Mondon. Raymond-Laurent. Viatte. Baylet Coulon. Gilliat, 
Monin. Reille-Soult. Vigier. Bayrou Courant (Pierre). {Godin 
Monteil (André), Renaud (Joseph), Villard. Beaumont (de). >ouston (Paul). *0|van. 
Finistère. Saône-et-Loire. Villeneuve (de). Bechir Sow. Crouzier | Gosset 
Montel (Pierre), Révillon (Tony). Maurice Vioilette. es rc Daladier (Edouard). |Gounent 
Rhô =" TAC 





ne. 
hontgolfier (de). 





Ribère (Marcel), 





Alger. 


Wasmer. 
Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote ; 


MM. 


Béné 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisdé (Raymond). 
Burlot. 
Guichard, 


Le Roy Ladurie, 
Naroun Arnar. 
Pelleray. 


IPinäy 


| 


iSolinhac. 


Reyriaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


LS 


Herriot, 
Troquer, qui présidait la séance. 


président de 


a ——— 


l'Assemblée 


. : 
nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ...sssepopassoscosessssssssse 


Majorité RDIOMDS. sn sososococosotosseces cite ss... . 


Pour l'adoplion..s sssononsenssevene 289 


Contre 


REPRISE LELLEELLEE 


sm... 


&lt 
306 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliliés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


r 





— 0 &— 





Ben Aly Cherif 

Benand (Françui-). 

Bendjellous. 
Bengana (Mohame:{). 
Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert\, 
3idauit (Georges). 
Bignun. 

Billères. 

Biliemaz. 

Billotte. 

Blachetle. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier-0'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oice. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cuyeux (Jean). 








Damette. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Borey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

E:ain. 

Estébpe, 

Fabre 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehica 


\4, 


ide). 
Grimaud (Henri 
rumaud (Maurire), 
oire-Inférieure, 





suérar 

Gueye Abbas 

Guissou (Henri). 
suitlon (Amoine), 
Vendée 
suthmutiler, 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Hetlier de Boislan,bert?, 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Josepn- 
André), Seine. 

fHulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuei 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

lacquet (Micheh, 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moréau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Ju!y. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kænig 

IKrieger (AWred). 

Kueln (René), 
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és 
Labor be Moatti. Reille-Soult Denis (Alphonse), Lamps. Pradeau 
Labrousse Moisan Renaud (Joseph), Haute-Vienne Lapie (Pierre-Olivier).|Prigent (Tanguy), 
Lacaze (Henri) Molinatti. Saône-et-Loire Depreux (Edouard). Le Bail. Mme Prin. 
La Chambre (Guy). Mondon. Révillon (Tony). Desson Lecœur vronteau 
Larombe Monin Ribère (Marcel), Dicko (Harmadoun). Le Coutaliler. Prat 
Lafay (Bernard). Monsabert 'de) Alger Doutrellot. Lecnhardt (Francis). |Provo 
Lalorest Monteilt (André), Ribesre (Paul), Draveny. Lejeune (Max). Quénard. 
Lalle Finistère Ardèche Dubois Mme Lempereur. Mine Rabaté. 
Lanet (Joseph Pierre), | Montet {Pierre}, + puant Duclos Jacques). RER hater, 
seine Rhône Hollar Dufour æ Senéchal, fReeb 
Lane (Joseph), Montgoltler (de), Rousseau. Dupuy (Marc). Levindrey. Regaudie. 
Lapiare stontthot r tan Le var Durroux. Line Renard (Adrien), 
Laurens (Camil'e}, Muotjou de). vw lan enouar). Meme buvernois. Liureite Aisne, 
Cantal a Saïd Dehamee Cheikh Mine Estacny. Loustau tey. 
Lau ens (Robert), Morice ee Estradère Lussy Charles. Rincent, 
Aveyron | Moro Giafterri (de) ce dr ES Evrard. Mabrut. , Mme Roca 
Leb um | Mouchet . - . VIvauix Fajun (Etienne). Manceau (Robert), hochet 1Waldeck}, 
Le nue | Moustier (de). es Sckou Faraud. Sarthe. Rosenblatt 
p U - nnet | Movnet Sauva n _ Fayet Mancez (André), Roucaute {Gabriel}, 
Le Cozanne Muter undre auv. j n Florand. Pas-de-Calais é sauer 
Mine Lefebvre Nazi-Boni SAV At Fourvel. Martel (Henri), Nord Savary 
brancine seine » . schalf \ { Marty tAndré) : 
Letesre (Raymond NiFa3 Schmitt (Albert) Mme François. Mlle Marzin nm "us, 
ue" ë : ‘ Nisse Bas Rhin , Mme Gabriel-Péri Mat Manche. 
| Ardennes rl , Bas Rhi Mme Galicier. un Segelle 
era Vu ide La) à sm eng Gaulier, Maurellet_. Sibué. | 
L Ee, Noët Léon), Yonne, [24 qi Gazier Mayer Daniel), Seine Signor 
Legendre pe Schuman (Robert), Gernez Mazier : 
Lemaire 1m : ; Moselle. = F Mazuez !Pierre- Silvandre. 
Lenormand Mauri:e) | 2°P* Pouvanaa i numarn (Maurice) ee 1 Fernand) en 
ou LE | Oucdraog: a SCPUMAL è , ira rm - cc . Size jlv 
Léotard de). Ovedreoge Mamadou Nord r vémer Î Mercier (André\, Oise siseoe Fily-Dabo). 
Le =ciellour - , secrelain. oUdoux Mélaver Mme Sportlisse. 
A ep Ou Fabah - Goudoux. : lhamier 
Letourneau ubdetmatiidi Senghor. Gouin tFélis Meunier Jean), hé s 
ve re s\ Palew ki Gaston) Serafini Gourdon ray Indre-et-Loire. nr — + int 
Liautey_ (André Soin. | Sesmaisons ‘de). Gozard Gilles) Meunier :Picrre), Côtes-du Nord. 
pins 00 Lips Palewski Jean-Paul}, |Seynat Mme Grappe. ; Côte-d'Or. Thomas Œugène)}; 
Li] HUE Seine-et-Oise * [Sidi et Mokhtar, Gravoille di Midol _ Nord 
Lou<taunau Lacau a. . Siefridt. de Di Minjoz Thorez (Maurice), 
Louvel een à simonnet. Mme Gué ge Moch Jules). Tillon (Charles). 
tdi haet Paternot nai! Dee rin chose). | Mollet :Guy). Titeux. 
Le 154 :Mubert) a . : sou Gui » Montalat lourné. 
Ma ; vebe Jean) “ourbet Guislain Montel Euxène), Tourtaud, 
Mait e., _ el can Soustelle. Guittot honé | Haute-Garonne. Fricart 
+ \ ran eltre l'aillade. nr — itférie L. | Mora Mme Vaillant- 
M UN enoy. Teitgen Picrre cuyet ip À | Mouton Couturier. 
Mampa Sano. | Petit ŒEugèn Henri) Monnesuelée. | Muller Valentine. 
+ \ Le F etit ‘Eugé ne- 'emple. ‘ SES pe | Musmeaux Vals (Francis). 
banseau (Bernard) Claudius), Fhibault Jaquet ‘Gérard\. Seine. | Naegelen (Marcel). Védrines. 
é Main Loire. Petit (Guy), Basses l'hiriet Jean (Léon. Hérault | Xenon Verdier 
n Le. Pyrénées. linguy ‘de). Joinville (Alfred | Ninine Vergès 
De se Peytel Pirellee. ,_Mallereu Noël (Marcel), Aube |Mme Verineersch, 
T È 2 Plimilin roublane Krie gel Valrimont, Nolebart Véry Ernmanusi), 
M. ud-DéD. at Pierrebourg (de). Frac | mg ÿ *° Patinaud Vilion ‘Pierre). 
Masson ‘64 Een T-emouilhe RS Causes Paul (Gabriel). Wagner 
Ma | tot Plantevin rriboulet. Lemsrque-Cande Pierrard. Yacine (Diallo). 
+ 1 hs EP Pleven (René). ne et. Lambert (Lucien), Pineau. Zuniso. 
e-Hhanows Pluchet ‘urines 
Mairt + ? Mme Poinso-Chapuis Lu ! 
{ a! , 
Prache aulatrègue. 
M Prélot Valle (Jules). | 
4 k rc Vallon ‘Louis). N'ont pas pris part au vote: 
in . 
, Pupat Vassor 
Le e Puy Velonjara 
Moi France Queuille (Henri), Vendroux, MM. Béné (Maurice sonquès (Pierre 
M \ (de) Quilici Verneuil. 
M André Fran Quinson Viatte 
co Deux-Sèvres Raffarin V oi 
i Mi: Rargeard. Villard. : 
ñ ee Pace de Excusés ou absents par congé: 
Michaud ‘Louis} Ramonet. Maurice Violletle, 
\ tée Ranaivo Wasmer, « MM » : : Te : ' 
" Er, Wolff oisdé (Raymond). Le Roy Ladurie, |Pinay. 
{ _ ke —— es irurent |Zodi :khis Burlot. Naroun Arnar, Reynaud (Paul). 
» n a) nd ITENE, sn Guichard, Pelleray. solinhac, 
Ont voté contre : N'ont pas pris part au vote : 
M | Binot ‘hausson. M Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
A! er. Bissot. herrier. M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Aru Bonte (Florimond). Coffin 
A le La Y ] D at zogniot, ù 
Auban (Achille) joutavant Conte 
Au | Boutbien rs (Alfred), Seine 
, r irahi sl 4 , Cine, ; d $. 
h < va , Où fu De en. Pierre Cot Les nombres annoncés en séance ava'ent été de: 
. ; Lois joutant (Robert). 
hi my Brifflod 7. : : 
Bartoiini Cachin (Marcel). :ristofol. Nombre des volants. ..s.s..ssssssss ssooossssocses GIG 
l: * Cagne Dagain Léssé- È 
+ nan. Conekte. Dares Majorité absolue, ...,s.sesesessnssensessenssssss . 9 
hu Emile) Candeville Dassonville . ” nt ! 
j ed (Mostetai.| Cartier (Marcel), David (Marcel}, Pour L'adoption... ss sesssessssssses A 
L cl ‘ . Drôme. Landes Contre ....s...ss.sesssee PRRPECTE + 20 
() \sanova. Detferre 
L t Al Marne nn 8 Mme Degrond Ma près vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
| ure [Detxonne. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
I wnbrun te) |Dejean 
b : t (Jean Jarnu oise. mme” S.à. + ORNE ess 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 
SCRUTIN (N° 1690) 
Sur l'amendement de M. Maurice Grimaud après l'article 15 
de la proposition relative à l'ammnistie. (Résutitat du pointage.) 


Nombre 


Maiorité 


des 


abs 


Pour 


tontre 


L'Assemblée 


MM. 


häaltiorant 


dré (Adrien), 


Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mo 


Anthon1OZ. 
Antier 
Apithy 


Aubry (Paul). 
Aumeran. 
babet 
hacon. 
Badie 
Barbier 
Bard 
Barres. 
Barrier. 
haudry d’Asson 
Ba yle E 
} avt 'U 
eaumont (de). 
echir SoWw. 
ecquet. 
egouin. 
nard 
ns'ana 
ouville (de). 


(Françc 


rgasse. 
rnard. 
ieSssac. 
ettencourt 


selle, 


(Raphaël). 


ix (Jacques). 


(de). 


is). 


(Mohamed). 


dault (Georges). 


I 
} 
} 
} 
l 
} 
ke 
ken Tonunès, 
Be 
Bi 
Ï 
Ï 
Ï 
] 
e 


lache tte. 
+ 


Fiouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 


hourdellès. 
Bourgeois 


Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotltereau. 


Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Caillavet. 


Caillet Francis). 


Caliot (Olivier), 
Curjini 
Cassagne, 
Catroux. 
Cavelier. 


Chaban Delmas. 


Chabenat, 
Chamant, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier 
Chevigné (d®@. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), 
Commentry. 





(Jacq 


1e). 


Aisne. 


adopté, 


Ont voté pour: 


Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert 
Couinaud 
Courant 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 


(Pierre). 


Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 


Delcos. 
Deliaune 
Denais (Joseph). 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Forcinal. 
Fouchet, 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 
Gavini. 

Genton, 

Gilliot. 

Golvan. 
Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 
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Guthmuiler. 
Hakiki. 
Haumesser. 


Houphouet-Boigny. 

luel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc}, 
seine-et-Marne, 


Jacquinot (Louis). 
iarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 


Jules-Julien. 
KaufImann. 


Desgranges. Kir. 

Deshors. Klock. 

Detœuf. Kœænig. 

Devinat, Krieger (Alfred). 
Dezarnaulds. Laborbe. 

Diethelm. Labrousse. 8 
Dixmier. Le x 1 (Guy). 
Dommergue. acombe. 

Dne. ‘3 Lafay (Bernard). 
Ducos. pe 

1 "AZ {Jo4 ès # a e. 

Dusbet Goannés). @ |Laniet (Joseph). 

. Laplüce. 

} Au. ) 

A Laurens (Camille), 
Fabre. Cantal. 
Faggianelli. Laurens (Robert), 
Faure (Edgar), Jura. En 
Faure (Maurice), Lot.|ÆD0n. 


{Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lemaire. 

Léolard (de), 
Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André), 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel 

Meck. 

Médecin. 

Mekki. 
Mendès-France, 
Mitterrand, 





Hettier de Boislambhert, 


Jacquet (Michel), Loire. 
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Moatti Perrin 
Molinatti, Petit (Eugène- 
Le pameene Liaudius), 
Monsabert (de). Petit (Guy), Basses 
Mon tel (Pierre), Pyrénées. 
Rhône. Peytel 
Montgolfier (di ). Prerrebot r£ (de Le 
Montillot. Pinvidic. 
Montjou (de). Plantevin 
Morève. Pleven (René), 
Morice. Piuchet, 
Moro Giafferri (de). Prache 
Moustier (de) Prélc* 
Moynet. Pupat 
Mutter (André), Queuille (Henri 
Nigay Ouili 1. 
Nisse Ouinson, 
Nocher Raffarin 
Noe (de La). Ramarony. 
Noël (Léon), Yonne. | Ramonet 
Olmi. Raveloson 
Oopa Pouvanaa, évillon (Tony). 
Ould Cadi. Ribeyre (Paul), 
Ou Räbah (Abdel- Ardèche. 
Madjid. Ritzenthaler. 
Palewski (Gaston), Rolland 
Seine. Ro usse lat 
Palewski (Jean-Paul), ! Saïah (Menouar). 
Seine-et-Oise. Saïd Mohamed Cheikh. 
Pantaloni. Saint a 
Paquet Saivre (de) 


Paternot 
Pébell'er 


(Jean). 
Peltre. 


MM 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
Arbeltier. 
Arnal 


Aslierde La Vigerie (d”}. 


Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil, 
Aujoulat. 

Ballanger (Robert) 
Seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}), 
Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Billat 

Billiemaz. 

Binot. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi 
Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin 

Capieville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 


(Al). 














Sallii vd du 
say ale 


Schaff. 


Rivault. 


Ont voté contre : 


C ayeux (] 
Cermolacce, 
CLesaire 

Chambrun 
Charlot 
Charpentier. 
Chausson, 
C 
C 
C 
C 
+ 
C 


an). 


(de), 
(Jean). 


herrier, 

offin 

ogniot. 

-onombo, 

onte. 

oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 


Coudray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 

Dagain. 

Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 


Landes 
Deflerre 
Defos du 
Mme Deg 
Deixonne. 
Dejean. 
Delmotte. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 

Devemy 

Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mne Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy, 
Fstradère. 

Evrard. 


Rau, 
rond. 











+ 
= tt (Albert), 
| Bas-R 
LS nitt 
| r \ eY, 
Î \ ri 
| t un 
M 11 
SION € Mob 
small. 
| Sou 
LS rbet. 
| So ustelli 
lemple, 
lirolie 
lo 
lra 
lrerme Inc 
Tribou 
Turine 
Ulver 
Valabrègue 
Va (Jules) 
| Va (Louis) 

Va 

| Velonjara 

IVe drou 

h rneuil, 

\ er 

|Villenou [! («le 
Maurice \iollette 
| Wasmer, 

Wolff 

Fa (Etienne). 
Faraud 

Fayet. 

Fiandin (Jean-Mich‘)}e 
Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Fourvel. 

Fouvet 

Mme Francois, 
&ïabelle, 

Mme Gabriel-Péri, 
Mine Galicier, 
Ga, 

Gautier, 

Gazier 

Gernez 

Glovoni. 

Girard. 

(osnat, 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
GravoiHe 

Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri), 
Grunitzky. 

Mme Guérin (RosCYe 
Gueye Abbus 
Guiguen. 

Guille, 

Guislain, 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), Loirés 


inférieure. 


Guyot (Raymond), 
Halbout, 
Henneguelle., 
fulin. 
flutin-Desgrées. 
ihuel. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean Léon), Hérault, 
Joinville (Aifred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Mme Laissar, 
Lamarque-Cando. 








Lambert (Lucien), 

Lamys . 

Lanet (Joseph-Pierre)}s 
Seine. 


Lapie (Pierre-Oilier). 
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Lecanuet. nr : Roucaute (Gabriel), 
parer - UT n (Jules). Sanogo Sekou. 
Lecourt or : ns SCRUTIN (N° 1691 
oO H F t Q a s , 
Leenhardt «Francis nta'a , Savary Sur l'amendement » L, . 
Ft : À g ) Monteil (André), Schmitt Mené). pic ner 4 À n A hel Flandin et Mme de Liprows!A 
(Francin Seine nr : er de la proposition relative à l'amnistie, 
Lejeune (Max) A ontel (Eugène), Schneiter 
” Haute-Garo > se} M e » , 
Mine Lempereu roue. Schuman (Robert) Nombre des votants... 
! da _ A : P Mora Moselle. : dc 1 se Dies > reset es 557 
; nand (André\. Mouchet Segelle Majorilé absolue 
Lenormand (Maurice) IC Het, gere UE sssssssss .. ssucssléatosc dos 2179 
Le Sciellour Mouton. senghor. 
Le Sent hal Muiler Sibué Pour l'adoption pod 239 
Levindres ; Musmeaux siefridt, Contre 
Lin: | Naegelen (Marcel). Signor RCE EEE EEE EE EEE EETEE .…. 318 
Livre lle, N 171 Bi [ILE silvandre. . 
Loustau ne nain L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Luca nine " 
Lussy Charles). Noël (Marcel), Aube Sissoko (Fily-Dabo). 
Mabrut Notebart. Mine Srortisse. 
Maga tlubert). Ouedraogo Mamadou | Trillade. On pour : 
Muimba Sano Patinaud Teitgen (Pierre-Ilenri). uns ’ 
Manceau ftobert) Paul Gabriel), Fhainier, 
Sartih ° Penoy. Thibault, MM p 
Monev (André), Ptlimlin. Thomas (Alexcndre), Arbeltier. un oi Le Sc'ellour 
Pas-de-Calais Lierrard. Côtes-du-Nord. Arnal Dcto Gt d Le Senéchal. 
Y Henri Nord |Pineau lhomas (Eugène), Astier de La Vigerie{d”) | Doutrellot. Levindrey. 
Maurel (Loui Haute. | Vime Poinso-Chapats Nord. Auban (Achille). Draveny % en | x 
1 Pradeau Thorez (Maurice). Audeguil. Dronne. ” ed Lipkowski, Fa 
Mai \ndré). Prigent (Tanguy). illon LL har:es). um 7 be Dubois. art 4 
+ Marzin Mme Prin. re _— Barthélemy * ou pe Gi Mat ns 
it Pronteau. eux. r ” PS ° Mabrut,. * 
Maurelle , dé Tourné. Re, Dumas (Joseph). Magendi 3 

1 et Prol à Baurens. bupuy (Ma ndie, £ 
Mayer Daniel), Seine Provo lourtaud. Béchard (Paul), + + rc). Mancau (Robert), | 
Mazier Quénard Tricart. Behe (Emile). Durroux. LS 
Maurez (Pierre Mine Rabaté RS set Eee D Giesteta). | Mme Duvernots LEE 

nat ù outurier. Pnois harles) 1 P “2 "LAS, 

A: de 4 Rabier ne ae qu , me Rolseny. Martel (Henri), Nord. 
Mohignere Ranaivo br = pot Benoit ‘Alcide\, Marne Evrard À Marty (André), 
Menihon (de) Raymond-Laure als (Francis). Bernard à Fajon Œti Mlle Marzin, 
D ns os Lo d-Laurent. Véürines. Berthet. Le (Etienne). Maton. À 
Mercier andré-Ft à Verdier. Hesset | ‘araud. Maurellet, & 
co De rs 4 Regaudie Vergès Bignon. perl, Maurice-Bokanowski : 
M Cire). Reille-Soult. Mme Vermeersch Billat. a en Mayer (Daniel), Seine. 
tUher Renard (Adrien), Véry (Emmanuel). Bittoux. “1 us. 
re Aisne - À maranes }. Bin. Fourvel, Mazuez (Pierre- 
Meta Viatte Bissul nur el. Fernand) 
Meunter Jean), e! Villard. Bonte (Florimond ouyet. : Mercier (Andr s f 
Inreet-Loire Ribère (Marcel). Villon (Pierre). À Sum ne François. Métayer. é), Olse. Ê 
Meunier (Vierre) Alger. Wagner Boutavant ” Gabriel-Péri. Meunier (Jean) 7 
côte. d'O , it ‘ she : k . Mme Galicier, Indre-ct-Loire $ 
l'or incent. Yacine (Diatlo”. Boutbien. Gaubert \ re-ct-Loire, f 
Michand_ (Louis), Mme Roca Zodi Ikhia croi (AN). Gautier. gx À nn À 
endce Rochet 4 de 7 trault. sazier. + r. ; 
Milo Es y aldeck). Zunino. Bricout. Le TA ; 
au, triffod. ji F DZ. : 
Brit. Chut” Moch (Jules). + 
Cachin (Marcel) , né Mollet (Guy). ; 
Cagne. (d si Montelt & 
x Caillet (Francis) souin (Féli Monteil (André; 
N'ont pas pris part au vote: Camphin. D Finistère. 
Capdeville. Gozard (Gilles) Montel (Eugène), 
Cartier ‘Marcel), Le de s). à Haute-Garonne. 

MM. Godin. Pri ns Mme Grappe. "4 F4 
Pardon (André). | Halleguen, <u pos Gravoille. Muller, > té 
porrs ho Hénault. he cé De nr * Jusent. Musmeaux 

endjellou July geard. _ . Mme Guérin (Rose) .|Naegele { 
bé : (Maurice), Kuëehn (René), Renaud (Joseph), re eg ce. Guiguen. Nenon. Rues.» 
Pete. Legendre . Saône-et-Loire. ee de) rs Ninine 
ocnar t . sspef — . s 4 d 
Cuir — ue de Lipkowski. Peu seau. Charlot Jean). Me don) ne (Léon), Yonne. 
Ponte. pen. amsOR. Charpentier. Loire-Inférieure ce san Aube. 
Febvas M lez. 5e saisons (de). -harre!t Guthmuller - ++ d 
L not. Sat ds i > Chi av , Patinaud. 
: È « _ Dupont ‘ Mondon. Thirict tue eee Fe de (Raymond). Paul ((abriel}. 
Georg's (Maurice). Patria. Cherrier enneguelle, Pierrard. 
Clostermann Hettier de Boislam- Pineau. 
Coffin. ÿ FR — (Gérard), Se Pradeau. 
Cogniot. Jean (Léon), Hérault. RS Pen enr 
Excusés ou absen Le Conte. Joinville (Alfred ) _ 
hot Piars pare. Seine. Mtalleret). “ Prot x 
4 « Kænig. Prov. 
Coutant (Robert) riegel- de os 
MM GristofoL. 1 D sent: Sime Rob té 
: agai + a L 
en m4 [h \yino d Le Roy Ladurie. Pinav. + En, counc. Rabier. su 
Guichard | Naro nm Amar. Reynaud (Paul). Dassonville. pe pe Reeb. 
| Pelleray. Solinhac. David (Marcel) Lamps pee]. cute j 
Le , = ai | nard (Adrien) 
pe Le (Pierre Cuve Aisne. né 
| AL que Leton | Rincent 
N'ont pas pris part au vote : 10 Lg Mme Roca. 
Demusois. Leenhardt (F rancis) Rosen Hall aldeck). 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nl Denis (Alphonse), Mme Lefebvre  |Roucaute (C 
lée nationale, et Haute-Vienne (Franci - ute (Cabriel). 
M Le Troquer, qui présidait la séance 20e rancinei. Seine. |Sauer. à 
| l it la séance, n 7 "Ne Lejeune (Max) Savary 
— —0%,. ordogne. Mre Lempereur Schmit! 
+ ” : 3 empe , {Schmitt (René 
Depreux (Edouard). Lenormand (André). Manche. ” 
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Segelle. Thomas (Eugène), Vallon (Louis), Nigay. Raffarin {Schumann iMaurice), 
Sibué Nord. Vals (Francis), Noe (de La). Raingeard. Nord. 
Signor. Thorez (Maurice), Védrines, Olni. Ramarony. Senghor. 
silvandre. Tillon (Chartes), Verdier, Oopa Pouvanaa Ramonet, serafini 
Sjon. Titeux. Vergès. Ouedraogo Mamadou. | Ranaivo. Sesmaisons (de). 
cissoko (Fily-Dabo), Tourné. Mme Vermeersch. Ou Rabah Raveloson, \siefridt 
# ctelle Tourtaud, Véry (Emmanuel). (Abdelmadjid). Raymond-Laurent. simonnet, 
ph TricarL Villon (Pierre). Palewski (Jean-Paul), | Reille-Soult, small 
Mme Sportisse. Ulver Wagner, Seine-et-Oise, Renaud (Joseph), sourbet 
Thamier. Mme Vaillant- Wolff. Pantaloni. Saûne-el-Loire. Taillade 
mhomas (Alexandre), Couturier, Yacine (Diallo). Paquet Révillon (Tony). Teitgen (Pierre: 
uôtes-du-Nord, Valentino, Zunino, Paternot. Ribère (Marcel), Henri). 
Patria. Alger. Temple 
Pebellier (Jean). Ribevre ‘Paul), Thibault 
Ont voté contre : Peltre. Ardèche. {Thiriet. 
Penoy. Rotlana. [Fine 1Y (de), 
MM. Coulon. acquin: (Loui Perrin. n Rousseau, [Tou anc, 
Abelin. nn (Pierre). Due eu Petit (Guy), Basses. |Rousselot Tracol 
Ait Ali (Ahmed). Couston (Paul). Jean-Moreau, Yonne. Pyrénées. Sata (Benousr). Fripouiet, 
André (Adrien) Crouzier. Joubert, Peytel. Saint-Cÿr. lurines 
Vienne. Daladier (Edouard),  {Juglas. Pfimiin. Suivre dei. Le gg 
André (Pierre), David (Jean-Paul), iules-Ju'ien. Pierrebourg (de). Salliard du Rivault. |Vaile (Jules), 
Meurthe-et-Moselle. Seine-et-Oise. July, Pinvidic. Samson | Va:sor 
Anthonioz, Deboudt (Lucien), Kir. Plantevin. Sanogo Sekou, Velonjara, 
antier. Defos du Rau. Klock. Pleven (René). Sauvajon. Verneuil, 
Apithy. Degoutte. Kuehn (René). Pluchet. . fsavale. Viatte, 
Aubame. Delachenal. Laborbe. Mme Poinso-Chapuis. | Schaff Vigier. 
Aubin (Jean). Delbez. Labrousse Priou. Schmitt (Albert). Villard 
Aubry (Paul), Delbos (Yvon). Lacaze ‘Henri). Pupat. . Bas-Rhin. [Villeneuve (de). 
Aujoulat Delcos La Chambre (Guy), Puy. Schneiter. Maurice Visllette. 
Aureran, Deliaune. Lacombe. . Queuille (Ienri). Schuman (Robert), [N asmer. 
Bacon. Delmotte. Lafay (Bernard). Quilici. Moselle. Zodi 1khla. 
Badie. Denais (Joseph). Laforest, 
Bapst. . Deshors. Lalle. 
Birangé (Charles), Detœuf. Laniel ‘Joseph). 
Maine-et-Loire. Devemy. Laplace , S'est abstenu volontairement : 
Barbier. Devinat. Laurens (Camille), 
Bardon (André). Dezarnaulds. Cantal. 
Bardoux (Jacques). Mlle Dienesch. Laurens (Robert), ‘ 
Barrachin. Dixmier. Aveyron. M. Hulin-Desgrées, 
Barrot Dormmergue. Lecanuet, 
baudry d’Asson (de). | Porey. Lecourt. 
te t te) pou. Læ Cozannet 
keaumon e). dures. Lefèvre (Raymond , i . 
Becquet. Dupraz (Joannès), 1 + }, W'ont pas pris part au vote : 
gr Cherit Duquesne. Lefranc. 
en Aiy Cherif. Duveau, Legendre. : 
Bendjelhul. Flain. Lenormand (Maurice). MM. Gaulle (Pierre de). |Nisse. 
Bbenzana (Mohamed). |} Estèbe. Léotard (de). Babet (Raphaël). Gilliot. Nocher, 
Benouville (de). Fabre. Letourneau. Barrès, Golvan ould Cadi, a 
Ben Tounès, Faggianelli. Levacher. Barr:er. Goubert. Palew<ki (Gaston), 
Bergasse. Faure (Edgar), Jura. [Liautey (André). Fayrou. Haumesser une, 
Bessac Faure (Maurice), Lot. |Loustaunau-Lacau. B'chir Sow. -… ul Boigny. Pelit (Eugène- 
hettencourt. Febvay. Louvel Bénard (François). Huef, Claudius),. 
Bichet, Félice (de). Lucas. Béné Maurice). Jacquet (Marc), Prache, 
Bidauit (Georges). Ferri (Pierre). Maga (Ilubert). Bourgeois. _ Seine-et-Marne. Préloi, 
Billères. Fonlupt-Esperaber. Mailhe. Bouvier-O'Cottereau. Kauffmann. Quinson. 
Billemaz, Forcinal. Mallez. Cadi (Abd-el-Kader), Krieger (Alfred). KRitzenthaler. 


hiliotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Caveux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain. . 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conombo, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
. Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray, 

Couinaud. 


‘ 





Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaumont. 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Godin. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guit‘on (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Iulin. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), Loire 


Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-ct-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel: 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier #Michel), 
Lair-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Maisan. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert ‘de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

\cntigolfier (de). 

Moulillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Moric2. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet, 

Multer (André). 





Nazi-Boni. 





Carlini. 
Chaban-Delmas, 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
Diethelm. 
Félix-Tchicava. 
Fouchet, 

Furaud, 





Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine, 
Legaret. . 
[cinaire, 
Liquard. 
Malbrant, 
Mamadou Konaté, 
Mitterrand, 
Moatti. 
Molinatti, 


Saïd Mohamed Cheikh, 
Schmittlein. 
secrétain. 

Seynat 

Sidi el Mokhtar, 

sou 
soudquès 
Tirolien 
Tremouilhe, 
Vendroux. 


(Pierre). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Roisdé (Raymond), 
Burlot. 
Guichard, 


Le Roy Ladurie. 


tPinay 
| 


N:roun Amar, Reynaud (Paul), 
Pelleray. pu 
N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 


Contre 
Mais, 


mément à la liste de 


VOLANIS. so... 
Majorité abso'ue 


Pour l'adoption 


après vérifica!ion, 


ces 
scrutin ci-dessus, 


l'Assemblée 


CEPEEEEEELEELIELELZ) 


nombres ont élé rectifiés 


nationale, et 


été de 
stade rot coco O2 
Ssvesecseeese . 22 
259 
.… 322 


conlor- 
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SCRUTIN (N° 1692) 

y (ul el Péri apre 
tpplicalion 

te ésisla 


Ont voté pour : 


y Mi \e Duvernois. 
Mine Esta by. 

t idère 

Fajon (Elienne). 
Favet 

Fourvel, 

Fo et 

Mine Fr 1] 


Mme Gabriet-Péri. 
Mine Ga 
Gautier 


Grenier (Fernand) 

Mine Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (André;, 

Le Sciell 

I t 

Manceau 
sartne 


Mancey (André), 


Pas-de-Calais, 
Martel (llenri), Nord 
Marty (André). 

Mile Marzin. 
Ma 1. 


Ont voté contre : 


Barra 1. 


Barrier, 

Barrot, 

Baudry d'Asson (de). 

Ba yet. 

Beaumont (de). 

hecquet. 

Begouin. 

ee n Aly Ch erif. 
nard (Frar 

Be: | dje out 

Bengana (Mohamed). 


es mr de), 


Ben Tounès. 
Bergasse 
Bessac. 


Beltencourt. 
Bichet (Ro! vertY, 

idault (Georges). 
Rillères 


Billiemaz, 
Rillotte 
Blachette, 
Boganda 


de 


l'article 15 de 


la ln aprés la liqui 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Mido! 

Monteil (André), 
Finistère, 

Mora. 


Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Ral k 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 


s 


Mine Sporlisée. 

Tharnier 

Thorez (Mauri 

Tillon (Chartes). 
Tourné 








Zunino. 


Edouard Bonnefons. 
Boscary-Monsservin. 
bourdellèx, 
Bouret (flenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
russet (Max). 
Bruyneel, 
Buron. 
Cadi (Abd-cl-Kader). 
Caillavet. 
Ealiot (Olivier) 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chabenat. 
Chamant. 
Chassaing 
Chastellain 
Chevalier (Jacques). 


la ypra- 


Mercier (André), Oise. 





je nee 2 


Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin 

Co: hart, 

{ ire 

Col in tAndré). 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Cos!'e-Floret (Altred}, 
laute-Garonne. 

Coste-Fioret (laut). 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seince-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 

Lelbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Detœuf, 
Levemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey 

Douala. 

Ducos 

Dupraz (Joannès), 
Duquesne 
Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianel!! 


Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 


Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forciual. 
Fouques-Duparc 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Gabelle, 
Gaborit, 
gi aillard 

‘aillemin. 
Gais Gi 1Sparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier 
Gau. 
Gaumont. 
Gavini. 
Genton. e 
Georges (Maurice). 
Godin. 
Gosset. 
Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Hénault 

Houphouet-Boigny. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes, 





Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Flulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

Isorni. 

Jacquet 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July, 

Kir 

Klock. 

Kuebn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

eg 
La’ay (Bernard), 

Lafores®t, 

Lalle. 

Lanet Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 


(Michel), 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André), - 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (llubert). 

Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André}. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Massen (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekk1. 

Mendès-France, 

Menthon (de), 

Mercier 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier ;Michej), 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (deY. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolflier (de), 

Montiilot, 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice 

Moro Gtafterri do). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noe ‘(de La), 


(André-Fran- 


Olmi. 

Oops Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadon. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 

(Abdelmadjid\ 

Palewski (Jean-Paui» 

Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Fugène- 

Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfimilin 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Priou. 

Pupa:, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

g (Marcel), 


Rbeyre (Paul), 
èche, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (MenouarŸ, 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 
Samson. 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 

2 ale, 


Schafr. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
scruman (Robert), 
Moselle 
Schumann {Maurice}, 
Nord. 
Secrétain, 
Senghor. 
Serafini. 
Sésmaisons (de). 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil, 
À 


+ 
lard 
sut {de}. 


Maurice Viollette. 
Wasmer. 





Zodi Ikhia. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SFANCE DU 10 MARS 1953 1815 
N'ont pas pris part au vote : 
SCRUTIN (N° 1693) 

MM. Faraud Meunier (Jean), Sur l'amendement de Mme de Lipkows} ès l'article 15 de 
Arbeitier Flandin (Jean- lndre et-Loire. gares a made Bons, je ” en 
Arnal Michel), Minjoz proposition relalite à arnnistie Disposit on Î M s de la 
Auban (Achille). Florand. Moalli. loi apulicables après liquidation des droits s déportés et résis- 
Audeguil Fouchet. Moch {Jules). tants 
Barrès Furaud. Molinatt. 

Baurens. Gaubert Mollet (Guy). 
E es À Paul) Gaulle (Pierre de). à À Nombre des MS scorosssssossessnsssssessesse 614 
Béchard (Paul). Gazier ontel (Eugene Majorité absolue 
béche (Emile). Cernez - Haute-Garonne! lalorHé BDSOIUC .......c00 0000500 308 
Bechir Sow. Gilhot. Naegelen (Marcel). ei is 
Benbahmed (Moslefa) | Goivan. Nenc n Pour Fl'aSoplioR ssseovosessese 375 
B« Maurice). Gouin (Félix). Ninine. TR 239 
= rer) Gourdon ser : 
ep ds Gozard (Gilles spi ; 
bison, pa (de es) Noël ‘Léon), Yonne. L'Assemblée naijona': ado; 
Binot Guille . Notebart 
Bouhey (Jean). Guistain Paiewski (Gaston), 
Bourgeois, ee. Seine 
Boutbien Guitton (Jean), Pineau. 
pouvier-0'Cottereau, es inférieure, Prache Ont voté pour: 
Prahimi (Ali) en hot Pradeau. 
| x , Haumesser Prélot 
ARS Henneguelle. ons: inst 
Br'ffod. Hettier de Boislam Prig ni (Tanguy). MM Chämbrun (de). Fouques Duparc, 
Brio! : bert Prouvo. Abelin. Charlot iJean), Fourvel. 
Caill (Francis), Huel._ Caénard. Ait Ali (Ahmed). Charpentier. touyel 
Capdevillie. = se ani Quinson,. Arbeltier. Chaiïel Mme François, 
Car!ini. pt. th à Rabier. Aarnal. Chatenaw. Frugter 
Car're (Marcel), Seine et-Marne. Reeb Astier de La Vigerie (d'}. | ( hausson. Furaud 
reg ge ogg ne tegaudie, / ubame Cherrier. Gabelle 
Catroux Rauffne ee , es auban (Achille). Chupin Mme Gabriel-Péri. 
Chaban-Delmss. se dou Rincent. Aubin (Jean). Clostermann. Gaillermin 
Charlot (Jean). cernes de. Ritzenthaler. Audeguil Coffin Mme Galicier. 
{ pus ‘Alfred). Savary Aujoulat Cogniot, Garnier. 
Chatenay Lo. schimitt (René) Balluer (Robert) Commentry, Gau 
C rmann y ee. | Manche. Seine-et-Oise Conombo. ” Gaubert 
Coffin poele Deer schmittlein. Barangé (Charles), Conte Gaulle (Pierre de). 
{ iry Lapie .Pierre-Olivler) | segelle Maine-et-Loire, Corniglion-Molinier Gaumont 
fl Le Bail. Seynat. Barrès Coste-Floret (Alfred), [waulier, 
C t (Robert). Lebon , Sibué Barrot Haute Garonne Laz'er. 
Dazain Le Coutaller. £ Sidi el Mokhtar. Barthélemy. Costes (Alfred), Seine |trernez, 
1 Leenhardt (Francis), |Silvandre Bartoli. | Pierre Cot Gilliot 
p Lejeune (Max). Sion. Baurens. Coudray Giovoni. 
] iult (Marcel). eng . sissoko (Fily-Dabo). Bayrou. Couston (Paul). Girard, 
1 1 (Marcel, Le Ce D ou Béchard (Paul). Coutant {Robert}. Golvan, 
| 1es. Le ; Er Souquès (Pierre). Béche (Emile). Cristofol Gosnal 
Delrerre mi ep -ç À kowsk! Soustelle Bechir SOw. Dagain uosset 
M Desrond. me de Lipkowskl. Thomas (Alexandre), Ben Aly uherif Dameltle. Goudoux 
Deixonne Liquard . Côtes-du-Nord Benbahmed (Mostefa).! Darou Gouin (Félix). 
| Liurette. Thomas (Eugène), Nord Benoist (Charles), Dassault (Marcel). Gourdon. 
Depreux (Edouard). Loustau. Tirolien. seine-et-Oise. Dassonville. 10Zard (Gilles). 
De:granges. Lussy (Charles). Tileux Benwit :Alride\, Marne. | David (Marcel), Uracia (de). 
Lu I Mabrut s Ulver kenouville (de). Lande:. Mme Grappe. 
Dicko (Hamadoun). Magendie. Valentino Bernard. Defferre Gravoille, 
] Im Maïlbrant. Vallon (Louis). Berthet. Defos du Raw. Grenier (Fe rnand), 
D el'ot Maurellet Vals (Francis), Besset Mme Degrond. Grimaud (Henri). 
Draveny, Maurice-Bokancweski [Vendroux. Bichet (Robert). Deixonne. Grousseaud 
Dro Mayer (Daniel), Seine.| Verdier. Bignon. Dejean. Grunitzk; in (Rose) 
Dubois Mazier Véry : Emmanuel). Bil'at Deliaune. Mme Guérin (Rose). 
Durbet Mazuez (Pierre. Wagner. Billiemaz. Delmotte uueye Abbas. 
Durroux, Fernand). Wolff Billoux. Demusois Guiguen 
E\ 1, Métayer. Yacine (Diallo). Binot Denis (Alphonse), ‘uille. 
Bissol, Haute-Vienne. Guislain. SL 
Bonie (Florimond). Denis (André), + Es gs 
Bouhey (Jean). Dordogne Guillon (J€an), 
Excusés ou absents par congé : ouret (Henri). Depreux (Edouard). _Loire-Inférieure. 
MM Bourgeois Desgranges. en ge h 
: s ; av CS Guyé aymonda), 
Boisdé (Raymond), Le Roy Ladurie, Pinay. Boutavant. Des _…— Re _— 
Buriot Naroun Amar Reynaud (Paul) Boutbien. Devemy Halbout 
Guichard relleray. i Solinhae ” Bouvier O'Cottereau. |Dicko (Hamadoun). Haumesser 
ù 7 __ Bouxom. Mlle Dienesch. Henneguelle. 
Brahimi (Ali). Diethelm. Hettier de 
Brault. Douala Boislambert. 
N'ont pas pris part au vote: Bricout. Doutrellot. Huel 
Briffod. Draveny. 4 
: s : Briot. bronne. iuel. 
M Edoitard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et Brusset (Max). Dubois. Jacquet (Marc), 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. Cachin (Marcel). Duclos (Jacques), Seine el-Marne. 
Cagne. Dufour. Jaquet (Gérard), 
Caillet (Francis). Dumas (Joseph). Seine. À 467 
me Dupuy (Marc). ee Cr ee 
’ : -apdevilie. Juquesne. oinvilie (ANrTeG Mat 
l*s nombres annoncés en céañte avaient été de: Carlini. + * eat de 
Cartier (Gilbert), Durroux. Kaufflimann. 
Note RE  NOR.nsomesctrororodondescces …. BED Seine-elt-Oise Mme Duvernois. Kœænig. 
Majorité abs ne Cartier (Marcel), Elain. Kriegel-Valrimont. 
Majori aDSOÏUE. ,..soobrtsootenbossooecscossocee 260 Drôme. Mme Estachy. Krieger (Altrec. 
Casanova. Estradère. Lacaze (Henri). 
Pour l'adoplion s........s.sssses 108 Castera. Evrard. Lacoste, 
, Cataire. Fajon (Etienne) Mme Laissac 
Contre .....ssssososesennsooneen ee < ; . ee ds on 
. “0 Catrice. Faraud Lamarque-Cando. 
Catroux. Fayet. Lambert (Lucien). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- ee A ag on one), he! Fe y ] ji 
Hiément à la liste ccruti ji ‘dessus gr abat “andin Jean-Michel; net ({Joseph-Pierre), 
de scrutin ci-dessus. (ésaire. Perand. Seine 
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Chahan Delmas. 


Fouchet. 





Lapie (Pierre-Orivier). 








1816 
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im —. 
Le Bail. | Moatti. \Roucaute (Gabriel). Ducos. Laïle. Pebellier (Jean), 
Lebon Moch (Jules), |Sanogu Sekou. Dupraz (Joannes), Laniel (Joseph). Peltre. 
Lecan Moisan |sauer. Duveau, Laplace. Perrin. 
Leca | Molinatii [sa ivajon Estèbe. Lsurens (Camille), Petit (Eugène 
Lec | Mollet (Guy) [Savary Fabre Cantal. Claudius) 
Le Coutallæ Monsabert (de schunitt (René), Faggianelli. Laurens (Robert), Petit (Guy), Bassez 
Leenhardt ( Montalat. Manche. Faure (Fdgar), Jura Aveyron. Pyrénées, 
Mine ebv Fi |Monteil (André), | Schmittlein. Faure ttes e)}, Lot. | Le Cozannet. Pflimlin. 
cin Seir | Winistère |S “hneiter. Fel À! | Lefèvre (Raymond), |Pierrebourg (de} 
Lefra | Montel (E s |schuman (Robert), Félice de) Ardennes. Plantevin. 
La ll (a | Moss: Fe slix-Te hicaya Legaret. Pleven (René). 
Li M 15 ét Fonlupt-Esperaber. Legendre. Pluchet. 
\! npereur | Mouchet ls Forcinal. léotard (de), Priou. 
| nd (AI | Mo [Sen r, Fourcade (Jacques). | Letourneau, Pupat, 
| d (M \! Sera Frédéric-Dupont | Levacher. , Puy. 
| | Musmeaux |seyn Fredet (Miurice). | Liautey (André). Queuille (Henri), 
| \ af [Sie pué (ahorit | Loustaunau Lacau. Quilici 
Nazi-Boni. sidi et M Gaillard Louv Raffarin. 
I \ s h Galy — [ Mailhe, Raingeard. 
M . \ > rArav( Mallez. é Ramarony 
| + |Silvand Cardey (A! »el. Mamaou Konaté. Ramonet 
| * 1 z ù « Le a " 
| Vo ù Garet (? PF Mancegau (Bernard), Raveloson. 
| [x ’ " gs 10 Govini Maine-et-Loire, Renaud (Joseph', 
| re Genton, Marceilin Saône-et-Loire. 
- Noël (M , Aube \ . eorges (Ma Marie (André), | T 
sou « 8 (Maurice). Ad Révillon (Tony). 
\ N E Godin Martinaud-Déplat, ubeyre (Paul) 
M [0 ) M \t c Goubert Masson (Jean). ; Ard he. _ 
M si (u [. Gumaud (Mauri-e), Massot (Marcel). Moss y 
M | Loire-Inférieure, Mayer (René), Cons . 
A ( - 1 Guérard tantine. te à 1 
x et-U ‘4 s 2 où ù a AOUS3eIUL. 
] | Lui 2 V mn : \niomei, ver saiah (Menouar) 
A! ‘A | Ï nl Alexandre}, 1! ik Le Médecin. Saïd Moh med CI 
| Le ra Hallezuen, Mekki. * | Saint-Cyr. 
M lenri), N P RSS + Hénault. Mendès-France. saivre (de). 
M {l LAN 1 M \ Houphouct-Bé Mignot. Salliard du Rivaul 
| È ores (Maurre)e liugues ‘Emite). Aipes- | Mondon. Samson, 
M | à jee _ Maritimes, Monin. avan. 
\ M | [1 ÿ ‘ Husue Ji h- Montel (Pierre), Sschaff. 
Na | |! André), Seine, Rhône Schmitt (Albert), 
[al | lite Hutin-Deszrées. Montg ifle r (de), Bas-Rhin. 
fl } V [1 Isorni Montillot. Schumann (Mau 
\ [1 - vu Jacquet (Michelr, om 20 (de). Nord, 
| Mu P l né Loire WMorève sesmaisons (de). 
} | P |! Jacquinot (Louis), Mo simaïl. 
À | P Jarrosson Moro “Giañer ri (de). 
| |P [UIX Jean-Morcau, Yonne Moustier (de). 
À | U [M \ Joubert Moynet 
\ lo |, Cout Juglas Mutter {Andié), 
\ [M Hal IA Jules-Ju! Nigay. 
| Ra Ÿ \ (10 July. Noe ‘(de La). 
\ | \ [\ | Kir Ori 
| Lv< Klock Oopa Pouvanua. es). 
S | LY Kue hn (Re juld Cimh 
À M : | i |[Verd Laborbe Ou Rabah 
| es [\ Labrousse (Abdelmad;jid). 
AI Î Î M: \ ne h La Cham (Guy! Pantaloni, ier. 
M } \ [Véry {| Lacombe Paquet Villeneuve (de) 
| s [Via Lafay (Bernard) Paternot, Maurice Viollette. 
M ) («M Villard Lalorest, Patria Wasmer, 
A M "M . 
M . fr Wa À 
\ KR Wo!ff 
M M Roca Ya ni N'ont pas pris part au vote : 
M É et (Waldeck) / Ikhia 
M Î ill / ® UM Bé Maurice), Souquès (Pierre), 
Excusés ou absents par congé: 
Ont voté contre : 
MM. 
Boisdé (Raymond), Le Roy Ladurie. Pinay, 
MM B \5se Colin (André), Burlot = iroun Ainar, Reynaud (Paul). 
Ain | Be \C. | Finistère. Guichaa. 'elleray. solinhac. 
Vu | Rettencourt lColin (Yves), Aisné. 
And | Bi ut (Ue . [ nndat Maharmnan 
Mi et-M« B res |Coste-Floret (Paul . ‘ “ 
\ | Billotte | Hiérautt M'ont pas pris part au vote : 
0] ( [cou lert 
\ Boganda. | "uinaud M Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Au | Edouard Ro f toulon M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
n | \ry-M rvin [Courant (Pierre), —— 
Babet | ellès Crouzier, 
l Tu y la "do l« 2 . PTT. 
| QU | David (euh.Pau 9 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
1 ss 1 » 
- | - di (Abd-el-Kader). peboudt pre Nombre des volanls.cscousosesesepassecsessecoses 616 
1 L } lavet Degoutte Majorité AbSOIUC ssscscossosssesssesescosnisesese 209 
4! l {} de! nen a 
re eu Pour J'adoplion psscscoesaseoness 978 
| r Delbos (Yvon). Conte stores li 
} | | (ac Li it, De! O8, L | L 
1 Denais (Joseph}. Mais pre vérification, ces nombres ont été reclifiés 
| \ Deshors, méiment à ja liste de scrutin ci-dessus, 
| { 1 Detœuf 
| ques). |Devinat L 
: |! — ÿ Dans le présent serutin, MM. Mondon et Thiriet, portés co 
| to hart lomn : \yant vot contre », déclarent avoir voulu voler « pour », 
| lDorey +o- 
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SCAUTIN (N° 1684) 


Su: l'amendement de M. Schaff après l'article 15 de la proposition 


Nombre 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
AnthonioZ. 
Anter. 
Apithy 
Aubarmme. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Parrier. 

Barrot 


Baudry d’Asson (de). 


LE IA EL: t. 

Bayrou, 
Beaumont (de). 
Bechir Sow., 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
bénard (François). 
Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 

Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. . 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Biachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

PBouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier OQ’Cottereau, 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 


des volants... 


absolue 


nationale 


relative à l'amnistie, 


l'adoption 


CRRRFTELIEILLLELELELIEET 


CROREELEILLELELE) 


614 
308 


REP TLLLT 


. 403 
mt 


ns CREETEEELELELEE 


a adopté. 


Ont voté pour : 


Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors, 
Detœuf. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dorurmnergue. 
Douala 

Dronne, 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 
Faggianeli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 





Faure (Maurice), Lot. 


Flandin (Jean Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. à 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye (Abbas): 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine): 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

-— sésésts 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

{sorni. ; 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœæni 





œnig. 
Krieger (Alfred). 


iKkuehn (René). 





SEANCE DU 10 MARS 1953 
Laborbe. Moisan 
Labrousse. Molinatti, 
Lacaze (Ilenri). Mondon, 
La Chambre (Guy), Monin. 


Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Lalorest, 

Lalle 


Lanet (Joseph Pierre), 
Seine, 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 
Léotard (de), 

Letourneau. 
Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel,. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthow (de). 

Mercier 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel) 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paulÿ. 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 





(André-Fran- | 





Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montillot. 

Montjou ((de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seinet-O:ise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria, 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Bas 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René). 


Yonne. 


ccs- 


| Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici 

Quinson. 

Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 


Ont voté contre : 


Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolactæ, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jesn). 
Chausson. 
Cherrier, 


Cogniot. 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

savale 

Schaff 

Schmitt (Alert), 
Bas-Rhin 

Schmitt'ein. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrétain. 

senghor, 

Seraüni 

sesmaisons 

seynat 

sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

simonnet, 

smail, 

sou. 

Sourbet 

soustelle. 

laillade. 

leitgen (Pierre 
Henri). 

Temple 

Fhibauït. 

Fhiriet. 

linguy (de), 

Tirolien 

loubianc. 

lracol. 

fremouilhe, 

friboulet, 

Turines. 

Uiver. 

Valabrègue 

Valle (Jules) 

Vallon (Louis). 

Vassor, 

Ve'onjara, 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollette, 

Wasmer, 

Wolff 

Zodi Ikhia. 


(Maurice), 





tde 
(de), 





Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defterre. 

Mme Degrand. 

Deixonne, 

Dejean 

Demusois 

Denis (Aiphonse), 
laute-Vicnne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicxo (Hamadoun), 

iborey 




















1818 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 10 MARS 1959 


Doutrellot. 


Draveny Mine Leicbvre Prigent (Tanguy). 
Dubois Francine), seine Mme Prin. 
buclos (Jacques). Lejeune (Max) Pronteau. 
Dbulour Mine Le mp reur Prot 
Duna Joseph}. Lenormand (André Provo 
Dupuy (Marc), Le scie'tour Quénard 
Durroux Le Senéchal, \ine Rabaté, 
Mine buvernois Levindrey Rabier 
Mine bslachy Linet Reeb 
Estradére Liurette Regaudie. 
Evrard Loustau Renard (Adrien), 
Fajon Etienne), Lussy (Charles), Aisne. 
Faraud Mabrut Rey 
on ' ee ne (Robert), [Rincent, 
on pc Mme Roca 
Fourvel Man ey And €), Rochet (Wa de k). 
Mme François Pas-de-Calais « Pr 
À |Rosenblatt 
Mine Gabriel Perl Martel (Henri, Nort |houcaute (Gabriel). 
Mine Ualicier, | Marty André lSauer ‘ 
Mile NMarz | . 
Ga v1 + = it [Savary 
de _ pes et [Schmitt (René), 
Giovor i | Maver (Daniel , Seine Manche. Î 
de | | yeil segelle 
Girard | Maziet sibué 
Gosnat | Mazuez !(Pierre- lencs. 
Goudoux | rernandi) | Sifvandre 
Gouin (Félix). | Mers ier (André), Oise _ auure. 
Lourdun | Métayer cr Fi:y-Dabo\ 
Cozard ‘4 } Meunier !Jean), [91 4 - . 
Mme trappe Indre-et-Loire Mn Sportisse. 
Gravoille | Meunier (Pierre), lharmier | 
Crentet Fernand | Côte-d'Or |lhomas (Alexandre) 
Mn ( rin | n e \Midol Côtes-du-Nord 
i 1e CAN LI I i0s ll | - 
Guiguen | Minjoz Thomas (Eugène), 
Guille Moch (Jules) _ Nord 
Guisia Mollet Guy) {Thorez faurice}). 
QGuut Jean) Montalat | Til.on (Charles), 
Loire Intérieure Monteil (André), | Titeux, 
GCuvot Ha vit Finistère | Tourne 
Henun ( Montel (Eugène), |Tourtaud 
Jaquet térard), Seine Haute-Garonne. Fricart ds 
Jean !L4« Héranul Mora Mine Vaillant: 
Joinville Altred Mouton | Couturier 
Ma w Muller {Valentino : 
Kre \ [ t Musmeanx |Vais (Francis). 
Lacoste Naegelen (M el) Védrines. 
Mine | Ni ! Verdier 
| rt { t \ Î Veryès 
LIMATY 11H10 [LS _ } 
Lam! ' Lucien). Noël (Marcel Aube Mine VermeersCh. 
Lam Notebart Véry (Emmanuel). 
Lame , e-0 er) Patinaud | Villon lierre), 
Le fl | Paut (Gabriel) | Wagner " 
Li | Pierrard Yarine (Dia!10). 
Le h, iu iZunino 
N'ont pas pris part au vote : 
MM \ 
Excusés où absents par congé: 
UM 
Po e Roy 1 \Pinay | 
h | Na “in À [Reynaud (Paul). 
Qu rd | 1° ra y isolinhac, 
N'ont pas pris part au vote : 
\ à | lent | l'A imnb'ée nalionale, et 
M. ! | i séan 
Le . vai de: 
\ Û h VOlANLS. ..ssssc0ne ose. G16 
M , css. 1") 
Pour dus IL ss. 103 
{ e . PPPPOLITT 219 
M Y \ nombres ont été rectifés vnfor- 
n ul 
—__——+0e— 





Leenhardt (Francis). |Pradeau 























Sur l'ensemhle 


Nomlue des 
Majorité 


Pour 


Lontre 


L'Asernblet 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moscile. 
Anthonioz. 


antier. 
Apithy. 
Aubaine 
Aubin Jean) 
Aubry {fFaul). 


AujJoulat. 

Aumeran. 

Babet {Raphaël). 
jacon 

Badie. 

Bapst. 

barangé (Charles) 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

hardon 'André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 

Barrès 

Barrier 

Barrot 

Baudry d'Asson 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechur Ssuw. 

Becquet 

Begoin 

Ben Aly Cherif. 

Bérard (lrinçois). 

Bendjelloul 

Renzana 

Benouvile (de). 

ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard, 

hessue, 

Beetle ncourt 

Renet (Robert) 

Bidault (Georges). 
jizgnon 

Billiemaz. 

Billotte 

lachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

hourdellés, 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxorm. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 


de) 


Cadi (Abd-el-Kader). 


Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot ‘Olivier!, 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

>atrice. 

:atroux 

avelier. 

“ayeux (Jean). 

:haban-De mas. 

“habenat. 

harmant. 


En 


un jun je ji, din, dm 


ibsolue 


hättlde à 


Mohamed). 


SCRUTIN (N° 1695) 


de. la proposition 
VOlARNIS. ....s000000 0 .... 
ORDER smsitrostontss 


Ont voté pour : 


Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevaliier :Jacques). 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre 

Colin !André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Cou'on 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 


Crouzier 
(Edouard). 


Aisne, 


Daladier 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David {Jean-Paal) 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 
LDelbos (Yv:n). 
D‘1cos. 
Deliaune, 
Pelmotte 
Denais (Joseph b 
Denis (Amire}, 
Dordogne, 
Deszranges. 
Deshors 
betœuf. 
Deveiny. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Mile Dienre-: 
Lietheun. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Lucws. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri ‘Pierre). 
Fonlurt-Esperaber. 
Forcina! 
Fouchet 





Fouques-Duparc, 


relative à l'amnistie, 


Fourcade (Jacques), 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

ïabelle, 

:abuorit, 

‘aillard. 

Gaillemin. 

5aly-Gasparrou. 

faravel. 

Gardey !Abel), 

“aret (Pierre). 

arnier. 

fau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin. 

Genton, 

Heorges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

uolvan. 

Gosset. 

tüïoubert, 

Gracia de). 

Grimaud (Henri) 
:rimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

falbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

letter de Boislambert, 

[louphouet-Bvigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel). 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Morcau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (fené). 

Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 





Lalle, 








1e. 





+ 
3 
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. d 1 Fourvel. | Lusey (Charles). \ime Rabaté. 
anet UWoseph-Pierre), , Monteil (André) Révillon (Tony). 7-0 me | 
ar , Finistère, , Ribère (Marcel), Mme François. Ma brut. [Rabie 
laniel (Joseph). Montel (Pierre), Alger Mme Gabriel Péri, Mancsau (Rober (R 88 
Laurens (Camille), Rhône. tibeyre (Paul), Mme Gali ier. Sarthe. |Recb. po 
Cantal. Montgolfer (de). Ardèche. + mere Mance (andré), [Regau D. 
r t Montillot. : L saZ1er, as-de-Ca ais. [Renard ( en), 
af v Montjou (de), + st Gernez. Martel (Henri), Nord. AÏs 1e. 
12bon Ç ” | Morève. Rousseeu Giovoni. Marty (André). Rey 
Lecanuet Morice. Rousselot. Girard, Mlle Marzin. [Rincent. 
Lecourt d Moro Giafferrj (de). Saïah (Menouar). Gosnat. Maton Mme Roca. 
Le Cozannet Mouchet, Saint-Cyr Goudoyx. ; Maureljet,. |Rochet .(W äldeck}. 
T e Lefebvre Moustier ide). Salliard du Rivault Gouin (Félix). Mayer (Daniel), Seine [Rosenblatt 
; (Francine) Seine. Moynet. < - Gourdon. 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Letourneau. 
levacher. 
Liautev (André). 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin, 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Masson (Jean). 

Ma:sot (Marcel). 

Maurice-Bokanows£ki. 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche:)}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Biche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 


Berthet. 

Pesset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Fonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
outavant. 
Bou!bien. 








Multer (André). 
Nazi-Boni, 
Nigay. 
Nisse. 
Nocher, 
Nse (de la). 
Noël (Léon), Yonne. 
Oimi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou, 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski {Gasten), 
Seine 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Jean). 
Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélat. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Ilenri), 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

= à sé 

Reïlle-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout, 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. e 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville, 


Sarnson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale, 

Sschaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynut. 

Sidi el Mokh!ar. 

Siefridt 

Simonnet, 

Smaïl. 

sou. 

sSourbet. 

Soustelle, 

laillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc, 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Trihoulet. 

Turines, 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatlte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de) 

Maurice Viyllette. 

Wasmer, 

Wolff. 


(Picrre- 








Zodi Ikhia. 


David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Deprenx (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutr£llot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
F£tradère. 

Evrard 

Fajon ‘Etienne), 
Faraud. 

Envet 

Flandin {Jean-Michei). 
Florand, 





Mazier Roucaute Gabriel}. 


Gozard (Gilles). 





Mazuez (Pierre- | SAUET, 
Mme Grappe. Fernand) [Savary 
Gravoille. Mercier (André), Oise. {Schmitt (René), 
Grenier (Fernand) Métayer. | . Manche, 
Mme Guérin (Rose). Meunier (Jean), |Sezel e, 
Guiguen. Indre-et-Loire rar 
suille. er “sde | Sign 
Guislain. ne" + rre), | silvandre, 
Guitton (Jean), Mtidot : D 
Loire-Inféris ure. Minjoz en Des 
Guyot avmond\, Moch : € OuUqUES (3 lCTre), 
Ienneguelle | De | Mme Sportisse. 
Jaquet (Gérard), Seine | Montalat. Fhami +7 PIE 
Jean (Léon), Hérauit. | yntel (Eugène) ee Lace. pain 
Joinville (Alfred Haute-Garonne. pose “ L à » 
Malleret). Mora. + siunne ne), 
Kkriegel-Valrimont, Mouton Thorez {Maurice}. 
Lacoste. Muller ITillon {Charles). 
Mme Laissac. Musmeaux. ritcux. 
Lamarque-Cando. Naegelen (Marcel). Tourné 
Lambert (Lucien), Nenon | Tourtaud. 
Lamps. Ninine | rricart 
Lapie ‘Pierre-Olivier). | Noël (Marcel), Aube. {Mme Vaillant 
Le Bail, . Notebart. Couturier, 
Lecœur Patinaud. | Valentino 


Le Coutaller. 


Paul {Gabriel}, 
Leenhardt 


d |Vals (Francis), 
(Francis). | Pierrard. 


IVédrines 











Lejeune (Max). Pineau |\Verdier 
Mme Lempereur Pradeau Vergès 
Lenormand (André). |Prigent (Tanguy). Mme Vermeersch. 
Le Senéchal, Mme Prin, [éry (Emmanuel), 
Levindrey, Pronteau. Villon 'Pierre). 
Linet. Prot. Wagner 
Liurette. Provo jYacine (Diallo), 
Loustau, | Quénard. iZunino. 

Se sont abstenus volontairement : 

MM | Fouyet. Le Sciell 


Condat-Mahaman, | Guthmuller. \Mamadou kKonaté, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Charpentier. Mailhe | 
Baylet. Laplace. Saïd Mohamed Cheikh, 
Billères. Mme de Lipkowski, |Saivre (de), 
Cassagne. Magendie. }Velonjara, 

Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Boisdé (Raymond), Le Roy Ladurie, Pinay. 
Buriot. Naroul Arnar. Reynaud (Paul). 
Guichard, Pelleray. solinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale et 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votant: 


000000000000. « ls 
Majorité absolue ......0.0e PPEPTIII TITI II ns 
Pour l'adoplion sssssesonsosssses 0x) 
CONTE ss. 0sseeeete 4 K° 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confore 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


a —— 


Dans le présent scrutin, MM. Desgranges et Godin, por! 
ayant voté « pour », déclarent avoir 
ment », 

M. Ulver, porté 
vcter « contre 

Mme de Lipkowski et M, Magendie, portés cognme « n'ayant pas 
pris part au vole », déclarent avoir voulu voler « contre 


"omme 
voulu « s'abstenir volontaires 
omme ayant voté 


« pour », dé lare avoir voulu 





—0-00—— 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 10 MARS 1953 

2. — Discussion en deux ème lecture du pwijel de ki porlant statut 
Rectification du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile, (Nos 53 

rectifé, 582), — M. Le Senéchal, ragporteur. 

au unyle rendu so de la ? Cance du Mardi mers 1909 db “ Los . 
Journal vofliviel du 4 mars 1955.) 3. — Discu:sjon du projet de loi (n° 4924) tendant à augmenter, 
pas la perveption de taxes sur les transports par navigation intéreure, 
: Si ; . les dolations de J'Etat à l'amélioration et À la modernisation dez 

D Dee Four r l'amendement ce Le M de RouRE 1 voies navigables, (Nos 5408, 5691. — M. Le Senéchal, ranporteur.) 

arttt L oe 1 } …evuCa vs P vs t N l're- . 

Ù in n pres diner, pour discut 8 4, — A partir de dix-huit heures, suite de la d'scussion des inter. 
Tab} eux il pellations: 1° de Mme Lempéreur, sur la modification de la dats 
M. Mich Jar que nin? à: lt voté *“ontré », déclare des vacances scolaires: 2e de M. Thibault, sur les conditions dans 

a lesquelles le Gouvernement a élé amené à modifier, par cireulaire, 
la te des grandes vacances pour l'année 1%3, en oppositon aver, 
le vole unanime de la commission de l'éducation nationale de 

Rectification l'Assemblée nalimaie et l'avis défavorabie émis par le conseil supé- 
au ! l so de a ancre du jeudi 5% ma 145,3 rieur de l'éduvation nationale. 
Journal officiel du 6 mars 1%3 
Dati ‘ "ul ltn4 il 3 renvoi po ir à des | l om- 
(UT hr \} ion relative aux allocati farnis Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 
114 1 ins d Algérie : 
M M Ù bere e \vant pas pr pa ,, 
déclare à veu le in # La conférence constituée conformément à l'article 29 du règle. 
ment est convoquée par M. le président pour le jeudi 42 mars 1955, 
. s à onze heures, dans les salons de la nibiéence our organiser les 
Rectification débats sur: L 
au le 1 l du jeu nat 1953, - en . tion 
3 : 1 Q ‘ 1° Lez praposilions sur la date des élections municipales; 
| t A LL» . " . 
20 Le projet et ks propositions relatfs au contentieux adminis+ 
tratif ; 
Da « 1671 imendermen!t de M. Tourné, mod'né e , : .s . o 
"ser EE loeme RSR proposition relati’e l'hmeiee- 3 La discussion en deuxième lecture des ventes d'immeubles par 
: üpparlernents; 
M. IT \ouhle, pr LE vaut vulé « ConVe », diciue a\oir L . ‘ 
\ : , ' f° La proposilion relalive à la commission de coordination du pool 
ms + 0 à  -  — charbon-acier 
Ordre du jour du jeudi 12 mars 1953 
à , Nomination de membres du comité constitutionnel, 
1 —  “hANCE UFLIOQ F 
14. — Vole de la proposition le lol (no 20%) de M. Sousteile et 

piuit à «il s »11e ‘ t ant à ompr te L ar le o de LUE loi Dans sa séance du 10 mars 1953, l'Assemblée nationale a nommé 

ne 41-1121 d fh 19,1 instituant des honifkations d'an- 

ci ! avant pris une part active et continne MM. Charles Blondel, Jacques Charpentier, Henry Levy-Bruh]l, P'erre 

à la ! Nos Kid), TR, 5129 M. Guthmuller, rapporteur.) Nicolav, André Siegfried, Marcel Waline, Ienri Wallon, membres 

(>0 ds I y ait pas débat.) du comilé constitutionnel, 





Ce 
du mardi 


1" séance: pag 1693. -- ?° 





numéro comporte le compte rendu des trois séances 
10 mars 1953, 


séance : page 1714. - 


3° séance : page 1739. 











Par $ —— Imprimerie 


Journaux 


mAficiels, %1, qua Voltaire, 














